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Une première : Ould Lemrabott confie à son fils l’Imamat de la grande mosquée
Ahmedou Ould Lemrabott a éloigné son adjoint officiel  de l’imamat de la grande mosquée dite « Saoudienne » aprés que ce dernier ait denoncé les changements de l’hymne et du drapeau du pays  prévus par le gouvernement   et a confié cette responsabilité   à son fils , un acte jugé premier de son genre en Mauritanie.

C’est ainsi  que le fils d’Ahmedou Ould Lemrabott est apparu aujopurd’hui dirigeant la priere du vendredi à laquelle ont participé  de nombreux fidéles.

Le sermon de la priere a été diffusé en direct par la television nationale  , un signe prouvant que le gouvernement cautionne la decision de Ould Lemrabott.

Ce sermon était calme , équilibré et prechait  un avertissement sévère contre  la discorde et les discenssions au sein de la Oumma islamique.

Il inmporte de rappeler que l’Imam de la grande mosquée est un ressortissant du Trarza.

 legwareb.info via Adrar-info
https://youtu.be/Sec4FOx2cek
*

Les anciens employés de Pizzorno réclament leurs droits

Les anciens employés de Pizzorno - la société française qui était chargée de la collecte des ordures à Nouakchott- se mobilisent aujourd’hui encore en vue de réclamer leurs droits. 

Ces employés au nombre de 1223 dont 500 femmes chefs de familles réclament des arriérés de salaires en sus de leurs droits La société aura usé d’un stratagème pour ne pas payer les droits de ses travailleurs.

En effet en dépit de l’arrêt de ses activités Pizzorno avait décidé de ne pas licencier ses employés et de continuer à payer leurs salaires, cela avant le rapatriement de son personnel français. 

Mais une fois ce personnel rapatrié et une fois payée par la CUN à hauteur 2,1 milliards, la société a laissé en rade ses employés mauritaniens. Le contrat qui liait Pizzorno à ses anciens employés relève du droit mauritanien, toutefois la justice mauritanienne est loin de s’activer pour emmener Pizzorno à respecter ses engagements à l’égard de ses anciens employés.

Mauriweb 
*

Le guinéen Alpha Condé élu président de l’Union africaine

Le chef d'Etat de la Guinée (Conakry) Alpha Condé a été choisi par ses pairs pour prendre le commandement de l'Union Africaine à l'ouverture du 28e sommet qui se tient  du 30 au 31 janvier à Addis Abeba.

Le président guinéen, Alpha Condé, a été élu président de l’Union africaine (UA) pour l’exercice 2017 à l’ouverture du 28è sommet de l’UA, qui se tient à Addis-Abeba. Il remplace ainsi pour un an, le président tchadien Idriss Deby Itno dont le mandat est arrivé à terme. La présidence de l'UA devait revenir conformément à une règle de rotation, à la région Ouest-africaine  (Cedeao) dont les pays s'étaient mis d'accord pour la candidature unique du chef d'Etat guinéen.

Dans une allocution suite à l’annonce de son élection  le président guinéen a mis l’accent sur la nécessité de renforcer l’unité du continent et renforcer l’intégration de ses peuples.  Condé s’est engagé à œuvrer, avec le soutien des pays membres de l’UA, pour faire de l’organisation continentale une institution crédible.

Le nouveau président de l’UA, dont le mandat est de 12 mois, s’est réjoui des progrès réalisés sur la voie de la réforme de l’organisation, une tache qui a été confiée au président rwandais, Paul Kagame, lors du sommet africain, qui s’est tenu en juillet 2016 à Kigali (Rwanda). Sur le plan économique et social, le président guinéen a souligné qu’"en dépit des efforts consentis par les pays africains, beaucoup reste à faire pour améliorer les conditions de vie des populations".

Renforcer l'intégration des jeunes

"L’Afrique demeure certes l’un des continents les plus dynamiques avec un taux de croissance annuel de l’ordre de 5 % du Produit Intérieur Brut", a-t-il dit, concédant que cette croissance ne s’est pas traduite par une amélioration des conditions de vie. Revenant sur les moyens d’améliorer ces conditions de vie, le nouveau président de l’UA a cité l’industrialisation. Cependant, a-t-il dit, "cette industrialisation ne peut se faire sans l’élargissement de l’accès à l’énergie".

Promettant de faire de cette question une priorité lors de son mandat à la tête de l’organisation continentale, le président guinéen a souligné que le thème choisi pour l’actuel sommet africain, à savoir «Tirer pleinement parti du dividende démographique en investissant dans le jeunesse», doit interpeller les dirigeants du continent. "L’Afrique doit mobiliser les investissements nécessaires pour renforcer l’intégration des jeunes", a-t-il ajouté.

(Avec MAP)
*

Le  Forum évoque la situation dramatique vécue  par les populations (Flash info)
Le FNDU a organisé samedi 28 janvier 2019 dans l’après-midi un rassemblement populaire à Arafat, Wilaya de Nouakchott Sud. 

Au cours de ce rassemblement, des dirigeants du Forum ont parlé de la situation dramatique que vivent les populations, suite à la hausse des prix, à la déliquescence du système éducatif, de la santé et de la sécurité et aux tracasseries de l’Etat civil.

Les intervenants ont déploré qu’au lieu d’œuvrer à soulager les populations de de leurs souffrances, le pouvoir en place s’emploie plutôt à distraire l’opinion publique par des amendements constitutionnels qui n’apportent aucune solution à la crise politique où se débat le pays mais la rendent, au contraire, encore plus complexe. 

Ils ont condamné la politique suivie par ce pourvoir en semant la discorde et encourageant l’extrémisme pour diviser le peuple sur des bases raciales, claniques, tribales et régionales ; tout cela pour assurer sa propre pérennité et sa mainmise sur le pays et sur les ressources de la nation.

Les dirigeants du FNDU ont appelé les masses populaires mauritaniennes et l’ensemble des forces vives de la nation à l’unité et la mobilisation, afin de changer cette situation catastrophique imposée au pays et aux citoyens par le régime et de faire échouer la mascarade des amendements constitutionnels que ce dernier tient à faire passer de manière illégale et non consensuelle.

Nouakchott, 28 janvier 2017

La Commission de communication
*

 Bureau exécutif provisoire d'IRA, Amadou Tidiane Diop et Brahim Ould Bilal out : Biram s'explique

Biram Dah ABEID a annoncé dimanche à Nouakchott la mise en place d’un bureau exécutif provisoire d’IRA-Mauritanie. 

Cette réorganisation emporte Brahim Ould Bilal et Diop Amadou Tijane, respectivement vice-président et 3e vice-président de l'organisation IRA-Mauritanie. Biram Dah ABEID refuse de parler de "radiation". IRA-Mauritanie devrait tenir "dans 3 mois" un congrès qui va élire ses nouvelles instances dirigeantes.

"Ce bureau ne reflète aucune exclusion ni aucun radiation", s’est défendu le président d’IRA-Mauritanie, Biram Dah ABEID, lors d’une conférence de presse, à son domicile, à Riyad, rappelant que cette décision a été prise le 26 janvier par une commission indépendante. 

-"Il faut préparer l’après 2019"-

Dans la foulée de cette annonce, Biram Dah ABEID a réaffirmé une nouvelle fois sa disposition à un dialogue pour une alternance démocratique pacifique en 2019, échéance qui coïncide avec la fin du deuxième mandant du président Mohamed Ould Abdel Aziz, au pouvoir depuis 2009.

"Et pour préparer une alternance démocratique pacifique en 2019, il faut la préparer dès maintenant et il faut la préparer par le dialogue", a déclaré Biram Dah ABEID.

Depuis son retour en Mauritanie, le président d’IRA-Mauritanie a rencontré dans cette perspective et d’apaisement de la scène politique le Forum National pour la Démocratie et l’Unité (FNDU), Tawassoul, l’Union des Forces Progressistes (UFP) et l’Institution de l’Opposition Démocratique.

"Nous attendons que les autres partis répondent. Nous attendons également que le gouvernement réponde à cette main tendue au dialogue, un dialogue que nous voulons pour résoudre les graves crises qui plombent la paix civile, le développement, la démocratie et les droits de l’Homme", a dit le leader anti-esclavagiste.

-"pillage systématique et illégal"

Sur le front économique, Biram Dah Abeid a dénoncé le "pillage systématique et illégal" des ressources du pays par les proches du pouvoir de Mohamed Ould Abdel Aziz.

"Nous dénonçons la gestion familiale et mafieuse de l’économie mauritanienne par le pouvoir en place", dit-il avant d’appeler, face à cette situation, le Gouvernement "à se ressaisir".

"Nous appelons ceux qui usent du clientélisme de l’Etat pour confondre les deniers publics avec leurs biens à penser aux conséquences désastreuses de cette politique de pillage systématique et illégal des richesses de la Mauritanie", a indiqué Biram Dah ABEID en réaction au quota de la rente des produits halieutiques notamment des poulpes par des proches du pouvoir de Mohamed Ould Abdel Aziz révélé récemment par la presse. 

Le président de l’Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste (IRA-Mauritanie) a appelé le gouvernement à élucider "cette grave controverse de distribution des richesses halieutiques entre les proches du pouvoir en place". 

Par Babacar Baye NDIAYE

Cridem
http://cridem.org/C_Info.php?article=693831

*

​La Gambie n’est pas une "république islamique", selon Adama Barrow

Adama Barrow a affirmé que la Gambie était un république, mais pas une "république islamique" comme l'avait décrété en 2015 son prédécesseur Yahya Jammeh, ce qui devrait aboutir au rétablissement de la semaine de cinq jours, le vendredi ne sera plus chômé. 

Le nouveau Président gambien Adama Barrow a annoncé samedi une "refonte complète" du gouvernement, mais il a précisé que les services de renseignement continueraient à exister. 

Le Président Barrow veut aussi garder le chef de l'armée, le général Ousman Badjie. Il a fait cette annonce lors de sa première conférence de presse depuis son retour jeudi du Sénégal. 

"Mon gouvernement examinera tous les domaines et il y aura une refonte complète du système", a assuré M. Barrow. 

Concernant l'Agence nationale du renseignement (NIA), considérée comme l'instrument de répression du régime Jammeh, à l'origine de nombreuses arrestations et disparitions, "c'est une institution qui doit continuer mais le nom changera", a indiqué le nouveau chef de l'Etat. 

Quant aux forces de la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) mobilisées pour contraindre Yahya Jammeh à céder le pouvoir, dont le commandement sénégalais a annoncé une "réduction progressive" des effectifs, "aucune date n'a été fixée" pour leur départ, a déclaré M. Barrow. 

Avec BBCAFRIQUE
http://www.leral.net/%E2%80%8BLa-Gambie-n-est-pas-une-republique-islamique--selon-Adama-Barrow_a190782.html 
*

Union Africaine : Mohammed VI offre un dîner en l’honneur des Chefs d’Etat africains

Le roi Mohammed VI offre un dîner en l’honneur des chefs d’Etat et de gouvernement qui prennent part au 28e Sommet de l’Union africaine qui s’ouvre demain à Addis-Abeba.

Le roi Mohammed VI offrira un dîner en l’honneur des chefs d’Etat et de gouvernement qui participent au 28e Sommet africain qui s’ouvrira ce lundi 30 janvier à Addis-Abeba.

Ce dîner qu’abritera un grand palace de la capitale éthiopienne, apprend sur place Le360, est prévu à 19 heures locales (16 heures au Maroc). 

Le360.ma
*

Réunion secrète entre le Président, "Aziz" et le roi, " Mohammed VI à Addis-Abeba

Le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz est arrivé à Addis-Abeba, comme le Souverain marocain, le Roi Mohamed VI, plusieurs heures avant l’ouverture du sommet de l’Union Africaine.

Un départ anticipé selon des sources  par les dirigeants, afin de tenir une réunion secrète, destinée à aplanir les divergences et à mettre fin au froid qui caractérise de temps à autre les relations entre les deux pays frères.

« La Mauritanie est d’accord pour le retour du Maroc au sein de l’Union Africaine (UA) » ont affirmé dernièrement des sources diplomatiques.

En revanche la Mauritanie serait  opposée à l'exclusion de la République du Sahara occidentale de l’organisation panafricaine.  Les autorités mauritaniennes auraient même préparé un document qui a été distribué aux pays participants au sommet africain de Brazzaville sur la crise libyenne prévu vendredi prochain pour expliquer cette position.  

*

CNN TV : Les consommateurs de l’alcool en Mauritanie représentent 4,8% !

Mourassiloun – Une reportage réalisé par la chaîne satellitaire CNN chiffre le taux des consommateurs de l’alcool en Mauritanie, pays musulman, à 4,8%, dépassant ainsi les prévalences de ce produit prohibé  en Arabie Saoudite, Libye et au Koweït.

Le plus surprenant dans ce reportage est de constater, qu’à la différence aux habitudes sociales, les russes et les allemands se classent, en matière de consommation de la bière,  loin derrière d’autres nationalités de religion islamique, dont des africains et les iraniens.

Selon la même enquête, le tunisien consomme le double de gobelet allemand. Le tchadien boit en moyenne 34 l d’alcool par an alors que l’allemand ne consomme que 14,7l.

Dans le monde arabe, les accros de l’alcool, selon un rapport de l’OMS, sont  par ordre de prévalence la Tunisie (26,2) et les Emirats Arabes Unis (32,8l).  

Toutefois, il faut prendre en compte dans ces estimations, le fait qu’aux Emirats Arabes Unis, ce sont les expatriés qui représentent la majorité, à la différence de la Tunisie, où les étrangers constituent 2% seulement.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://mourassiloun.com/?q=node/13826
*

Arrestation de 600 prospecteurs de l’or à 200 km de Zouerate

Mourassiloun – L’armée mauritanienne a arrêté 600 prospecteurs de l’or, dans une zone située à 200 km de Zouerate, révèlent des sources, selon lesquelles, faute de moyens, seulement le tiers a pu être acheminé vers la localité de F’derick.

Sollicitée, la Snim a dépêché un convoi motorisé pour transporter les 400 prospecteurs de l’or restants. 

Tous ont été sommés à leur arrivée de payer une amende de 100 mille Um par personne,.  Une exigence rejetée par les prospecteurs de l’or dont les conditions alimentaires seraient pénibles, en raison des moyens limités de l’unité de l’armée sur place.

La commune de F’derick s’est mobilisée pour alléger la situation en débloquant 100 mille Um, afin d’assurer un repas aux personnes arrêtées, qui selon des sources, interpellent le gouvernement afin de les tirer d’affaire.

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://mourassiloun.com/?q=node/13827  

*

La sécurité routière effectue ses premiers recrutements depuis l’intérieur du pays

Alakhbar – La sécurité routière a organisé samedi, 28 janvier courant, son premier concours de recrutement de sous-officiers et d’agents, à partir des wilayas de l’intérieur du pays.

980 candidats dont 680 à Selibaby et 300 à Néma, se sont présentés à ce concours, qui sera élargi incessamment à Atar et Kiffa, le 11 février prochain.

La sécurité routière qui promet d’entourer l’actuel recrutement de toute la transparence requise compte renforcer ses éléments par l’enrôlement de 25 sous-officiers et 200 agents.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/20156-2017-01-28-18-44-26.html
*

Mali – Kidal : les forces françaises perquisitionnent le domicile de Iyad Ag Ali

A Kidal, dans le nord du Mali, les forces françaises de l’Opération Barkhane ont perquisitionné, ce samedi, le domicile de Iyad Ag Aly, chef du groupe djihadiste Ançardine et parmi les hauts responsables de la tribu des Ifoghas, ont rapporté des sources d'Alakhbar.

Des soldats français ont procédé à une fouille minutieuse de la maison du chef djihadiste pendant que d’autres étaient positionnés sur le toit de la maison et aux alentours.

Les militaires français ont saisi des téléphones portables et des bijoux de la veuve du défunt chef touareg Bahanga laquelle se retrouvait avec ses filles au domicile perquisitionné.

Il s’agit de la première perquisition des forces françaises du domicile de Iyad Ag Aly depuis le déclanchement de l’intervention militaire en janvier 2013 qui a repoussé les djihadistes des principales villes qu’ils occupaient au nord du Mali.

 Alakhbar

http://malijet.com/actualte_dans_les_regions_du_mali/rebellion_au_nord_du_mali/176342-mali-%E2%80%93-kidal-les-forces-fran%C3%A7aises-perquisitionnent-le-domicile-.html 

*

Ba Abdoulaye Amadou explique les raisons de son départ des Procapec

Essahraa – Le directeur adjoint du département des ressources humaines de Procapec, Ba Abdoulaye Amadou a accusé les employés licenciés, d’instrumentaliser son départ  du réseau des caisses d’épargne et de crédit, dans le cadre de la campagne qu'ils mènent contre la direction.

Mon départ des Procapec n’est pas corollaire au dossier des ex travailleurs  du réseau, a-t-il affirmé, indexant un groupe d’employés révoqués de le viser en personne, en créant un malentendu entre lui et sa hiérarchie.

Ba a catégoriquement démenti la version défendue par les ex employés de la société, selon laquelle, son départ est lié à leurs revendications.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20853 

*

Le président Aziz : une mission africaine se rendra prochainement en Libye 

 Le président Mohamed O. Abdel Aziz a révélé qu’une mission africaine se rendra en février en Libye pour rencontrer toutes les parties en conflit dans ce pays depuis 2011 afin de trouver une solution à la crise.

Le président Aziz intervenait lors d’une conférence de presse à l’issue d’un sommet tenu par la commission de l’union africaine de haut niveau consacré à la crise libyenne à Brazzaville sous la présidence du chef de l’état congolais Denis Sassou N’Guesso et en présence des chefs d’état des pays voisins de la Libye.

Le chef de l’état mauritanien a ajouté que le continent africain était capable de trouver lui-même des solutions à ses problèmes et à mettre en place une feuille de route adaptée à sa réalité.

« La mission africaine de haut niveau œuvrera à réunir, autour d’une même table, toutes les parties en conflit afin d’obtenir la solution politique souhaitée » a précisé le président Aziz.

Le communiqué final de la conférence appelle du conflit inter libyen à un forum pour la réconciliation en présence du voisinage libyen.

Ce forum est de nature à favoriser une réconciliation rapide qui mettra fin au conflit armé qui n’a que trop duré. Cette feuille de route sera soumise au sommet de l’union africaine qui se tiendra lundi et mardi prochains à Addis Abéba.

Cette feuille de route détermine les contours de la solution de la crise libyenne dans les meilleurs délais.

Le communiqué du sommet ajoute que les membres du comité sont « convaincus que la solution de la crise libyenne ne saurait être militaire » et souligne l’importance du dialogue, soulignant l’importance d’associer tout le monde en collaboration avec la ligue arabe et les nations unies.

*

Une intervention diplomatique met fin au processus d’expulsion de pêcheurs sénégalais arrêtés à Nouadhibou

Alakhbar – Les autorités sécuritaires mauritaniennes ont mis fin au processus de rapatriement de Nouadhibou  de 91 pêcheurs sénégalais vers leur pays, révèlent des sources, selon lesquelles, ils ont finalement été ramenés dans la capitale économique.

Un dénouement obtenu grâce à l’intervention du consul l honoraire du Sénégal à Nouadhibou, indique-t-on.

La Mauritanie a expulsé dernièrement 40 sur 131 pêcheurs sénégalais, arrêtés sur selon les autorités de Nouakchott, à la suite de leur entrée illégale dans les eaux mauritaniennes.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/20146-2017-01-28-00-44-32.html 

*

Annonce des résultats du concours des officiers de police 

Essahraa – Les résultats au concours des commissaires, des officiers et des inspecteurs de police ont été annoncés samedi 28 janvier courant. Parmi les admis à la catégorie de Commissaire de police, son cités les officiers de police : 

· Cheikh Brahim Ould Haiballa, 

· Baba Ahmed Ould Bekaye, 

· Dah Ould Bilal, 

· Mohamed Ould Sid’El Moctar, 

· Vatimetou Mint Mohamed Sidi.

Parmi les admis au grade d’officier de police, les inspecteurs : 

· Dahane Ould Hanevi, 

· Mohamed Abdallahi Ould Mohame.

et parmi les admis au grade d’inspecteurs de police : 

· Boubacar Ould Weiss, 

· Daha Ould Sid’El Bechir, 

· Bahena Ould Limam, 

· Mohamed Vadel Ould Cheikh Hadrami dit Nbouye

· Saad

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://meyadin.net/node/6729 
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· l’officier de police : Annoncé aujourd'hui dans la capitale mauritanienne, Nouakchott, sur les résultats du concours des agents de police.

Parmi les commissaires de police avec succès dans le concours:

Police -dhabt Cheikh Brahim Ould Hablh

Police -dhabt Ahmed Ould Babah Bakaa

Police -dhabt Dah Ould Bilal

-dhabt Mohamed Ould Sidi Mokhtar Police

-dhabth fille de police Fatima Mohammed Sidi

Et au rang des agents de police parmi succès dans la compétition:

Inspecteur de police Dahane né Hanafi

L'inspecteur de police Mohamed Abdallahi Ould Mohamed

L'inspecteur de police Mohamed Lemine Ould Tayeb

Et au rang d'inspecteur parmi les succès:

Boubacar Louis

Aziza_jal_al_by_sardine_normal Ould Sidi Bashir

Abahnh né imam

Mohamed Fadel Ould Cheikh Elhoudrama surnommé "Nbuah"

Saad

arène

*

Mauritanie: des non-dits au sujet du protocole de règlement amiable avec Pizzorno

 L'épilogue concernant le contrat entre l'Etat mauritanien et Pizzorno, filiale de l'entreprise française Dragui Transport, continue de susciter des réactions. Il faut dire que ce règlement a laissé sur le carreau 1.200 employés, fournisseurs et autres prestataires de services mauritaniens.

Kiosque le360 Afrique. Survenu il y a 3 années dans la douleur, l’épilogue concernant le contrat entre l’Etat mauritanien et l’entreprise Pizzorno, pour un règlement à l’amiable portant sur 2,2 milliards d’ouguiyas continue à susciter des interrogations dans la presse locale et provoquer des vagues. Illustration à travers la livraison de l’hebdomadaire «Le Calame» de ce mercredi 25 janvier 2016.

Le journal revient sur cette affaire en posant de nombreuses questions qui constituent autant de zones d’ombre. 

«La Mauritanie a-t-elle été flouée par la société Dragui Transport (filiale du groupe française Pizzorno) qui assurait la collecte, le transport et l’enfouissement des déchets solides de la ville de Nouakchott entre 2007 et 2014? S’est-elle laissée volontairement berner? Y a-t-il eu entre les deux parties un arrangement dont on ne connaîtra jamais la nature, ni le montant? Il y a en tout cas anguille sous roche à la lecture du protocole transactionnel signé le 29 janvier 2015, dont Le Calame détient copie».

Le journal cite au passage les noms des hauts responsables ayant représenté le gouvernement mauritanien pour la signature de l’acte mettant fin au litige.

A l’origine du différend entre les autorités de Nouakchott et Pizzorno, une demande insistante de l’entreprise française portant sur plus de 4 milliards d’ouguiyas au titre de la révision des prix et plus de 600 millions d’ouguiyas d’arriérés.

Pizzorno tentait ainsi d'obtenir une revalorisation financière du contrat signé au début de l’année 2007 sous la transition militaire conduite par le colonel Ely Ould Mohamed Vall, proche cousin du président Mohamed Ould Abdel, devenu opposant irréductible au régime actuel de Nouakchott.

Le gouvernement mauritanien trouvait ainsi l’occasion rêvée de se débarrasser du lien contractuel avec la filiale de Dragui Transport. La suite logique de la surenchère est une décision unilatérale de rupture de contrat prise par l’Agence nationale de développement urbain (ADU) au début de l’année 2014.

Une démarche imprudente dont la conséquence est un réveil «de l’activisme débordant des milieux d’affaires français, particulièrement dans leur pré carré africain. Le patronat, regroupé au sein du Mouvement des entreprises de France (MEDEF), entama une vaste opération de lobbying pour faire plier le gouvernement mauritanien», écrit le journal.

Nouakchott céda sous la crainte d’une mauvaise publicité dont la suite inévitable serait une fuite des investisseurs. C’est dans ce contexte de grosse peur dans le camp du gouvernement mauritanien que Pizzorno débarque à Nouakchott en janvier 2015 pour des négociations qui aboutissent à un arrangement à l'amiable.

On assiste alors «à une véritable montée des enchères, la société française réclamant 619 millions d’ouguiyas pour des prestations contractuelles exécutées et non payées, un peu plus de 4 milliards d’ouguiyas au titre de la révision des prix, 346 millions pour les intérêts moratoires, 654 millions d’ouguiyas au titre de crédit de TVA et la restitution d’une somme de 261 millions d’ouguiyas au titre de cautions contractuelles...». Bref, c’est une somme de 6 milliards d’ouguiyas que l’entreprise française a su négocier.

Finalement, la partie mauritanienne va effectuer un virement de 2,27 milliards d’ouguiyas au profit de Dragui Transport. Un montant qui correspond en réalité à plus que ce qu’espérait obtenir l’entreprise française.

Seulement, en touchant cette somme, celle-ci oublie totalement ses salariés (1.200 employés), les fournisseurs et autres prestataires mauritaniens. Reste à savoir s’il n’y a pas eu réellement un accord entre les deux partes, conclu sur le dos des Mauritaniens?

Par notre correspondant à Nouakchott 

Cheikh Sidya

Le360.ma

*

Mauritanie: tirs et interpellations de pêcheurs illégaux sénégalais

Trois capitaines de pirogues de pêche ont été arrêtés à Nouadhibou et 3 autres pêcheurs ont été blessés par balle dans les eaux mauritaniennes. Les pêcheurs sénégalais pêchaient illégalement en Mauritanie.

En l’absence du renouvellement de l’accord de pêche entre la Mauritanie et le Sénégal, les pêcheurs sénégalais de Saint-Louis, les Guet-ndariens comme on les appelle localement, sont interdits de pêche dans les eaux mauritaniennes. Toutefois, face à l’abondance de poisons dans ces eaux, ceux-ci n’hésitent par à s’introduire illégalement dans l'espace maritime mauritanien.

Face à cette situation, et depuis quelques années, «les autorités mauritaniennes ne badinent plus avec le respect du territoire maritime. Ce matin (27 Janvier, Ndlr), vers 4 heures, une pirogue a essuyé les tirs des garde-côtes mauritaniens, renseigne ndarinfo.com. Trois Guet Ndariens ont été blessés et ont été admis aux urgences de l’hôpital régional de Saint-Louis», écrit «Ndarinfo» un organe de la grande ville du nord du Sénégal.

Ces incidents entre pêcheurs sénégalais et garde côtes mauritaniens sont devenus récurrents.

Outre ce incident, «cinq pirogues ont été saisies auprès des pêcheurs saint-louisiens de Nouadhibou», ajoute la même source. Les capitaines de ces embarcations ont été arrêtés et se trouvent actuellement entre les mains de la marine mauritanienne. Ils pêchaient sans autorisation dans les eaux mauritaniennes du fait que la validité de leur licence de pêche annuelle est arrivée à expiration depuis plusieurs mois.

La Mauritanie et le Sénégal sont liés depuis 2001 par un accord de pêche renouvelable chaque année. Le dernier accord permettait à 400 pêcheurs sénégalais d’exercer la pêche dans les eaux maritimes mauritaniennes moyennant des sommes symboliques. 

Depuis l’expiration du dernier accord de pêche, les autorités de Dakar ont tout fait pour renouveler l’accord de pêche avec Nouakchott. Toutefois, toutes leurs tentatives sont restées vaines. Les discussions butent sur les nouvelles mesures prises par les autorités mauritaniennes dans le cadre du nouveau Code de la pêche. Celui-ci oblige à ce que les pêcheurs sénégalais débarquent systématiquement leurs produits en Mauritanie.

Par notre correspondant à Nouakchott 

Cheikh Sidya 

*

Les soudanais chercheurs d’or embarrassent les autorités mauritaniennes

Certaines sources ont rapporté à «Mayadine », que les autorités mauritaniennes sont confrontées ces derniers temps à un embarras agaçant  à cause  des activités  de Soudanais chercheurs d’or.

Les mêmes sources, ont  déclaré que chaque fois que ces individus sont  arrêtés dans des zones interdites sur le territoire et que l’Etat se charge  des frais  de leur  retour  dans  la capitale Nouakchott, ils reviennent plus promptement le lendemain.

Ceci devient  embarrassant  pour les autorités, d’autant plus que ces soudanais  sont devenus pleinement  connaisseurs  du territoire de la Mauritanie et ont tissé des relations avec les gangs de contrebande dans le pays.

D’autre part  des soupçons planent au sujet des activités de ces soudanais dans le domaine de la recherche  de l’or, qui suscitent mefiance à leur egard.

Chose qui fait beaucoup de Mauritaniens se sont retractés de travailler avec eux.

meyadin.net/node/6708 

Adrar-info

*

Un ministre surpris avec des femmes de mauvaises mœurs

Un ministre de l’actuel gouvernement mauritanien, réputé par sa rectitude morale et ses compétences avérées a été pris en flagrant délit, de compagnie de femmes de mauvaises mœurs. 

Le portrait incroyable a surpris plus d’un observateur, de ce ministre, l’un des plus admirés de l’équipe du Premier ministre Ould Hademine.

Comment l’homme modèle s’est-il retrouvé du jour au lendemain dans l’immonde, le vice, la bassesse, alors que c’est quasiment l’unique ministre qui suscite du respect dans l’actuel gouvernement.

L’agence « Taqadoum » se réserve pour le moment de citer publiquement le nom du ministre, mais promet de révéler le scandale si jamais le membre du gouvernement ou ses collègues continuent de tenir compagnie aux femmes de mauvaises mœurs. 

D’ailleurs, ces gens qui ne sont pas habilités pour s’occuper du service public doivent être sévèrement punis,  notamment par leur mise au ban de l’administration. 

Taqadoum 

avec une prostituée dans une mosquée

La justice a ordonné une peine de 6 mois de prison contre un imam et une prostituée surpris en plein ébat dans la salle d’ablutions d’une mosquée, dans la banlieue de Tunis.

Selon le journal « Al-Akhbar », l’imam et la prostituée ont été pris en flagrant délit par des fidèles qui ont alerté la police. Ils ont été arrêtés et poursuivis pour prostitution, la femme ayant indiqué avoir reçu en échange de ses «services» la somme de… 5 dinars.

L’imam a, quant à lui, démenti avoir échangé de l’argent contre un service et indiqué qu’on les a accusés de prostitution à tort. Mais la justice a tranché et les 2 accusés ont été condamnés à 6 mois de prison ferme.
*

La Mauritanie arrête des dizaines de pêcheurs sénégalais

Alakhbar - La sécurité mauritanienne a arrêté, au cours des dernières heures, plus que 130 pêcheurs sénégalais dont 40 à Nouakchott et 91 à Nouadhibou. 

Les sénégalais interpellés à Nouakchott ont été rapatriés au Sénégal alors que ceux arrêtés dans la capitale économique, sont en cours d’acheminement vers leur pays, révèlent des sources.

Cette escalade intervient en concomitance avec des tirs faits par les gardes côtières mauritaniennes, qui se seraient soldés par un bilan de trois blessés sénégalais, après une course-poursuite dans les eaux mauritaniennes au niveau de Ndiago.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/20143-2017-01-27-22-10-31.html

*

ministre 

Le gouvernement du Sénégal  publie un communiqué de presse en réaction aux protestations de la Mauritanie  (Communiqué de presse) 

Communiqué de presse du gouvernement du Sénégal suite a des propos graves sur la République Islamique De Mauritanie dans l'émission le grand rendez-vous sur la 2stv  

Vendredi 20 janvier 2017, dans l'émission "Le Grand Rendez-vous", diffusée sur la chaîne de télévision 2STV, l'un des intervenants a tenu des propos diffamatoires, violents, séditieux, encourageant la lutte armée des noirs en Mauritanie, contre le Gouvernement et le peuple frère de Mauritanie. 

Le Gouvernement du Sénégal exprime sa vive indignation, sa totale désapprobation, et condamne avec la plus grande fermeté les contrevérités qui ont été dites et ces manquements g raves, qu'il ne saurait tolérer encore moins cautionner.

En vertu des dispositions des articles 17, 26 à 29 de la loi 2006-04 du 04 janvier 2006 portant création du Conseil National de Régulation de l'Audiovisuel (CNRA), et des art

 icles 31 à 33 et 36 de la loi 96-04 du 22 février 1996 relative aux organes de communication sociale et aux professions de journaliste et de technicien, le Gouvernement a saisi le CNRA, afin de prononcer sans délai les sanctions prévues face à ces manquements graves.  

Le Gouvernement du Sénégal voudrait rappeler à l'ensemble des organes de communication sociale et aux professionnels de l'information, la nécessaire réserve à observer sur les questions de coopération internationale, surtout quand il s'agit des rapports entre le Sénégal et les pays voisins, avec lesquels nous entretenons d'excellentes relations diplomatiques et de bon voisinage.

Le Gouvernement du Sénégal réaffirme son attachement aux principes de souveraineté des Etats, aux valeurs de paix, de concorde nationale, et condamne tout acte ou apologie de violence dans le règlement des différends.

Enfin, le Gouvernement du Sénégal réitère son engagement indéfectible à traduire en actes concrets, la volonté commune des Chefs d'Etat, son Excellence, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz et son Excellence, Monsieur Macky SALL, de renforcer les relations de coopération, de bon voisinage, et de densifier les échanges à tous les niveaux, entre les deux pays, au bénéfice des peuples frères unis par des liens historiques très forts.

Dakar, le 27 janvier 2017,

Le Ministre Porte parole du Gouvernement

Seydou GUEYE

www.macky2012.com
*

Les garde-côtes mauritaniens tirent sur une pirogue : 3 pêcheurs de Guet-Ndar gravement blessés

Trois pêcheurs de Guet-Ndar sont admis à l’hôpital régional de Saint-Louis tôt ce matin du vendredi. Ils ont été touchés par balles après des tirs de la marine mauritanienne, informe NdarInfo. 

Ils auraient franchi les eaux territoriales de Nouakchott, poussant les garde-côtes mauritaniens à ouvrir le feu sur leur embarcation.

L’un des blessés a été atteint au cou alors que les deux autres membres d’équipage ont reçu des balles aux fesses et à la jambe.

Seneweb
*

SNIM : nomination d’un nouveau conseiller du directeur général

L’administrateur directeur général de la société nationale industrielle et minière (SNIM), Mohamed Salem O. El Bechir, vient de se choisir un nouveau conseiller. 

Il s’agit De Mohamed Vall O. Telmidi, qui vient de céder sa poste de directeur de la société nationale des hydrocarbures, il y a près de deux semaines, à Fall Nguissali, ancien directeur général de la société nationale d’eau.

O. Telmidi n’est pas étranger à la société, où il avait déjà occupé des postes de responsabilité, directeur du siège d’exploitation à Zouerate, directeur du pole d’exploitation et conseiller.

Sahara Medias 

*

VIDÉO. Kadiata Malick Diallo critique l’attitude des médias officiels envers les langues nationales

La quatrième vice-présidente de l’Union des Forces Progressistes (Ufp, parti d’opposition), Kadiata Malick Diallo, est formelle : les médias officiels sont à l’origine "des discours sectaires et identitaires" que développent les gens.

Dénonçant l’attitude des médias officiels envers les langues nationales, Mme Kadiata Malick Diallo a martelé que cette situation poussait les gens à "développer des discours sectaires et identitaires qu’ils n’auraient pas pu développer même dire s’ils étaient entendus par les autres".

"C’est cela qui renforce la méfiance, la haine et c’est cela qui maintient la division", a-t-elle ajouté. Mme Kadiata Malick Diallo intervenait lors des conférences-débats organisées par le Forum National pour la Démocratie et l’Unité (FNDU), les 11 et 12 Février, à l’ancienne maison des jeunes de Nouakchott.

"La situation est grave et je sais que les remèdes ne peuvent pas être immédiats. On ne peut pas du jour au lendemain corriger cette situation qui existe mais si l’on fait des efforts, on va bien y arriver", a affirmé Mme Kadiata Malick Diallo.

Par la Rédaction de cridem.org 

http://cridem.org/C_Info.php?article=693747
https://youtu.be/mbEp-VQYBJs 

*

Donald Trump: « Il n’y a pas de raccourci vers la maturité, l’Afrique doit être recolonisée… »

S’exprimant au Nebraska, Trump a déclaré que «les Africains sont des esclaves qui vivent comme des esclaves dans leur propre pays et pourtant ils prétendent être indépendants». Le nouveau Président des Etats-Unis répondait à une question d’un journaliste sud-africain sur le retrait de certains pays africains de la cour pénale internationale (CPI).

 «Il est honteux pour les dirigeants africains de chercher la sortie de la CPI. À mon avis, ces dirigeants veulent avoir toute la liberté d’opprimer leurs pauvres peuples sans que personne ne leur pose de questions. Je pense qu’il n’y a pas de raccourci vers la maturité et à mon avis, l’Afrique devrait être re-colonisée parce que les Africains sont encore sous esclavage. Regardez comment ces leaders africains changent les constitutions en leur faveur pour qu’ils puissent être des présidents à vie. Ils sont tous gourmands et ne se soucient pas du peuple «, avance Trump.

«Les dirigeants africains ne peuvent même pas trouver une solution amiable pour le dilemme permanent au Burundi et ailleurs et vouloir se retirer d’une cour qui les aide. Je me dis que ces gens manquent de discipline et de cœur humain. Ils ne peuvent pas donner l’exemple. La seule chose qui leur intéresse est d’accumuler la richesse des contribuables. Avant de penser à sortir de la CPI, ils devraient d’abord restaurer la paix au Burundi et d’autres pays déchirés par la guerre au lieu de se rassembler comme des hyènes dans le but de finir les pauvres », peste le nouvel homme fort du pays de l’oncle Sam.

senenews.com 

*

Après de années de silence, l’UA se réunit sur la crise libyenne à Brazzaville

 Brazzaville accueille vendredi 27 janvier un sommet de chefs d'Etat consacré à la crise qui déchire la Libye. Le chef d’Etat Denis Sassou-Nguesso a convoqué cette réunion en sa qualité de président du Comité de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye composé de cinq pays : l'Afrique du Sud, l'Ethiopie, le Niger, la Mauritanie et le Congo-Brazzaville.

En 2011, le comité composé de cinq pays africains avait tenté sans succès une médiation auprès du général Khadafi. Depuis, il était en sommeil.

Objectif de ce nouveau sommet : œuvrer à la réconciliation entre l'est et l'ouest de la Libye, et afficher l'unité de l'Afrique sur ce dossier.

Parmi les décisions attendues : celle d'inclure l'ensemble des pays frontaliers de la Libye au sein du haut comité de l'Union africaine. Il pourrait donc passer de 5 à 11 membres. Ces dernières semaines, le ministre congolais des Affaires étrangères a d'ailleurs sillonné le continent pour convaincre ces pays de participer.

Rivalité entre les pays frontaliers

L'Egypte semble le pays le plus difficile à convaincre. Car Le Caire ne voit pas d'un bon œil l'implication de l'Union africaine dans ce dossier. En cause : le poids de son rival algérien dans cette institution. Jeudi soir, la venue du maréchal Abdel Fattah al-Sissi n'est pas encore confirmée, mais Le Caire devrait être représenté.

Au moins quatre chefs d'Etat sont attendus : le Tchadien, le Nigérien, le Sud-Africain et le Mauritanien ainsi que le Premier ministre algérien sans oublier le Libyen Fayez el-Sarraj soutenu par la communauté internationale.

La venue du général Haftar, son rival de l'Est, ne semble en revanche plus au programme. « Nous discutons avec toutes les parties », rassure toutefois un officiel à Brazzaville. La semaine dernière, un conseiller proche du général Haftar était présent dans la capitale congolaise, où il s'est longuement entretenu avec le président Sassou-Nguesso.

RFI

*
Le ministre des affaires étrangères édifie ses homologues africains sur la médiation mauritanienne dans la crise gambienne

Le ministre des affaires étrangères et de la coopération, Dr. Isselkou Ould Ahmed Izid Bih, a édifié, jeudi à Addis-Ababa, ses homologues africains sur la médiation mauritanienne dans la crise gambienne, au cours de son intervention dans la réunion des affaires étrangères de l'union africaine portant sur le rapport de la commission de l'Union Africaine sur la paix et la sécurité dans le Continent africain.

Au sujet de la crise gambienne, le ministre s'est dit heureux du dénouement heureux de la crise gambienne et qui a permis d'épargner la zone les dangers de la violence et de l'insécurité.

Il a rappelé, par la suite, les efforts entrepris par le Président de la République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz, a cet effet comme l'envoi à Banjul du ministre secrétaire général avant de se déplacer sur le lieu et tenir des réunions marathons pour convaincre l'ancien président Yahya Jammeh de quitter le pays et permettre au président élu d'exercer ses fonctions.

Le ministre a également précisé que la Mauritanie a mobilisé un avion de sa flotte pour aider au transport de la famille de Jammeh pour son exil en quinée équatoriale.

''Prévenir les conflits constitue une approche constante du Président de la République qui a visité en 2014 la ville de Kidal dans des conditions exceptionnelles et participé au panel en charge de la crise libyenne. Nous allons rester entièrement disponibles à aider les frères africains quand ils ont besoin et nous pensons que les bandes criminelles trouvent un lieu sûr chaque à fois qu'une partie de la région s'enlise dans la violence et les conflits'', a conclu le ministre.
AMI

*

Mauritanie : Un blogueur menacé d'exécution pour apostasie

Human Right Watch - Un blogueur mauritanien condamné pour apostasie risque d'être exécuté, à moins que la Cour suprême n'annule ou ne commue sa peine de mort, dans une décision attendue le 31 janvier, a déclaré Human Rights Watch aujourd'hui. 

Les autorités mauritaniennes devraient abandonner les poursuites à l'encontre de Mohamed Cheikh Ould Mkhaitir et annuler la disposition du code pénal du pays qui prévoit la peine capitale pour apostasie.

Les autorités ont arrêté Mkhaitir, aujourd'hui âgé de 30 ans, le 2 janvier 2014 et l'ont inculpé d'apostasie pour un article qu'il avait publié trois jours auparavant sur le site internet d'information mauritanien Aqlame. 

Dans cet article, il affirmait que certaines personnes en Mauritanie se servaient de la religion pour justifier des discriminations raciales ou de caste, citant des exemples inspirés de la vie du prophète Mohamed pour condamner cette pratique. Son article a déclenché des manifestations auxquelles ont participé des milliers de personnes devant le palais présidentiel. Le 25 décembre 2014, un tribunal a déclaré Mkhaitir coupable et l'a condamné à mort, au motif qu'il avait « parlé avec légèreté » du Prophète.

 « Cheikh Ould Mkhaitir devrait avoir la liberté d'écrire sans crainte d'être poursuivi en justice et encore moins d'être exécuté, exactement comme les protestataires devraient être libres de manifester contre ce qu'il a écrit », a déclaré Sarah Leah Whitson, directrice de la division Moyen-Orient et Afrique du Nord à Human Rights Watch.

Aux termes du code pénal mauritanien, la Cour suprême est habilitée à annuler ou à commuer une condamnation pour apostasie si la personne condamnée se repent.

Dans une lettre datée de mars 2015, six organisations mauritaniennes de défense des droits humains et d'autres organisations non gouvernementales, ainsi que 16 organisations africaines et internationales ont appelé à la libération immédiate de Mkhaitir, affirmant que les accusations portées contre lui constituaient une violation de son droit à la liberté d'expression. Elles ont souligné le fait qu'il s'était repenti à deux reprises : lors d'une audience préliminaire dans un poste de police militaire, puis lors de son procès en décembre 2014. Mkhaitir s'est de nouveau repenti devant la Cour d'appel de Nouadhibou mais, le 21 avril 2016, celle-ci a confirmé sa condamnation à mort, ce qui fait de la Cour suprême son instance de dernier recours.

L'article 306 du Code pénal mauritanien prévoit la peine de mort pour apostasie, mais stipule que si le prévenu se repent avant une décision de justice, la Cour suprême est habilitée à évaluer la validité de la repentance de l'accusé et à annuler la sentence de mort ou la commuer en une peine de prison de trois mois à deux ans, assortie d'une amende de 5 000 à 60 000 ouguiya (14 à 167 dollars).

Selon un rapport du Département d'État américain daté de 2015, la Mauritanie n'a jamais mis à exécution une peine capitale pour apostasie depuis son accession à l'indépendance en 1960. L'article 6 du Pacte international des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), que la Mauritanie a ratifié, stipule que les pays qui n'ont pas aboli la peine de mort devraient la réserver « exclusivement aux crimes les plus graves ». Human Rights Watch est opposée à la peine de mort en toutes circonstances, en raison de sa cruauté intrinsèque.

S'adressant aux milliers de manifestants anti-Mkhaitir qui s'étaient rassemblés devant son palais le 10 janvier 2014, le président Mohamed Ould Abdel Aziz a été cité par les médias comme ayant affirmé que l'article écrit par Mkhaitir constituait un « crime abominable » et que les médias « devraient respecter notre religion et s'abstenir en toutes circonstances de lui causer du tort. » Lors d'un entretien télévisé le 4 avril 2014, le président a déclaré qu'il ne pensait pas que Mkhaitir était conscient de la gravité de ce qu'il avait écrit.

Le Comité des droits de l'homme des Nations Unies, organe composé d'experts indépendants qui est chargé d'observer la manière dont les États se conforment au PIDCP, a déclaré, dans le cadre d'un commentaire général sur l'article 19 du Pacte qui définit le droit à la liberté d'expression, que « les interdictions des démonstrations de manque de respect pour une religion ou pour tout autre système de croyance, y compris les lois sur le blasphème, sont incompatibles avec le Pacte », à moins que ces démonstrations ne constituent une incitation aux discriminations, aux hostilités ou à la violence.

*
Le Président mauritanien entame vendredi 27 janvier une tournée africaine

Essaha – Le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz entame vendredi, 27 janvier courant, une tournée africaine, qui le mènera notamment, selon des sources, à N’Djamena, la capitale de l’Ethiopie.

Le Chef de l’Etat mauritanien, prendra part selon les mêmes sources, aux travaux du 28e sommet des chefs d’Etat de l’Union Africaine, prévus les lundi 30 et mardi 31 janvier à Addis-Abeba.

Cette tournée panafricaine attendue du Président mauritanien est de 5 jours, rapportent les mêmes précitées, selon lesquelles, Ould Abdel Aziz effectuera, à partir du vendredi, une visite officielle au Tchad. 

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.essaha.info/?q=node/14631

Le Président  n’a pas mené une  médiation au profit du Sénégal, mais plutôt pour le compte de la région tout entière dit un ministre

« Tout le monde sait que la situation en Gambie était alarmante et que les différents intervenants, y compris la CEDEAO et les médiateurs internationaux, n'avaient pu lui trouver de solution » a affirmé, le ministre de la Culture et de l'Artisanat, porte-parole du gouvernement, Dr. Mohamed Lemine Ould Cheikh, au cours de la séance hebdomadaire des commentaires des résultats de la réunion du conseil des ministres organisée jeudi 19 janvier courant.

Le ministre répondait à une question relative à la médiation mauritanienne en vue du règlement de la crise de pouvoir en Gambie. 

«  Le spectre de la guerre planait alors sur la Gambie et le président avait déclaré l'état d'urgence et l'on sait que son pouvoir était bien implanté et qu'il savait comment riposter, ajoutant que si tout un chacun pouvait déclencher la guerre, il n'est pas donné à n'importe qui de la calmer ou d'en mesurer les conséquences » a-t-il ajouter.

« A la dernière minute, après que la situation s'était aggravée, que les observateurs et politiciens se sont retrouvés dans l'impasse, et lorsque tous s'attendaient au déclanchement d'une intervention militaire dont on ignorait l'issue et les conséquences, le Président de la République a alors entamé une médiation pour trouver une solution à cette criseé a-t-il poursuivi. 

« Alors, et après 5 heures discussion avec le président gambien Yaya Jammeh, et après avoir convaincu celui-ci, Son Excellence, le Président de la République était parvenu à trouver une solution accordant au président Jammeh un certain nombre de garanties, et en contrepartie, ce dernier cèdera le pouvoir de manière souple et pacifique au président élu » a dit le ministre. 

« Par la suite, et à une heure tardive de la nuit, le Président a entamé une visite inopinée au Sénégal au cours de laquelle il s'était entretenu avec le président sénégalais et le nouveau président gambien » a-t-il  précisé,. 

« Dès lors, étaient plausibles les grandes lignes d'une solution pacifique épargnant à la Gambie et à la région les aléas d'un conflit armé en Gambie ».

Le ministre a également fait remarquer que le Président de la République n'a pas entamé cette médiation au profit du Sénégal ou de quelque pays que ce soit, mais au profit de la région tout entière, et que c'était-là son devoir en tant qu'ancien président de l'Union Africaine et président en exercice de la Ligue des Etats Arabes. Son devoir était donc de veiller à la paix et de faire éviter à la région de sombrer dans des conflits sans issue.

Cridem avec AMI 

*

a affirmé, le ministre de la Culture et de l'Artisanat, porte-parole du gouvernement, Dr. Mohamed Lemine Ould Cheikh, au cours de la séance hebdomadaire des commentaires des résultats de la réunion du conseil des ministres organisée jeudi 19 janvier courant.

«  Le Chef de L'Etat a déclaré après ses entretiens avec le Président gambien qu'il sort moins pessimiste qu'auparavant, que les contacts se poursuivront et que toutes parties, conscientes du risque extrême de l'escalade militaire, manifestent de l'engouement pour un dénouement heureux de la situation'', a-t-il déclaré.

Le  ministre qui répondait à une question posée sur les chances de réussite de la médiation mauritanienne dans la crise gambienne,  a  souligné que l'intervention du pays était engagée au moment où règne un blocus total, ouvrant la voie à l'option militaire

///

*

Protestations au Hodh Gharbi revendiquant l’eau potable

Alakhbar – Des habitants de la localité « Treidatt », relevant de la commune de Timizzine, dans la moughataa de Kobeni, au Hodh Gharbi ont manifesté jeudi dernier, pour avoir accès à l’eau potable.

Les protestataires ont organisé un sit-in devant la wilaya à Aioun, au cours duquel, ils ont alerté sur la menace de soif qui pèse dangereusement sur leur village, à l’approche de l’été, s’interrogeant sur leur sort en cette période de températures élevées.

Les autorités continuent de garder l’espoir de pouvoir résoudre le problème de l’eau potable grâce au projet Dhar, lancé depuis 6 ans, mais toujours confronté à des obstacles à des phases de son exécution, malgré un financement mobilisé de dizaines de millions de dollars.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/20122-2017-01-26-18-47-08.html 

*

Urgent: Barrow est arrivé à Banjul
Adama Barrow est de retour au pays. Le nouveau Président élu de la Gambie qui séjournait depuis quelques jours à Dakar où il a prêté serment, est finalement rentyré chez lui pour diriger son pays. Ce après le départ de Yaya Jammeh en exil, après avoir voulu fait un forcing pour rester au pouvoir malgré sa défaite.

L’avion de Barrow a atterri sur le tarmac de l’aéroport de Banjul où l’attendait une foule en liesse pour lui réserver un accueil à sa dimension. Une nouvelle ère va donc commencer pour la Gambie.

Senego 

*

Mauritanie : l’opposition appelle le Parlement au rejet des reformes constitutionnelles

Le FNDU qui regroupe la majorité de partis de l’opposition mauritanienne a appelé les parlementaires à "ne pas porter la responsabilité d’amendements (constitutionnels) rejetés par leur peuple et qui mutilent leur drapeau national et aggravent la crise politique dans leur pays". 

Selon le FNDU, "les amendements proposés n’apportent aucune solution à la crise politique que vit le pays depuis plusieurs années ; bien au contraire, ils ne font qu’en aggraver les causes et les manifestations.

Ils ne revêtent aucun caractère d’urgence qui justifie le fait qu’on cherche à les faire passer quel qu’en soit le moyen, surtout qu’ils touchent à des symboles auxquels l’écrasante majorité de ce peuple est profondément attachée".

Le FNDU de rappeler que "le Président Mohamed Ould Abdel Aziz s’est engagé dans son discours à Néma qu’aucune modification de la constitution ne se fera sans passer par un référendum populaire". 

Et de réaffirmer "le caractère illégal de la procédure consistant à faire adopter ces amendements par un parlement dont l’une des chambres a dépassé les délais légaux du renouvellement de ses trois tiers, et dont l’autre ne bénéficie pas du consensus requis pour une telle opération". 

Alakhbar 

*

Mauritanie: quand la pêche du poulpe devient la chasse gardée des proches du pouvoir

Lors des négociations de l’accord de pêche entre la Mauritanie et l’Union européenne, le gouvernement mauritanien avait fait part de sa volonté d’exclure les céphalopodes du champ d’application de l’accord, en réservant cette ressource aux armateurs nationaux dans le cadre de la volonté des autorités mauritaniennes de préserver les intérêts des acteurs mauritaniens du secteur. 

Seulement, au vu des bénéficiaires des licences de pêche du poulpe, on est en droit de se demander quel est le but visé par cette nouvelle orientation. En effet, les 9 bénéficiaires de ces licences sont presque tous des proches des dirigeants (président, Premier ministre et officiers supérieurs de l’armée). 

Cette situation est dénoncée par l’opposition mauritanienne. Ainsi, Moussa Fall, un responsable du Forum national pour la démocratie et l’unité (FNDU), vaste coalition de l’opposition et de la société civile, a-t-il interpellé les autorités mauritaniennes au sujet de l’attribution de licences de pêche à plusieurs personnes présentées comme des proches du président Mohamed Ould Abdel Aziz.

Ce haut cadre, ancien directeur général de la Société mauritanienne d’import/export (SONIMEX) et de la défunte Société mauritanienne de commercialisation des produits pétroliers (SMCPP), s’exprimait mardi 24 janvier, en marge d’une conférence de presse organisée par le FNDU.

Se référant à «des faits constants rapportés par plusieurs sources, non démentis par les autorités concernées, et confirmés par certains bénéficiaires», Fall exige «la lumière sur une affaire de distribution de licences de pêche donnant accès à plus de 9.000 tonnes de poulpe». Pour lui, la démarche d'attribution qui défraie actuellement la chronique ne s’est pas faite dans les règles de l’art.

En effet, «dans la procédure d’attribution de ces licences de pêche de poulpe, le gouvernement devait organiser en toute transparence une procédure d’appel d’offres ouverte aux entreprises et aux personnes physiques répondant à certains critères spécifiques». 

Ainsi, pour l’ancien DG de la défunte SMCPP, qui connaît bien les rouages du secteur, les seuls critères de distribution de ces quotas sont la proximité avec le chef de l'Etat. Partant, explique t-il, «ces licences seront très probablement revendues à des armateurs étrangers.

Du coup, et à la longue, une telle pratique représente un danger pour la Société mauritanienne de commercialisation de poissons (SMCP) et pour les ressources halieutiques nationales», déplore un spécialiste du secteur de la pêche.

Il faut souligner que le poulpe est une des ressources halieutiques les plus prisées. En effet, selon diverses sources, les prix de la tonne de poulpes tourne autour de 7.000 dollars sur le marché international pour des autorisations achetées à l’Etat ne dépassant pas les 300 dollars. Une bonne marge en perspective pour les 11 proches du pouvoir qui se partagent le magot des 9.000 tonnes de poulpe.

Par notre correspondant à Nouakchott Cheikh Sidya 

Le360.ma

*

La Mauritanie pour le retour du Maroc dans l’UA

La Mauritanie est d’accord pour le retour du Maroc au sein de l’Union Africaine (UA), a rapporté une source d'Alakhbar.

En revanche la Mauritanie s'est opposé à l'exclusion de la République du Sahara occidents de l’Union Africaine (UA).  Les autorités mauritaniennes ont préparé un document qui sera distribué aux pays participants au sommet africain de Brazzaville sur la crise libyenne prévu vendredi prochain pour expliquer cette position.  Selon, le ministre des Affaires étrangères du Congo Jean-Claude Gakosso, le sommet de Brazzaville vise à apporter une contribution africaine à la résolution du conflit libyen qui a éclaté depuis 2011.

*

La Mauritanie veut Aboubakar Kamara (Amiens)

 Auteur de 6 buts avec Amiens cette saison, Aboubakar Kamara (21 ans) est sollicité par la Fédération mauritanienne qui aimerait le voir jouer pour les Mourabitounes.

Les choses s'accélèrent pour Aboubakar Kamara. Comme nous vous l'indiquions en début de mercato, le SCO d'Angers a formulé une offre à Amiens pour s'attacher les services de l'ancien Monégasque. Offre refusée par les dirigeants picards qui ont déjà laissé filer Jonathan Tinhan à Troyes. 

À priori, Aboubakar Kamara terminera donc la saison chez l'actuel cinquième de Domino's Ligue 2. En revanche, il va devoir faire un choix important dans les prochaines semaines puisque, selon nos informations, la Fédération mauritanienne a l'intention de le convaincre de porter le maillot des Mourabitounes dès cette année.

Entretien : Kamara : "Monaco, c'est du passé"

En effet, Aboubakar Kamara, qui est né à Gonesse dans le Val-d'Oise (région parisienne), a également des origines mauritaniennes. Et la Fédération compte bien s'appuyer là-dessus afin de savoir si oui ou non il ambitionne de jouer en sélection et s'il compte intégrer le projet de la Mauritanie pour les éliminatoires de la Coupe d'Afrique des Nations 2019 qui démarre dès le mois de juin prochain. Un objectif important pour les Mauritaniens qui ne disputent pas la CAN 2017, actuellement organisée au Gabon. Parmi les joueurs qui figurent dans l'équipe, on retrouve le défenseur lensois Abdoul Ba (22 ans), par exemple.

Auteur de six buts et deux passes décisives cette saison, l'attaquant amiénois a déjà disputé deux matches de Ligue 1 avec l'AS Monaco. Il a également connu une expérience contrastée à Courtrai. "J'ai pu constater que le monde du foot est un monde très cruel et que tout peut aller très vite dans un sens comme dans l'autre", nous confiait-il dans un entretien accordé à Goal le mois dernier. Monté de National en Ligue 2 avec Amiens, le joueur de 21 ans arrive donc à un nouveau tournant de sa jeune carrière. Reste à savoir s'il donnera suite à la proposition de la Mauritanie.

*

Sénégal : Le Chef de l’Etat Macky Sall rend hommage aux Présidents mauritanien et Guinée 

Le Chef de l’Etat sénégalais  Macky Sall, a rendu hommage aux Présidents des deux Républiques sœurs de Mauritanie et de Guinée, Mohamed Ould Abdel Aziz et Alpha CONDE, pour leurs efforts louables et soutenus, dans le règlement de la crise gambienne.

Un hommage intervenu à l’occasion de la réunion, le mercredi 25 janvier 2017, à 10 heures, au Palais de la République, du Conseil des Ministres, 

Entamant sa communication autour du dénouement pacifique de la crise en Gambie et de la consolidation des relations entre les deux pays, Macky Sall a réitéré, au nom de la nation, ses félicitations, et le soutien du Sénégal, à Son Excellence Monsieur Adama BARROW, nouveau Président de la République de Gambie, suite à sa prestation de serment et à sa prise de fonction, le 19 janvier 2017. 

Appréciant toutes les initiatives de médiation engagées depuis le début de la crise, le Chef de l’Etat a félicité également  son Excellence Madame Ellen Johnson SIRLEAF, Présidente en exercice de la CEDEAO, et la mission de Haut niveau de la CEDEAO conduite par le Médiateur Son Excellence Monsieur Muhammadu BUHARI, Président de la République fédérale du Nigéria, et comprenant, notamment, Son Excellence Ernest Bai KOROMA, Président de la République de Sierra Léone, son Excellence John Dramani MAHAMA, ancien Président du Ghana. 

Le Président sénégalais a salué par ailleurs la maturité politique, le calme et la sérénité du peuple gambien qui a réaffirmé et défendu son attachement à la démocratie, à la paix et au bon voisinage avec le Sénégal, le Chef de l’Etat réitère son engagement et celui du Gouvernement à ne ménager aucun effort pour la consolidation des liens séculaires de fraternité entre les peuples gambien et sénégalais. 

Par ailleurs, suite à la qualification de l’équipe nationale de football aux quarts de finale de la Coupe d’Afrique des Nations de football, le Chef de l’Etat félicite, à nouveau, les joueurs et leur encadrement, pour leurs performances remarquables depuis leur entrée en compétition et les exhorte à poursuivre, jusqu’au bout et avec détermination, cette dynamique de victoires qui ouvre des perspectives optimistes au sport sénégalais.

Avec APS

*

Ouverture d’un passage routier entre l’Algérie et la Mauritanie

Un media  marocain  rapporte ce mercredi ,de sources jugees concordantes, que le passage routier qui relie l’Algerie à son voisin du sud la Mauranie est en voie d’ouverture.

Ce passage  est denommé Tindouf -Choum en guise de défi au passage routier « Al Karkarat » qui relie la Mauritanie à son voisin du nord , le Maroc.

Les sources reprises par  le site electronique Marocain  » Sahar.zoom » indiquent que les autorités Algeriennes viennent d’achever 75 Km de la route venant de Tindouf en direction de la frontiere mauritanienne.

Au cours de la dix-huitième session de la grande commission mixte Algero-Mauritanienne , qui a eu lieu à Alger en prsence  deplusieurs  ministres et de hauts fonctionnaires, l’Algérie et la Mauritanie ont annoncé leur  décision d’ouvrir la route Tindouf-Choum , en plus de plusieurs auutres accords bilatéraux .

Cette décision  coïncide avec l’intense trafic  routier  et commercial que connait,depuis le milieu du mois d’ Août dernier,  le passage routier  « Alkarkarat »  à la frontiere mauritano-marocaine ,  maintenant menacé de fermeture, en raison de l’aggravation de la situation militaire et  sécuritaire.

anbaa.info via Adrar-info 

*
La Mauritanie pour le retour du Maroc dans l’UA

La Mauritanie est d’accord pour le retour du Maroc au sein de l’Union Africaine (UA), a rapporté une source d'Alakhbar.

En revanche la Mauritanie s'est opposée à l'exclusion de la République du Sahara occidental de l’Union Africaine (UA).

Les autorités mauritaniennes ont préparé un document qui sera distribué aux pays participants au sommet africain de Brazzaville sur la crise libyenne prévue vendredi prochain pour expliquer cette position.

Selon, le ministre des Affaires étrangères du Congo Jean-Claude Gakosso, le sommet de Brazzaville vise à apporter une contribution africaine à la résolution du conflit libyen qui a éclaté depuis 2011.
*
Hajj 2017 : davantage de visas accordés par l'Arabie Saoudite

En raison de rénovations à La Mecque, l’Arabie Saoudite avait diminué le nombre de visas pour le pèlerinage. Le Hajj 2017 sera cependant différent avec des quotas revus à la hausse.

800 000 pèlerins en plus 

Lors du pèlerinage 2016, 1,86 million de musulmans s’était rendu en Arabie Saoudite d’après les chiffres des autorités. Un chiffre considéré comme faible au regard d’autres années où l’affluence avait été davantage importante. Ainsi avec cette augmentation décidée des quotas, 800 000 pèlerins supplémentaires pourront entrer dans le pays. Ce sont alors plus de deux millions de musulmans qui accompliront les rites du Hajj 2017.

La Mecque a connu une période de travaux impliquant de devoir diminuer le flux des pèlerins. Ces derniers devraient donc être nombreux à envisager le pèlerinage en 2017.

*

Sénégal : Le Chef de l’Etat Macky Sall rend hommage aux Présidents mauritanien et Guinée 

Le Chef de l’Etat sénégalais  Macky Sall, a rendu hommage aux Présidents des deux Républiques sœurs de Mauritanie et de Guinée, Mohamed Ould Abdel Aziz et Alpha CONDE, pour leurs efforts louables et soutenus, dans le règlement de la crise gambienne.

Un hommage intervenu à l’occasion de la réunion, le mercredi 25 janvier 2017, à 10 heures, au Palais de la République, du Conseil des Ministres, 

Entamant sa communication autour du dénouement pacifique de la crise en Gambie et de la consolidation des relations entre les deux pays, Macky Sall a réitéré, au nom de la nation, ses félicitations, et le soutien du Sénégal, à Son Excellence Monsieur Adama BARROW, nouveau Président de la République de Gambie, suite à sa prestation de serment et à sa prise de fonction, le 19 janvier 2017. 

Appréciant toutes les initiatives de médiation engagées depuis le début de la crise, le Chef de l’Etat a félicité également  son Excellence Madame Ellen Johnson SIRLEAF, Présidente en exercice de la CEDEAO, et la mission de Haut niveau de la CEDEAO conduite par le Médiateur Son Excellence Monsieur Muhammadu BUHARI, Président de la République fédérale du Nigéria, et comprenant, notamment, Son Excellence Ernest Bai KOROMA, Président de la République de Sierra Léone, son Excellence John Dramani MAHAMA, ancien Président du Ghana. 

Le Président sénégalais a salué par ailleurs la maturité politique, le calme et la sérénité du peuple gambien qui a réaffirmé et défendu son attachement à la démocratie, à la paix et au bon voisinage avec le Sénégal, le Chef de l’Etat réitère son engagement et celui du Gouvernement à ne ménager aucun effort pour la consolidation des liens séculaires de fraternité entre les peuples gambien et sénégalais. 

Par ailleurs, suite à la qualification de l’équipe nationale de football aux quarts de finale de la Coupe d’Afrique des Nations de football, le Chef de l’Etat félicite, à nouveau, les joueurs et leur encadrement, pour leurs performances remarquables depuis leur entrée en compétition et les exhorte à poursuivre, jusqu’au bout et avec détermination, cette dynamique de victoires qui ouvre des perspectives optimistes au sport sénégalais.

Avec APS

*

Le père du présumé meurtrier du mineur Ould Limam a requis l’application de la Charia contre son fils 

Alakhbar - Isselmou Ould Abderrahmane, père du présumé meurtrier de l’élève Youcef Ould Limam, au carrefour, dans la mouaghataa d’Arafat, affirme avoir requis dans sa déposition faite le jour du crime, l’application de la Charia et de la loi contre son fils Mohamed Salem.

Le père éploré par l’acte commis par son enfant, qualifie le délit d’étranger à leur environnement social, précisant qu’il doit être le premier à présenter ses condoléances à la suite du meurtre de feu Youcef, eu égard aux relations sociales et parentales qui lient  les deux familles.

Il a rappelé également la première dispute entre les deux jeunes, au cours de laquelle, son fils avait été poignardé par le défunt, précisant avoir retiré immédiatement, auprès du Procureur de la République, sa plainte contre Ould Limam.

« J’ai accordé un pardon total à Youcef quelque soit l’état de santé de mon fils Mohamed Salem » a-t-il dit au Procureur, en présence de l’oncle de feu Youcef, indique-t-il.

Youcef est décedé la semaine passé, à la suite d’une agression à l’arme blanche commise par Mohamed Salem.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/20099-2017-01-25-15-14-08.html 

*

Mauritanie : le tourisme sous de bons augures

En marge de la 37ème édition de la Foire internationale Fitur du Tourisme, du 18 au 22 janvier, la Mauritanie a reçu 2 distinctions notoires en guise de récompense des efforts concentis par le pays dans le domaine du tourisme.

C’est ainsi que le pays a reçu respectivement de la part des  organisateurs de ce forum et de l’organisation arabe du tourisme, un certificat d’excellence et un bouclier.

A cet  effet, les autorités mauritaniennes (ministre du commerce, de l’industrie et du tourisme et directeur général de l’Office national du Tourisme) ont magnifié ces distinctions  qui selon eux, serviront de motifs pout redoubler d’effort pour davantage promouvoir le tourisme mauritanien.

Le président  Mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, avait dans ce sens donné des orientations stratégiques pour renforcer ce secteur en perte de vitesse. Le chef  de l’état avait annoncé une baisse sur les taxes du visa touristique de 70 à 80% pour encourager les touristes à venir visiter le pays.

Chose faite, puisque la baisse du coût du visa pour entrer en Mauritanie est devenue effective depuis jeudi 05 janvier. Les européens et américains devront  débourser un montant de 55 Euros pour séjourner  en Mauritanie, les arabes et africains, eux, 40 euros.

Rappelons que depuis plusieurs années, la Mauritanie cherche la bonne formule (réformes) à mettre en œuvre pour un rayonnement du tourisme qui peine à décoller.

financialafrik.
*
Zouerate : ISKAN faillit à ses obligations ( documents )

Dans le cadre du projet de construction de "600 logements à Zouerate", des documents officiels signés par les responsables de la société ISKAN attestent que les entreprises d’exécution ont achevé la construction de dizaines d’unités depuis 2015.

Le document divulgué à "Mourassiloun", est une note interne envoyée par le directeur général M. Mohamed Mahmoud Ould Jaafar, sous la référence 0757/2015 , au Président de la Commission spéciale des marchés de son entreprise. Cette note dit clairement :

"Le groupement des sociétés GBTP- APRST a exécuté de manière satisfaisante la mise en œuvre des deux secteurs 1 et 10 du programme SNIM Zouerate dont la réception est programmée au mois de Mars 2015 au même titre que les autres secteurs terminés".

Le projet de 600 unités de logement ordonné par le Président Mohamed Ould Abdel Aziz pour résoudre le problème du logement social à Zouérat qui devrait se terminer au début de 2015, a accusé un échec lamentable et ce, malgré que plusieurs responsables s’y sont succedés dont sept ministres, trois DG de la SNIM, deux DG du PDD, trois gouverneurs de la Wilaya, trois directeurs techniques et trois directeurs financiers de la société ISKAN.

Mourassiloun.com via Adrar-info 
*
Gambie: Adama Barrow rentre au pays le 26 janvier

La question qui intéresse toute la Gambie a désormais une réponse. Le nouveau président du pays, Adama Barrow, va rentrer à Banjul demain, jeudi 26 janvier, dans l'après-midi.

Le président Adama Barrow sera sur le sol gambien demain, jeudi 26 janvier, précisément à 16 h (heure locale). L’information vient de nous être confirmée par Halifa Sallah. Le porte-parole de la coalition indique que tout est réuni pour permettre ce retour, que les conditions de sécurité notamment sont réglées. A Banjul, l’annonce de son retour n’est pas encore connue, et lorsqu’on le dit aux Gambiens que nous venons de croiser, ils sont heureux, les sourires sont immenses : « Vous êtes sûr, vous êtes sûr qu’il rentre en Gambie ? », demande Lamine qui est jardinier. « C’est génial », conclut-il.

« C'est un soulagement »

« Enfin, il arrive c’est un soulagement. Notre nouvelle Gambie va commencer », commente Awa, une jeune femme. Une ultime réunion de sécurité s’est tenue à Banjul entre les états-majors de la Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (Cédéao) et de l’armée gambienne. Elle s’est terminée à la mi-journée. Le général François Ndiaye, commandant de la force ouest-africaine a donné son aval pour ce retour. Cela veut dire que la capitale, Banjul, est désormais sécurisée, que le dispositif est en place pour permettre le retour du chef de l’Etat.

Un accueil triomphal se prépare

Adama Barrow quittera donc Dakar à 15 h 30 pour arriver à l’aéroport de Banjul à 16 heures. Nous n’avons pas encore d’information sur le déroulé, ni sur le protocole qui sera mis en place. Mais une chose est certaine, l’accueil sera triomphal. La foule sera sans acun doute massée à l’aéroport comme en ville pour saluer l’arrivée du président Adama Barrow.

RFI

*

Arrestation du principal accusé du viol de la fille Rabi-a sa confiscation de 100.000 Um

Essaha – La police mauritanienne a arrêté à Kiffa, dans le centre du pays,  S.B, suspecté d’avoir violé la jeune fille sahraouie, répondant au nom Rabi-a Moustapha et de lui avoir confisqué au cours de cet abominable crime, une somme de 100.000 Ouguiyas.

Le présumé coupable a été transféré au commissariat de police N° 4 dans la moughataa de Toujounine, dans la wilaya Nord de Nouakchott où la plainte contre X a été déposée. 

Plusieurs plaques d’immatriculation de véhicules, vraissemblablement utilisées par S.B au cours de ses opérations criminelles, ont été trouvées à son domicile.

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://www.nouakchot.com/?core=content&id=7707 

*

Report de la comparution de l’activiste Cheikh Baye à mardi prochain

Essaha - La cour d'appel de la wilaya du Brakna a reporté à mardi prochain, la comparution de l’activiste opposant Cheikh Baye Ould Cheikh Mouhamedou, dernièrement transféré depuis Nouakchott,  à la prison civile d’Aleg, en prévision de son procès.

La défense de l’activiste formée du duo Me Brahim Ould Ebetty et Me El Id Ould Mohameden a requis au cours de sa plaidoirie, la mise en liberté de Cheikh Baye, passant en revue, des aspects attestant l’ingérence de l’Exécutif dans l’instruction et le dossier de l’activiste.

Plusieurs journalistes et militants ont fait également le déplacement d’Aleg pour assister à cette comparution, qui a débuté selon des sources, le mardi 24 janvier courant, à 14h30.

L’activiste a réaffirmé devant les juges, avoir agi dans le cadre de l’expression démocratique, loin de toute volonté d’humilier ou de porter atteinte à l’autorité publique, rappelant des cas similaires survenus dans les Etats de droit, sans confronter leurs auteurs à des sanctions.

Le journaliste Cheikh Baye avait été déféré à la prison, après avoir lancé sa chaussure en direction du porte-parole du gouvernement, Mohamed Lemine Ould Cheikh, au cours d’une conférence de presse organisée le 30 juin dernier, par des membres du gouvernement.

Jugé, il a été condamné à trois ans de prison ferme.

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://www.essaha.info/?q=node/14600 

*

Décès du deuxième attaché militaire de l'ambassade de Mauritanie à New York

Alakhbar – Le décès du deuxième attaché militaire de l'ambassade de Mauritanie, le Commandant  Brahim Ould Cheikh Ould Alem (à gauche dans la photo), a été annoncé à New York.

L’officier, luttait depuis quelques temps contre la maladie, indiquent les sources qui ont rapporté la triste nouvelle.

Ould Alem s’est éteint dans l’un des hôpitaux de la capitale Nouakchott, après quelques jours de son retour au pays. 

Traduit de l’Arabe par Cridem

 http://www.alakhbar.info/news/20090-2017-01-25-02-54-45.html 

*

Biram annonce une nouvelle orientation de son mouvement et prône l’apaisement

Le président du mouvement abolitionniste IRA, Biram O. Dah O. Abeid, a rencontré le président de l’institution de l’opposition démocratique, El Hacen O. Mohamed. 

Il a loué la position de cette institution à leurs côtés lui et ses compagnons pour ce qu’ils ont vécu comme harcèlements et arrestations. 

Il a salué par ailleurs les importants efforts déployés par l’institution de l’opposition démocratique pour la consolidation de la démocratie et l’état des institutions et le respect de la constitution. 

Le président du mouvement IRA a évoqué la situation du pays, qu’il a qualifié de « sensible et fragile » ce qui exige a-t-il dit un certain niveau d’apaisement et l’établissement de la confiance entre toutes les composantes du pays. 

Il a révélé la nouvelle orientation de son mouvement « qui fait prévaloir désormais la paix et l’apaisement plutôt que la confrontation, malgré les tentatives de provocation dont nous sommes victimes ». 

Pour sa part le président de l’institution de l’opposition démocratique a salué la nouvelle orientation du mouvement abolitionniste non reconnu, rappelant la situation dans laquelle se trouve le pays « qui n’a pas besoin dit-il d’un discours qui l’entraînera vers une passe encore plus difficile ». 

El Hacen O. Mohamed a demandé au mouvement « une révision globale de ses positions sur lesquelles certaines forces politiques du pays ont des réserves, ce qui sera de nature à contribuer à la création d’un front démocratique et une opposition unie capable d’imposer l’alternance » 

Saharamédias

*

Les parents effrayés par la recrudescence des meurtres dans les écoles

Saharamedias – Plusieurs protestations ont été organisées dernièrement, à la suite du meurtre du jeune élève Youcef Ould Limam, à Arafat à Nouakchott, tué selon des premiers éléments par ses camarades de classe.

Les parents du défunt ont manifesté devant les autorités sécuritaires et judiciaires afin de mener l’enquête et d’appliquer la loi. Cet élan de protestation a même gagné l’intérieur du pays, notamment à Djigueni, à l’extrême Est du pays. 

Les manifestants appellent à l’application de la loi de Talion « dent pour dent » ; ce qui écarte toute hypothèse de pardon et de règlement à l’amiable de ce crime commis vraisemblablement par des mineurs.

Les parents de l’élève tué motivent le meurtre de leur enfant, par un différend antérieur. Les autorités sécuritaires et judiciaires entourent quant à elles, le dossier d’une discrétion totale.

Concernant les parents du présumé meurtrier, il a été difficile d’obtenir des informations sur le crime. 

Plusieurs élèves ont trouvé la mort, au cours des derniers mois, à la suite de crimes commis dans des établissements pédagogiques. 

Traduit de l’Arabe par Cridem http://www.saharamedias.net/%D9%85%D9%88%D8%B1%D9%8A%D8%AA%D8%A7%D9%86%D9%8A%D8%A7-%D8%AC%D8%B1%D8%A7%D8%A6%D9%85-%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%AA%D9%84-%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AF%D8%A7%D8%B1%D8%B3-%D8%AA%D8%AD%D8%B1%D9%83-%D8%A7%D9%84%D8%B4%D8%A7%D8%B1%D8%B9_a33374.html 

  

*

Le Président du parti de l’Union Pour la République reçoit l'ambassadeur égyptien accrédité dans notre pays

Le Président du parti de l'Union Pour la République Me Sidi Mohamed Ould Maham a reçu mardi matin, 24 janvier 2017, à son bureau, au siège central du parti SEM. Majed Mouslih Nafé, l’Ambassadeur de la République Arabe d'Egypte sœur, accrédité auprès de la Mauritanie.

Le Président du parti de l'Union, a souhaité au début de cette audience, la bienvenue au diplomate égyptien, rappelant la place particulière qu’occupe la République Arabe d'Egypte dans le cœur des mauritaniens et son rôle pionnier dans la Ligue arabe, dont Son Excellence le Président de la République, Monsieur  Mohamed Ould Abdel Aziz, dirige la présidence tournante du Conseil des Présidents.

Le Président du parti de l'Union, Me. Sidi Mohamed Ould Maham a informé également Son Excellence le diplomate égyptien, du point de vue du parti sur toutes les questions et tous les dossiers importants, sur  les plans national, islamique, arabe et international.

Les deux parties ont passé aussi en revue l'ensemble des questions d'intérêt commun. Ils ont convenu au terme de leur réunion de poursuivre l’action sincère de développement des relations historiques distinguées entre les deux Etats et les deux peuples frères. 

*

Médiation mauritanienne en Gambie : exploit triomphal de Ould Abdel Aziz 

Le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz a marqué de nouveau, de ses empreintes indélébiles, l’histoire contemporaine de l’Afrique, notamment de l’Afrique de l’Ouest, en réussissant à merveille à prévaloir, la sagesse au langage des canons et des armes. 

Sa médiation victorieuse en Gambie a été vivement félicité par les Nations Unies, l’Union Africaine, la CEDEAO et même par ses farouches opposants. Les gambiens lui reconnaissent également ce triomphe qui a permis à leur nation d’éviter l’embrasement, la guerre civile et l’imposition.

 L’homme fort de sauver a sauvé par ailleurs des milliers de déplacés qui avaient fuit leurs biens, des craintes d’une attaque des forces armées de la CEDEAO.

Rappelons que, pour éviter que les forces de la CEDEAO (qui avaient prolongé leur ultimatum, fixé dans un premier temps à midi, à 16h) ne lancent les opérations militaires, les Présidents Mohamed Ould Abdel Aziz et Alpha Condé avaient finalement décidé de passer la nuit à Banjul. Cela, en attendant de concrétiser les accords trouvés dans la matinée.
Force est de reconnaître que les négociations n’avaient pas été de tout repos pour les Chefs d’Etat mauritanien et guinéen.
Cette victoire de la médiation africaine prouve clairement  que   l’usage  de la résolution diplomatique   dans les crises africaines  est plus bénéfique  que celui  de la menace militaire  que   promet toujours la  Communauté Internationale.
Une  preuve  qu’en matière de contentieux interne, mieux vaut suffisamment user de  la persuasion  dans la discrétion que de procéder à des menaces  militaires intempestives  extérieures qui ne font  très souvent qu’envenimer une situation déjà complexe.
Un accord met fin au chaos en Gambie

Le Président Yahya Jammeh a annoncé vendredi 20 janvier 2017,  sa décision de céder le pouvoir pour empêcher l'effusion du sang, préserver l'intérêt de son pays et lui épargner l'intervention étrangère.

Une décision courageuse affirme le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, qui avait fait le déplacement, en moins de 24h, en Gambie, encerclé par les forces armées de la Cedea, afin d’éviter l’irréparable et le chaos.

Le Chef de l’Etat avait exprimé  ses remerciements au Président Yahya Jammeh pour ses sacrifices, qui ont permis de parvenir à cet important accord.

Au cours de son premier voyage à Banjul, qui l’avait mené par la suite à Dakar, le Président mauritanien avait mené à bien sa médiation gambienne, mais des choses, qu’il dit ne pas comprendre et ne comprendrai jamais, avaient bousculé cette sortie de crise.

 Le Chef de l'Etat avait indiqué que personnellement, il n'a pas compris et ne comprendra jamais ce qui est arrivé par la suite», à son retour de sa médiation à Banjul et àDakar où il avait reçu les assurances respectives de Yahya Jammeh, du Chef de l’Etat sénégalais et du Président gambien élu, de cautionner sa proposition de règlement pacifique de la crise.  

Non loin de cette prédisposition au prix Nobel de la paix, les contingents mauritaniens présents dans les forces onusiennes de maintien de la paix n’ont-elles pas été décorées et d’instiguées pour leur exemplarité et leur professionnalisme ? 

Ahmed Salem Ould Maciré

*

Adama Barrow : les conditions sécuritaires pour mon retour en Gambie ne sont pas encore réunies

Sahara Medias - Le président gambien élu, Adama Barrow qui se trouve encore au Sénégal, a demandé la poursuite de l’opération militaire menée dans son pays par les forces ouest africaines. 

Il considère que les conditions sécuritaires pour son retour en Gambie et son installation au pouvoir ne sont pas encore réunies malgré le départ de son prédécesseur.

Dans une déclaration de presse lundi, le président Barrow a souhaité que ces forces restent encore dans le pays jusqu’au retour total de la sécurité en Gambie. 

La CEDEAO dit craindre pour sa sécurité pendant les derniers jours du pouvoir de Yaya Djamé, ce qui a amené le président élu à prêter serment jeudi, dans l’ambassade de Gambie à Dakar.

Saharamedias

*

Démarrage des travaux d’asphaltage du pôle industriel de l’EPBR

Le président de l’Autorité de la Zone Franche de Nouadhibou (AZFNDB) a supervisé le lundi 23 janvier, dans la matinée, les travaux de construction d’une route longue de près de 5 kilomètres et serait large de 7 mètres. Cette route mène vers  l’extension de l’Etablissement Portuaire de la Baie du Repos (EPBR) dit Port Artisanal  et son pôle industriel dit « Bontiye ».

Dans ce cadre, le mot d’ouverture revenait au directeur des études de l’aménagement et des infrastructures de la Zone franche de Nouadhibou. Celui-ci s’est appesanti sur les efforts déjà consentis par l’AZFNDB afin de rendre la ville de Nouadhibou un pôle économique d’excellence et à visée stratégique  (réhabilitation du réseau routier, réhabilitation du  pôle touristique de la baie de l’étoile dite « Cabanon », éclairage des axes routiers entre autres). Il dira que ce projet de construction d’une route asphaltée s’ajoute à tous ces efforts. Le montant du financement est de l’ordre de 493,2 millions d’ouguiyas et le projet devrait être fin prêt dans quatre mois.   

Par où passe la voie et qui finance ?

Selon des sources généralement bien informées, ce tronçon va faire le tour  de l’Etablissement Portuaire de la Baie du Repos (EPBR) en allant vers les sociétés de farine dites « moka » dans la zone dénommée Bountiya. C’est là où sont implantées des dizaines de sociétés de préparation de farine de poisson. Cette farine de poisson est dite Moka.  Il y a quelques jours seulement, les populations se sont élevées contre ces sociétés qui polluent l’air de la ville en distillant des odeurs aussi nauséabondes qu’exécrables rendant  l’air de Nouadhibou  à certains moments invivables. D’ailleurs la ZFNDB avait fermé il y a seulement quelques jours près de 11 usines de fabrication de farine de poisson du fait qu’elles ne sont pas aux normes et à l’origine de ces odeurs insupportables qui asphyxient la ville dans son ensemble.   

 La voie bifurque après vers le chantier naval et se dirige vers l’ouest pour être relié au Boulevard Maritime à proximité de l’Hôtel Sahel. Pour ce qui concerne la voie menant du Port Artisanal au Boulevard Maritime jouxtant la Radio FM, les avis sont mitigés. Certains disent qu’il fait partie du projet d’autres pensent que ce tronçon sera l’objet d’autres travaux de la Zone franche.

Quant au financement du projet d’asphaltage du pôle industriel, il vient d’abord de l’AZFNDB pour 60% du montant et 40% de la Fédération Nationale des Pêches, section usines en particulier les usines de farine de poisson.  

Signalons que la cérémonie de démarrage des travaux a vu la présence, en plus du président de l’AZFNDB, les autorités locales, militaires, administratives publiques et privées.  

*

Opinion : Le président mauritanien ne mérite-t-il pas le prix Nobel de la paix ? 

En dépit des nombreux griefs qu’on lui reproche, et qui sont parfois reflétés par les tentacules de son pouvoir, notamment dans les domaines du respect de l’Etat de droit, des droits de l’homme, Le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, ne manque pas de qualités exceptionnelles. 

On peut témoigner de la mésestime à l’homme fort de Nouakchott, mais, en se voulant objectif, faisant abstraction de beaucoup de reproches politiques et socioéconomiques au Chef de l’Etat mauritanien, et à la lumière de ses exploits dans l’avènement de la stabilité, ne mérite-il pas sincèrement, le prix Nobel de la paix.

Jugez-vous en relisant ses interventions dans le nord malien et en Gambie, alors que la guerre battait son plein ou s’avérait incontournable et sanguinaire.

Les frères maliens signent un accord de cessez-le-feu

Le 23 mai 2014, un accord de cessez-le-feu avait été signé entre Bamako et les trois principaux groupes armés du nord du Mali contrôlant la ville de Kidal, à l'issue de discussions avec le président de l'Union africaine Mohamed Ould Abdel Aziz.

Le MNLA (Mouvement national de libération de l’Azawad, MNLA, rébellion touareg), le Haut conseil pour l’unité de l’Azawad (HCUA, formé par des dissidents d’un groupe jihadiste) et le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA) sont les trois groupes armés dont le président en exercice de l’UA, le Mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, avait rencontré les représentants à Kidal (extrême nord-est).

On se souvient le président mauritanien était arrivé à Kidal en fin de matinée en compagnie de Bert Koenders, chef de la Mission de l’ONU au Mali (Minusma), alors que les appels à l’ouverture de discussions s’étaient multipliés au lendemain des violents combats, le 17 mai à Kidal.

Ces développements avaient conduit le président de l’UA à écourter une visite au Rwanda pour se rendre à Bamako, puis à Kidal.

Un accord met fin au chaos en Gambie

Le Président Yahya Jammeh a annoncé vendredi 20 janvier 2017,  sa décision de céder le pouvoir pour empêcher l'effusion du sang, préserver l'intérêt de son pays et lui épargner l'intervention étrangère.

Une décision courageuse affirme le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, qui avait fait le déplacement, en moins de 24h, en Gambie, encerclé par les forces armées de la Cedea, afin d’éviter l’irréparable et le chaos.

Le Chef de l’Etat avait exprimé  ses remerciements au Président Yahya Jammeh pour ses sacrifices, qui ont permis de parvenir à cet important accord.

Au cours de son premier voyage à Banjul, qui l’avait mené par la suite à Dakar, le Président mauritanien avait mené à bien sa médiation gambienne, mais des choses, qu’il dit ne pas comprendre et ne comprendrai jamais, avaient bousculé cette sortie de crise.

 Le Chef de l'Etat avait indiqué que personnellement, il n'a pas compris et ne comprendra jamais ce qui est arrivé par la suite», à son retour de sa médiation à Banjul et àDakar où il avait reçu les assurances respectives de Yahya Jammeh, du Chef de l’Etat sénégalais et du Président gambien élu, de cautionner sa proposition de règlement pacifique de la crise.  

Non loin de cette prédisposition au prix Nobel de la paix, les contingents mauritaniens présents dans les forces onusiennes de maintien de la paix n’ont-elles pas été décorées et d’instiguées pour leur exemplarité et leur professionnalisme ? 

L’objectivité et l’honnêteté interpellent les bonnes consciences, à convenir, qu’en dépit de certaines dérives du pouvoir de Ould Abdel Aziz, à l’échelle nationale, l’homme a brillé dans son engagement pour la paix, réussissant à tous les coups.

A votre avis, Mohamed Ould Abdel Aziz n’est-il pas fortement éligible au prix Nobel de la paix, qui avait été attribué à des moins méritants? 

La conscience honnête doit également nous conduire à rendre hommage au Président guinéen, qui peut former un duo africain pour le prochain prix Nobel de la paix. 

Md O Md Lemine 

mdhademine@yahoo.fr 

*

Biram séduit l’opposition mauritanienne et l’opinion nationale

Le discours rassurant, pacifique et conciliateur, tenu par le Président de l’IRA Biram Ould Dah Ould Abeid, à l’occasion de son dernier retour au pays, après une longue tournée en Europe, aux Etats Unis et en Afrique, n’a laissé personne indifférent.  

Ce sont même des unificateurs qui renforcent la cote de popularité du défenseur des droits de l’homme et le prédispose plus que jamais, comme le futur et incontournable joker de l’alternance politique post 2019.

C’est n’est pas nous qui le disons, mais plutôt l’opinion publique nationale et internationale, qui a salué ce nouveau langage politique, plein de sagesse, faisant de la Mauritanie, un pays « un et indivisible », malgré des disparités qu’il faut savoir cicatriser sans brusquer.

Avis d’un citoyen 

Dans un commentaire, un citoyen écrit : « il faut savoir écouter pour comprendre et voir pour distinguer, Biram est revenu au pays avec un discours loin d’être ce que certains attendaient de lui, ce qu’il faut comprendre est que l’homme veut l’égalité entre les mauritaniens et la justice pour tous, il veut que les mauritaniens ne se regardent plus en chien de faïence ou avec méfiance, il veut que nous même mauritanien, nous arrivons à régler nos problèmes internes, tel que l’esclavage, la chance pour tous, l’égalité devant la justice et le travail, le racisme ne doit pas exister entre nous mauritanien et musulman de surcroit, ceux qui cherchent à mettre en mal les citoyens et l’état dans leur propre intérêt doivent être dénoncer par l’état même, les services de renseignements ne doivent plus gonflés les populations les uns sur les autres ».

Réactions des opposants

Ce sont également les opposants mauritaniens, en solo et en groupe qui ont exprimé leur admiration et leur soutien de ce discours novateur. 

Le FNDU, un collectif de partis de l’opposition, a accueilli « favorablement le discours de réconciliation » adressé par le leader de l’IRA, « dans lequel il a appelé à l’unité, à la solidarité et à la cohésion entre toutes les composantes du peuple mauritanien ».

C’est d’autant vrai dit le forum que « le pays a aujourd’hui plus que jamais besoin de contrecarrer les extrémismes identitaires, communautaires, tribaux et religieux que le régime actuel attise pour renforcer sa mainmise sur le pouvoir dans le pays ».

Item pour le parti Tawassoul, qui a salué le discours « conciliant et pacifique adressé » par Biram Ould Dah Ould Abeid à son retour.

Le parti islamiste qualifie le discours de « pas important sur la voie de la solidarité communautaire ».

La majorité présidentielle ne peut quant à elle que louer ce discours, même si l’humilité et la méprise politiques lui imposent de l’ignorer à défaut de le déformer ou de l’instrumentaliser pour en faire une arme dirigée contre son auteur ; qui se présente à ses yeux comme étant la bête noire à abattre, pour préserver sa pérennité dans le sérail. 

Extraits du discours du président de l’IRA

« Avec la franchise à laquelle je vous ai habitués, je le dis avec conviction, je renouvelle la main tendue à mes amis et frères pour un pardon mutuel et la ferme résolution de conjuguer nos efforts pour barrer la route aux petites manœuvres de division orchestrées par les services de renseignements des Autorités actuelles du pays. Avec une très mauvaise mise en scène, ces services essayent de faire croire à certains de mes compatriotes et frères en religion que je leur voulais du mal .

Nous croyons en la Mauritanie unie dans laquelle les Hratin constituent une composante importante au même titre que les Wolof, les Pular, les Soninké, les Bambara, les Arabes et les Berbères. Cette composante n’aspire qu’à recouvrer ses droits, les mêmes que celles des autres. Nous sommes ouverts à toutes et à tous et acceptons conseils et suggestions de toutes les bonnes volontés. Pour en avoir longtemps souffert, nous sommes opposés à toutes formes d’ostracisme et d’exclusion ».

Md O Md Lemine

mdhademine@yahoo.fr

*

La diplomatie mauritanienne au service de la paix et de la démocratie … Par Sylla Diango

La guerre  a été évitée de justesse en Gambie. Heureusement pour les Gambiens et heureusement pour toute la région !

Pendant plusieurs semaines l’actualité sous régionale a été dominée par la crise Gambienne, caractérisée par le refus et l’entêtement  de l’ex président Yahya Jammet de quitter le pouvoir après avoir perdu les élections et reconnu sa défaite.

C’est  une grande première sur le continent de par son style : un chef d’état sortant qui organise des élections, il les perd, reconnait la sentence des urnes, félicite lui-même son adversaire mais  par la suite se rétracte.

Voilà l’origine de cette crise.

Conséquence !

Le président sortant Jammeh  a été vite isolé sur la scène continentale et même à l’échelle internationale, avec le vote à l’unanimité du projet de  résolution introduit par le Sénégal au Conseil de  Sécurité  des Nations Unies, en faveur d’une intervention armée des Forces de la CEDEAO (Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest)  pour déloger le président Jammeh.

Un bras de fer s’est alors engagé entre le président Jammeh, la CEDEAO et l’Union Africaine.

L’option militaire devenait inévitable au fur et à mesure qu’on s’approchait de la date  fatidique du 19 janvier 2017, date de l’investiture du  président élu, Adama Barrow.

En perspective d’une intervention armée, les forces alliées autour du Sénégal sont entrées en terre Gambienne. La Gambie était prise en étau : on était à deux doigts d’une guerre qui ne dit pas son nom.

Les crises  post- électorales rappellent des mauvais souvenirs sur le continent. En effet, les pauvres populations   ont toujours payé un lourd tribut au cours des affrontements consécutifs aux consultations électorales.

 La psychose s’est installée. Sauve qui peut. Les populations qui  ont les moyens de partir ont quitté la Gambie pour  se réfugier dans les pays voisins.

 L’horizon était sombre. Ça sentait la poudre. La raison a cessé de hanter nos gouvernants.

Le doigt n’était plus maitre de la gâchette, mais plutôt, la gâchette maitre du doigt.

Meursault, le personnage emblématique de la philosophie de l’absurde chez Albert CAMUS s’est installé dans les cœurs, les âmes et les esprits des hommes.

 Les espoirs d’une issue  heureuse étaient  minces et inespérés.

 C’est à ce moment précis et contre toute attente que « l’Antidote » est arrivé de Nouakchott : la médiation du président de la république Mohamed Ould Abdel Aziz, une providence.

La diplomatie Mauritanienne est donc entrée en lice.  Et comme pour exprimer un brin de pessimisme, les journalistes du monde, ont qualifié cette  médiation de Mohamed Ould Abdel Aziz, de médiation de la dernière chance.

 Finalement, le chef de l’Etat Mauritanien a été rejoint par   son homologue guinéen Alpha CONDE, qui a su apprécier la justesse et le caractère humain de cette démarche.

Un accord a été trouvé. Le président Jammeh a enfin accepté  de partir.

La diplomatie Mauritanienne illustrée par le succès de la médiation du président Mohamed Ould Abdel Aziz a montré le leadership de notre pays aux plans régional et continental.

 Plus que jamais, la Mauritanie vient d’assumer son appartenance au sein de  l’environnement africain, comme elle l’a prouvé à chaque fois que le monde Arabe est concerné par une crise.

 C’est bien ces deux pôles d’attraction  qui lui ont  valu de présider aux destinées de l’organisation continentale, l’Union Africaine et d’assurer maintenant, aux côtés du Tchad la co-présidence  du 4eme sommet Afrique-Monde Arabe à Malabo, en Guinée Equatoriale, depuis novembre 2016.

 Ironie du sort, ce pays a été le point de chute du président Jammeh.

 Cependant, la médiation de la Mauritanie, efficace pour le moins, au regard du dénouement de la crise Gambienne - l’abominable a été évité,  les positions ont été rapprochées par la recherche du compromis -  n’a pas  eu l’écho qu’elle mérite au sein des rédactions Africaines.

 Le succès de la diplomatie Mauritanienne et les efforts du président Mohamed Ould Abdel Aziz auraient dû être mis en exergue, valorisés, traités avec plus intérêt et d’enthousiasme.

 Mais hélas, ils ont été minorés pour ne pas dire ignorés par  la presse continentale et internationale.

*

Le RFD et l’alternance démocratique, opposés à toute modification de la constitution

Deux partis de l’opposition mauritanienne, le rassemblement des forces démocratiques et l’alternance démocratique, se sont déclaré opposés à toute modification de la constitution, quelque soit la forme adoptée.

Dans un communiqué publié lundi, les deux partis déclarent que les politiques unilatérales et improvisées du régime du général Mohamed O. Abdel Aziz qui n’a cessé de faire prévaloir ses intérêts personnels au détriment de l’intérêt national, ont amené la scène politique nationale à se détériorer davantage, jour après jour.

Les deux partis accusent le pouvoir d’avoir fait « machine arrière à propos d’un referendum annoncé auparavant à l’issue du dernier simulacre de dialogue, après que les forces vives de la nation, partis politiques et instances de la société civile, se soient opposés fermement à cette vaine tentative ».

Les deux formations politiques ont fermement condamnés « la volonté du pouvoir de la gabegie et de la tyrannie de détruire les acquis et les valeurs sacro-saintes du peuple mauritanien avec cette tentative de falsifier la constitution et de la modifier pour la tailler sur mesure.»

Pour les deux partis, « les manifestations carnavalesques saisonnières organisées par le pouvoir de temps à autre, sont destinées à gagner du temps et détourner l’attention des citoyens du pillage et la destruction de ses richesses nationales ».

Ils ont enfin rappelé « au pouvoir que la crise aiguë dans laquelle il a plongé le pays, ne saurait être dépassée que par un dialogue sérieux et inclusif ».

Saharamedias
*

Le ministre mauritanien des affaires étrangères met en garde contre une nouvelle « somalisation » en Gambie

Le ministre mauritanien des Affaires étrangères, Isselkou Ould Ahmed Izidbih  a averti que la violation des termes de l’accord de réconciliation conclu en Gambie créerait une nouvelle Somalisation en Afrique de l’Ouest.

Le chef de la diplomatie Mauritanienne a fait cette declaration  devant les  participants au Deuxième  Forum régional de l’Union de la  méditerranée, organisé dans la ville de Barcelone.

« Notre  pays a mené une diplomatie active au service de la paix et de la sécurité régionale concretis2e   par  les efforts acharnés déployés par le Président de la République et qui ont  conduit au   règlement pacifique de la crise gambienne ».

Sans ces efforts, qui sont venus après plusieurs médiations  sans succès, ajoute le  ministre des Affaires étrangères,   » la Gambie se transformerait  en foyer supplémentaire de la violence et de l’extrémisme en Afrique de l’Ouest, une région qui a connu  beaucoup de tensions » .

essevir.mr via Adrar-info

*

Je suis convaincu du désistement du Président à un 3e mandat dit un leader de l’opposition

Elhourriya – « Je ne  fais pas partie des leaders de l’opposition qui  sont convaincus de la détermination du Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz à briguer un troisième mandat », a affirmé le président du  parti islamiste Tawassoul, Mohammed Jemil Mansour.

Le leader souligne également avoir appelé les principaux acteurs du Forum et toutes les forces de l’opposition, à la préparation précoce des élections présidentielles de 2019.

Mohmaed Jemil Mansour, estime que les grandes batailles se préparent à l’avance et  que c’est l’unique voie pour éviter à l’opposition d’être en retard à cette échéance capitale.

Il a jugé aussi fondamental d’affiner le discours et les relations extérieures de l’opposition ainsi qu’à œuvrer afin de renverser le rapport des forces politiques à l’intérieur du pays.

http://www.elhourriya.net/37256.html 

*

Le maire Zouerate se prépare à annoncer la naissance d’un parti politique

Selon des sources privées communiquées à « Essevir » le maire Zouerate , président de l’Association des Maires de Mauritanie, Cheikh Ould Bayah, est entrain de poser la touche finale d’une demande de récépissé pour un nouveau parti politique dont certains en avaient parlé abondamment. 

Les sources indiquent que la mobilisation pour ce parti sont lancées depuis quelques mois à travers des contacts avec des personnalités very important, des cadres et des dignitaires de toutes les régions.

« Essevir » avait obtenu auparavant des informations faisant état d’une action de sensibilisation, visant l’annonce imminente d’un nouveau parti politique que dirigerait un ancien officier de l’armée.

Ould Bayah est considéré comme étant un ami personnel du président Mohamed Ould Abdel Aziz, l’un de ses plus importants proches.

Le lancement de ce parti ne manquera pas de donner un coup de pouce au cosmos politique, en particulier dans ces circonstances, où le pays est entrain de vivre diverses accumulations d’événements politiques.

 Essevir.mr via Adrar-info

*

La Mauritanie proteste contre l’intervention militaire en Gambie

Un haut responsable mauritanien a révélé que la Mauritanie a officiellement protesté auprès de la CEDEAO après l’entrée dimanche de ses forces en territoire gambien, quelques heures après le départ de l’ancien président Yaya Djamé vers son exil volontaire.

Ce haut responsable a déclaré à l’agence France Presse que la Mauritanie a protesté auprès de la CEDEAO, de l’union africaine et des nations unies pour ce qu’elle a appelé l’entrée de forces étrangères en territoire gambien.

Le responsable mauritanien dont l’identité n’a pas été révélée, a dit que l’entrée des forces de la CEDEAO en territoire gambien est une violation flagrante de l’accord qui a permis le départ en exil volontaire du président Yaya Djamé.

La Mauritanie avait mené, avec la Guinée Conakry une médiation dans la crise gambienne afin de permettre le départ du président Djamé et d’éviter un bain de sang dans ce pays.

Une médiation qui a porté ses fruits et permis le départ vers un exil volontaire de l’ancien chef de l’état gambien.

Saharaùedia

*

Les journalistes ont remporté leur deuxième victoire consécutive sur les rappeurs sur un score de 3 buts à 2. 

Le match s’est déroulé dimanche à Sebkha à Nouakchott dans une ambiance bon enfant en présence de supporters des deux équipes. 

Mohamed Diop de l’Agence Mauritanienne d’Information - Alakhbar a ouvert le score en faveur des journalistes. 

Hachim Diakité (DJ H) a ensuite signé un doublé donnant aux rappeurs, coachés par Mistler X Alias Cheikh Diagne, une avance de 2 buts à 1 à la fin de la première période.

Au retour des vestiaires, Mamoudou Baïdy Gaye de Radio Nouakchott Libre a marqué le but égalisateur pour les journalistes.

Avant la fin de la rencontre, les hommes de presse, coachés par Ibou Badiane du journal Tahalil Hebdo, ont marqué le but de la victoire signé Faccourou Tania, journaliste en formation.

La rencontre a été marquée par la slameuse Diams alias Fatou Niang, la seule fille sur le terrain qui jouait dans l’équipe des rappeurs. Les consœurs ont elles galvanisé leurs confrères à partir des gradins.

Alakhbar 

*

Le ministre du Pétrole reçoit le haut commissaire de l'OMVS

Le ministre du Pétrole, de l'Energie et des Mines, Dr Mohamed Ould Abdel Vettah, s'est entretenu, lundi, dans son bureau à Nouakchott, avec le haut commissaire de l'Organisation de Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS), M. Kabiné Komara.

Au cours de la rencontre, il a été question de la coopération entre la Mauritanie et l'OMVS et les voies et moyens de la développer davantage notamment dans le domaine du pétrole et de l'énergie.

*

Démarrage des travaux d'exécution de la route de l'extension du port de la baie du Repos

Les travaux de la route menant à l'extension du port de la pêche artisanale dit " Port de la Baie du Repos " et au pôle industriel ont été lancés, lundi, à Nouaison, sous la supervision du président de l'Autorité de la zone franche de Nouadhibou, M. Mohamed Ould Daf.

L'objectif du projet conjointement financé par l'Autorité de la zone franche de Nouadhibou et la Fédération Nationale de Pêche à hauteur de 490 millions d'Ouguiya et dont l'exécution des travaux est assurée par l'ATTM, est la construction d'une voie asphaltée d'une longueur de 4.9 km et d'une largeur de 7 m.

Au cours de la cérémonie de lancement des travaux, le président de l'Autorité de la Zone franche de Nouadhibou et la délégation qui l'accompagnait ont suivi un exposé détaillé sur les différentes parties du projet, ses objectifs et les délais impartis à sa réalisation.

Dans une allocution qu'il a prononcée à cette occasion, le directeur des études, de l'aménagement et des infrastructures de la Zone franche de Nouadhibou,M. Mohamed Mahmoud Ould Sidi, a indiqué que le projet vient s'ajouter aux efforts d'extension et de réhabilitation du réseau routier de la ville de Nouadhibou dans le cadre de la stratégie générale adoptée par l'autorité de la zone franche visant à la construction d'infrastructures capables de faire de la ville de Nouadhibou un pôle économique de portée stratégique.

Le directeur a également abordé la question des efforts fournis en matière d'aménagement du territoire, rappelant qu'il a été dernièrement procédé au lotissement de la zone industrielle et de services ainsi que du pôle touristique dit " cabano " qui a été désenclavé grâce à sa liaison au réseau routier de la ville, rappelant que son institution a, par ailleurs, réalisé la réhabilitation, l'élargissement et l'éclairage des principaux axes routiers de la ville, ajoutant que dans un proche avenir, le réseau routier de la ville de Nouadhibou bénéficiera d'une nouvelle extension dont profiteront les quartiers nouvellement lotis, et que, dans ce cadre, le pôle touristique sera, à son tour, relié aux réseaux électrique et hydraulique de la ville.

La cérémonie a eu lieu en présence du wali adjoint, du Hakem, de commandant de la 1ère région militaire et d'autres hauts responsables de la wilaya.

AMI

*

Le RFD et l’alternance démocratique, opposés à toute modification de la constitution 

- Deux partis de l’opposition mauritanienne, le rassemblement des forces démocratiques et l’alternance démocratique, se sont déclaré opposés à toute modification de la constitution, quelque soit la forme adoptée.

Dans un communiqué publié lundi, les deux partis déclarent que les politiques unilatérales et improvisées du régime du général Mohamed O. Abdel Aziz qui n’a cessé de faire prévaloir ses intérêts personnels au détriment de l’intérêt national, ont amené la scène politique nationale à se détériorer davantage, jour après jour.

Les deux partis accusent le pouvoir d’avoir fait « machine arrière à propos d’un referendum annoncé auparavant à l’issue du dernier simulacre de dialogue, après que les forces vives de la nation, partis politiques et instances de la société civile, se soient opposés fermement à cette vaine tentative ».

Les deux formations politiques ont fermement condamnés « la volonté du pouvoir de la gabegie et de la tyrannie de détruire les acquis et les valeurs sacro-saintes du peuple mauritanien avec cette tentative de falsifier la constitution et de la modifier pour la tailler sur mesure.»

Pour les deux partis, « les manifestations carnavalesques saisonnières organisées par le pouvoir de temps à autre, sont destinées à gagner du temps et détourner l’attention des citoyens du pillage et la destruction de ses richesses nationales ».

Ils ont enfin rappelé « au pouvoir que la crise aiguë dans laquelle il a plongé le pays, ne saurait être dépassée que par un dialogue sérieux et inclusif ». 

Saharamédias

*

Plusieurs millions d’UM disparus du Fonds de solidarité de la Garde nationale

Des dizaines de millions d’Ouguiyas ont disparu du Fonds de solidarité de la Garde Nationale Mauritanienne appelé "Caisse de la Garde".

Le constat a été fait lors d’une réunion du Conseil d’Administration de la Caisse lequel est présidé par le chef d’état-major adjoint de la Garde Nationale Mauritanienne, le colonel Mohamed Ould Baba Ahmed.

 La Caisse de la Garde est alimentée grâce à des amputations de salaires des employés de la Garde nationale pour leur venir en aide en cas de maladie, de besoin ou de départ à la retraite.

 A la fin de l’année dernière, la Caisse de la Garde avait accordé un soutien financier de 3.752 millions à des retraités du corps.

*

Ould Abdel Aziz esquive la France et conduit la diplomatie mauritanienne après les événements de la Gambie

Elhourriya – La diplomatie mauritanienne compte désormais privilégier le renforcement de ses relations avec l’axe « Russie, USA_Trump », révèlent des sources, selon lesquelles, ce revirement spectaculaire est consécutif à l’hostilité manifeste exprimée par la France à l’égard du régime du Président Mohamed Ould Abdel Aziz.

Paris se serait engagée dans ce bras de fer avec l’homme fort de Nouakchott, auquel la France reproche de ne pas se plier à son diktat, voire d’adopter des positions contraires à sa politique en Afrique.

Cette bataille diplomatique aurait conduit le lobby français au sein des organisations internationales à user de pressions  sur les ONG de défense des droits de l’homme, afin de condamner les présumées violations des droits de l'homme en Mauritanie,  à soutenir les opposants au pouvoir ;  comme si le pays vit les derniers jours du régime de l’ancien Chef de l’Etat Maaouiya Ould Sid’Ahmed Taya.

C’est certain, le Président Ould Abdel Aziz ne cherchera pas à alléger les pressions exercées sur lui, ne normalisera  à aucun prix les relations avec Israël, même s’il faut quitter le pouvoir, comme il ne comptera plus sur la France qu’il inscrit dans une position d’hostilité à son pouvoir.

Le choix le plus proche serait alors, d’entrer dans le nouvel axe américano-russe, qui a brisé la bipolarité dans les relations internationales, circonscrivant l’axe  "Paris-Berlin" dans un angle étroit.

Rappelons que le Président Ould Abdel Aziz  conduit personnellement, après les événements de la Gambie, la politique étrangère de la Mauritanie.

En effet, la crise gambienne a clairement explicité les alliés et les adversaires du régime mauritanien dans la sous-région.

http://www.elhourriya.net/37240.html

*

Vente à Kayes d’un troupeau de bovins volé à Ould Yenjé

Kiffainfo – Un troupeau de vaches volées dans la localité d’Ehl Hamadi, située à 6 km à l’Est de la ville de Ould Yenjé, dans la wilaya du Guidimakha, a été retrouvé à Madina, relevant du département de Kassala dans le district de Kayes au Mali.

Les habitants de Madina ont suspecté le voleur, qui négociait  la vente, d’un bœuf à un bas prix, a rapporté le propriétaire du troupeau Moussa Ould Boilil.

Alertée, les autorités locales maliennes ont arrêté le voleur. Au moment de son interpellation du lascar, deux vaches du troupeau avaient été déjà vendues.

 http://kiffainfo.net/article16972.html 

*

Une femme gifle un agent de la sécurité routière,  pour avoir déchiré ses papiers 

Mourassiloun – La sécurité routière en service dans la wilaya de Nouakchott Nord a arrêtée une dame, accusée d’avoir giflé l’un de ses agents en activité, à la suite d’une dispute, révèlent des sources.

La femme n’a pas supporté le fait de voir l’agent déchirer les papiers de son véhicule. Sa violente réaction a été spontanée.

L’incident s’est produit au niveau de l’un des carrefours du quartier Haye Saken, relevant de la moughataa de Dar Naim.

traduit de l’Arabe par Cridem 

http://mourassiloun.com/?q=node/13748 

, l
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Mohcen compte-t-il faire échouer en catimini les amendements constitutionnels?

Le risque « d'un "coup d'Etat parlementaire », possible au cours d'une session extraordinaire des deux chambres du parlement mauritanien, suscite de plus en plus de  craintes, en raison de l’insurrection grandissante constatée au sein des sénateurs de la majorité  et de l’opposition, fortement opposés à l’adoption des amendements constitutionnels proposés par le Président Mohamed Ould Abdel Aziz.

Des sources estiment, qu’ en dépit de la confiance que le Chef de l’Etat compte accorder à la génération qui doit aller à la retraite en février prochain,  l’adoption de ces amendements visant l’annulation du sénat est extrêmement difficile, affirmant également, que l’organisation d’une consultation référendaire est aussi très onéreuse, précisant par ailleurs que le rejet de ce projet de révision, par les forces hostiles au sein de la majorité présidentielle et des opposants, constitue  un choc inédit, compromettant sérieusement la suprématie de l’actuel pouvoir.

Toujours dans le cadre de cette volonté publique d’adopter ces amendements constitutionnels, des sources parlent de rencontres prévues par le Président mauritanien avec des sénateurs, destinées à obliger certains à s’absenter à la session extraordinaire du parlement, tout en mandatant d’autres à voter à leurs places parmi les personnalités de confiance du sérail.

http://taqadoum.mr/2017/01/23/%D9%87%D9%84-%D9%8A%D8%AE%D8%B7%D8%B7-%D9%85%D8%AD%D8%B3%D9%86-%D9%84%D8%A5%D8%AD%D8%A8%D8%A7%D8%B7-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%B9%D8%AF%D9%8A%D9%84%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D8%B3%D8%AA%D9%88%D8%B1/
*

Le Président mauritanien convoque les états-majors des forces armées et de sécurité à une réunion d'urgence

Noonpresse – Le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz a convoqué, le dimanche 22 janvier courant, à une réunion d’urgence des états-majors des forces armées et de sécurité, révèlent des sources médiatiques, présentes dans la capitale Nouakchott.

Cette réunion d’urgence, s’inscrirait selon les sources précitées, dans le cadre des rebondissements de la crise gambienne, après l'entrée des forces armées sénégalaises à  Banjul, en violation de l'accord, signé samedi passé sous le parrainage du Président mauritanien.

Un accord qui stipule le départ du Chef de l’Etat gambien déchu Yahya Jammeh, en contrepartie de garanties dont sa sécurité. 

Jammeh ne devait pas également faire l’objet poursuite judiciaire prévoyait l’accord qui insiste aussi sur la suspension de l’intervention militaire extérieure de le pays.

Les relations mauritano- sénégalaises passent actuellement par une forte période de turbulences, notamment après les accusations voilées exrpimées par le Chef de l’Etat mauritanien dans ses dernières déclarations, selon lesquelles, des parties déploient d’intenses efforts pour privilégier l’option militaire à l’issue pacifique, dans le règlement de la crise gambienne.

Dakar n’a pas apprécié ces propos et n’a pas tardé à répliquer en affirmant à travers son ministre des Affaires étrangères  qu’aucun Chef d’Etat africain  n’a signé l’amnistie de l’ex Président gambien Yahya Jammeh.

http://www.noonpresse.com/%D8%A7%D9%84%D8%B1%D8%A6%D9%8A%D8%B3-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%88%D8%B1%D9%8A%D8%AA%D8%A7%D9%86%D9%8A-%D9%8A%D8%AF%D8%B9%D9%88-%D9%82%D8%A7%D8%AF%D8%A9-%D8%A3%D8%B1%D9%83%D8%A7%D9%86-%D8%A7%D9%84%D8%AC/ 

Adama Barrow : " Ma première femme sera ma first lady "

Le nouveau président de la Gambie vient d’éclairer la lanterne de beaucoup de sénégalais. Adama Barrow dans un entretien accordé à nos confrères de la Rts affirme que sa première épouse sera la first lady de Gambie. Dans un élan de rire il a expliqué qu’il en a toujours été ainsi, car la première c’est la « awoo », la reine de la maison avant d’ajouter que la deuxième n’y verrait aucun inconvénient.

dakaractu.com
*

Gambie : le chef de l'ONU salue le règlement politique africain ayant permis la prévalence de l'Etat de droit

Le Secrétaire général de l'ONU, António Guterres, a félicité samedi soir les dirigeants africains pour leur réussite dans le rétablissement de la démocratie en Gambie.

Suite aux efforts de médiation menés dernièrement par le Président mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, et le Président guinéen, Alpha Condé, l'ancien Président gambien, Yahya Jammeh, a décidé de « faciliter un processus de transition pacifique et ordonné immédiat et le transfert du pouvoir » au nouveau Président du pays, Adama Barrow.

 « L'Etat de droit a prévalu en Gambie », s'est réjoui M. Guterres dans un message posté sur son compte officiel Twitter.

Résolues à parvenir à un règlement pacifique de la situation politique en Gambie, la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), l'Union africaine (UA) et les Nations Unies ont salué dans une déclaration publiée le même jour « la bonne volonté et le sens de l'Etat » de l'ancien Président Jammeh pour sa décision prise « dans l'intérêt du peuple gambien, et dans le but de préserver la paix, la stabilité et la sécurité de la Gambie».

La CEDEAO, l'UA et l'ONU se sont notamment engagés à collaborer avec le gouvernement gambien pour « assurer et garantir la dignité, le respect, la sécurité et les droits » de l'ancien Président Jammeh, « en tant que citoyen, dirigeant de parti et ancien chef de l'Etat », et de sa famille immédiate, des membres de son cabinet, des responsables gouvernementaux, des responsables de la sécurité et des militants de son parti et des loyalistes.

En outre, les trois organisations sous régionale, régionale et internationale se sont engagés à travailler avec le gouvernement gambien pour s'assurer qu'aucune mesure législative ne soit prise à l'encontre de l'ancien Président Jammeh et son entourage et ont exhorté les autorités à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que les anciens membres du régime et les partisans ne soient ni intimidés ni harcelés.

Afin d'aider à la transition pacifique et ordonnée, au transfert du pouvoir et à la création d'un nouveau gouvernement, l'ancien Président Jammeh quittera temporairement la Gambie « sans porter préjudice à ses droits de citoyen et de chef de parti politique ».

La CEDEAO, l'UA et l'ONU collaboreront avec le gouvernement gambien pour garantir que l'ancien Président Jammeh soit libre de retourner en Gambie à tout moment de son choix, « conformément au droit international relatif aux droits de l'homme et à ses droits en tant que citoyen de la Gambie et ancien chef d'Etat ».

Dans leur déclaration commune, les trois organisations ont fortement souligné le rôle important des Forces de défense et de sécurité gambiennes dans le maintien de la paix et de la stabilité du pays.

Ils se sont engagés à travailler avec le gouvernement gambien afin de prendre toutes les mesures appropriées pour « soutenir le maintien de l'intégrité des Forces de défense et de sécurité et se prémunir contre toutes les mesures qui peuvent créer des divisions et une rupture de l'ordre ».

Par ailleurs, la déclaration indique que la CEDEAO mettra un terme à toute opération militaire en Gambie et continuera de rechercher un règlement pacifique et politique de la crise.

Un.org

*

Tiris zemmour : une caravane médicale sur initiative des parlementaires, proportions alarmantes du diabète

Une mission médicale composée de (04) spécialistes en ophtalmologie, un (01) spécialiste en endocrinologie-diabétologie et de cinq (04) techniciens supérieurs séjourne depuis ce vendredi 20 janvier courant dans la capitale du Tiris Zemmour pour effectuer des consultations gratuites au profit des populations démunies.

Les malades ont pris d’assaut les locaux du centre hospitalier régional de Zouerate en vue de profiter de l’expertise de ces soignants. Ainsi, les chiffres de consultations des deux premiers jours montrent l’intérêt accordé par les patients à ces visites médicales.

La mission des ophtalmologistes présidée par le Dr. Abdellahi ould Mennih, a, en deux jours, effectué cinq cents (500) consultations et cinquante-deux (52) interventions chirurgicales de cataracte.

Aussi, au cours de ces deux jours, cent-cinquante (150) consultations en diabétologie ont été effectuées, selon le Dr Moulaye Hacen ould Hamidoune, spécialiste en endocrinologie-diabétologie.

Ces chiffres alarmants sonnent le tocsin sur la progression fulgurante de la maladie du diabète dans la cité minière.

A rappeler que cette caravane est une initiative des parlementaires de la région en collaboration avec le ministère de la santé qui a pris en charge le consommable médical.

Par ailleurs, cent ( 100) opérations de cataracte sont prévues avant la fin de la mission, le mardi prochain.

Le député Hamoud ould MALHA s’investit pour la réussite de ces journées ouvertes de consultation.

Zouerate Actu 

*

Gambie : l’accord de sortie de crise "n’a pas été respecté"

Selon une source d’Alakhbar, la Présidence de la République mauritanienne a fait savoir au président guinéen, aux Nations unies, à l’Union africaine et à la CEDEAO que l’accord de sortie de crise en Gambie "n’a pas été respecté".

"Un seul point de l’accord a été respecté c’est celui qui concerne le départ de Jammeh de la Gambie", d’après la source qui cite toujours la Présidence de la République mauritanienne.

La source ajoute que la Présidence de la République mauritanienne "dénonce une violation de l’accord et appelle à son application intégrale et à l’installation d’Adama Barro au pouvoir dans les plus brefs délais".

La Présidence de la République mauritanienne a rappelé, d’après la source, que "l’article 14 de l’accord demande à Yahya Jammeh de céder le pouvoir et de quitter le pays.  En échange, la CEDEAO s’engagera à faire cesser l’intervention militaire et à procéder à une solution pacifique de la crise politique en Gambie".

 Selon le representant de l'ONU, quelques 4000 soldats nigérians et sénégalais de la CEDEAO ont été déployés en Gambie pour une mission de sécurisation de l’ensemble du pays. Ces forces devront augmenter à 7000 hommes.

 Alakhbar
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- UPR : Communiqué

L’ombre de la guerre et de la surenchère a plané sur notre sous-région du fait d’un aventurisme à conséquences non calculées et le recours aveugle à la force comme solution aux crises politiques qui ne peuvent être résolues que par la voie de la négociation , de la sagesse, de la raison et par le travail acharné pour épargner à la région le risque de tomber dans l'abîme de la guerre et de la violence qui déchire son tissu social, porte atteinte à sa stabilité et ouvre la porte à l'intervention étrangère.

C’est ce qu’a vite compris son Excellence le Président Mohamed Ould Abdel Aziz, et a mené son bon sens et sa sagesse à désamorcer cette crise et éviter ainsi à la région les ravages d'une pente glissante dangereuse due à l'insouciance de certains et à leur vision étroite.

C’est ainsi que les observateurs ont noté avec satisfaction les efforts téméraires et sages du président de la république qui font partie d’une série de nombreuses initiatives ayant conduit à trouver des solutions aux crises et à mettre fin aux conflits dans les zones de tension. 

Il a également contribué au renforcement des régimes démocratiques et à l’alternance pacifique dans le continent ; ce qui a fait de notre pays un facteur de stabilité et de maintien de la paix et de la sécurité dans le monde ; et fait de son excellence, le président de la république un homme de taille et un dirigeant courageux et sage jouissant de l'admiration et de l'appréciation du monde entier.

Nous à l’Union Pour la République félicitons son Excellence le Président de la République et valorisons avec fierté son initiative et ses efforts qui ont épargné un bain de sang à un pays frère et a évité à notre sous-région une guerre à conséquences désastreuses et de sauvegardé nos intérêts vitaux ainsi que les vies et les biens de nos citoyens et de nos frères.

Nous appelons les dirigeants et les politiciens des pays voisins ainsi que leurs élites à tirer une leçon de ces événements et de prendre l'approche poursuivi par Son Excellence le Président de la République comme le seul moyen à pour faire face aux crises et d’œuvrer au renforcement de la stabilité de la sous-région de faire du renforcement et de la consolidation de la démocratie outil de progrès, de développement et de sécurité.

Nouakchott, le 20 Janvier, 2017

L'Union Pour la République

*

Nouveau mécontentement des jeunes du parti au pouvoir de la politique de la direction de l’UPR 

Essharaa – Les leaders de la jeunesse de l’Union Pour la République (UPR), le parti au pouvoir, ont tenu une réunion consacrée à la discussion des voies et moyens destinées à attirer l’attention de la direction du parti sur  leur marginalisation.

L’un des intervenants à cette rencontre, a énuméré les mesures individuelles dernièrement prises en réunion du conseil des ministres,  ayant porté sur la nomination à plusieurs fonctions de jeunes, précisant que ces promotions n’ont visé aucun militant de la jeunesse de  l’Union.

Réaffirmant à l’unanimité leur adhésion au projet de société du Président mauritanien, les jeunes politisés ont exprimé   par ailleurs, leur surprise, quant à l’absence du Haut Conseil de la Jeunesse ainsi que des nominations bénéficiant à leurs semblables, de jeunes militants du parti au pouvoir.

Le Président de l’UPR Me Sidi Mohamed Ould Maham, avait tenu dernièrement un discours cinglant envers les jeunes de l’Union, en leur disant, ne pas être honoré par la direction d’un parti dont ils représentent la jeunesse.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20694 
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Vol d'un véhicule administratif à Timbedra

Alakhbar – Un véhicule  de type Land Cruiser, propriété du projet de prévention des feux de brousse, relevant du ministère de l'environnement et du développement durable, a été volé à Timbedra, samedi 21 janvier courant, dans la soirée, révèlent des sources.

Le mystère plane encore sur les auteurs de cet acte, qui s’est déroulé dans une ville de l’Est du pays et située à 70 km seulement des frontières avec le Mali voisin.

Cette zone frontalière s’était illustrée dans le passé, par la fréquence des vols des véhicules Tout Terrain, avant de reculer au cours des dernières années.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/20036-2017-01-22-10-48-20.html
*

Vers une enquête sur les faux diplômes, à la base de la nomination de centaines de responsables mauritaniens

Essaha – Moctar Ould Dahi, ex ambassadeur et actuel secrétaire général du ministère des relations avec le parlement et de la société civile, a requis la création d’une agence nationale des documents authentifiés des fonctionnaires publics. 

« Cette mesure conduira de centaines voire de milliers à se retrouver en  chômage, en raison des vérifications prouvant la falsification des constituants académiques des dossiers » a-t-il tweeté sur sa page facebook.

Une étude menée par les autorités publiques mauritaniennes avait confirmé la découverte de centaines de faux diplômes, particulièrement dans la catégorie des qualifications supérieurs. 

Une situation qui doit conduire d’un moment à l’autre, le gouvernement à dépoussiérer  l’administration mauritanienne des diplômes falsifiés.

Le gouvernement a par ailleurs mis en place des critères pour le bac (2, 3, 4,5 et 7) au lieu de l’appellation des  diplômes (licence, maitrise, doctorat…), en raison de la détention de nombreux mauritaniens de diplômes supérieurs sans avoir le bac. 
Ce qui atteste le caractère faux de leurs documents académiques et autres, conduisant du coup à leur rejet.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.essaha.info/?q=node/14568 
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Ould Bedredine critique la gestion de Ould Abdel Aziz de la crise gambienne

Alakhbar – Le secrétaire général de l’UFP, Mohammed Moustapha Ould Bedreddine, a vivement critiqué, la gestion du Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, de la crise gambienne, inscrivant sa médiation dans le cadre de sa volonté de sauver son ami Yahya Jammeh.

L’opposant reproche surtout au Chef de l’Etat mauritanien, de ne pas avoir dénoncé le refus du Président gambien déchu, de passer le pouvoir à son tombeur aux élections présidentielles organisées dans ce pays, le Président démocratiquement élu Adama Barrow.

La politique du régime de Ould Abdel Aziz a porté préjudice, appauvri et tourmenté les citoyens dans leur vie, a affirmé également le leader progressiste,  au cours d’un meeting organisé par le forum de l’opposition dans la wilaya de Nouakchott Nord.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/20033-2017-01-21-20-32-05.html
*

lumières du nord

La ZFNDB lance une campagne d’assainissement et les habitants de la périphérie déçus  

Au moment où la Zone Franche de Nouadhibou (ZFNDB) lance une large campagne d’assainissement de la ville sous l’égide de son secrétaire général M.El Jeilany ould Cheikh (voir photo), certains habitants de la périphérie ont confié au site nordinfo.info qu’ils sont énormément déçus de ne pas voir les sites ouverts pour le déversement des poubelles insérés dans cette campagne. Cette campagne entre dans sa deuxième semaine car elle avait commencé depuis lundi dernier. Ces habitants ont dénoncé l’amoncellement des poubelles et l’irrespect des zones de dépôts par les sociétés de ramassage des ordures. En plus, les dépotoirs déposés par ces sociétés telle que Top Clean sont très exigus de telle sorte que la poubelle se déverse de part et d’autre du dépôt et par la présence du vent se déplace dans la rue, à côté des maisons voire à l’intérieur même des cours des domiciles. Cette situation inacceptable a été aussi dénoncée par une Ong de préservation de l’environnement. Celle-ci regrette le fait que la ZFNDB s’est limitée au désensablement de certaines artères visibles de la ville sans voir là où il y a véritablement des tonnes de poubelles qui dérangent les populations et provoquent de multiples maladies.

      Parallèlement, il faut rappeler que, selon l’avis des organisateurs, cette campagne d’assainissement lancée le samedi 21 janvier est une suite normale des efforts fournis par l’autorité de la zone franche de Nouadhibou afin de venir à bout  des ordures ménagères, de conserver un milieu environnemental vivable, redonner à Nouadhibou un visage moins hideux . La campagne à pour objectif aussi l’évacuation des places publiques squattées par des garagistes, mécaniciens ainsi que des marchands ambulants. 

C’est dans ce cadre que le secrétaire général de la ZFNDB a souhaité que les populations s’impliquent davantage dans cette campagne qui, sans elles, ne peut réussir. Des amendes seront désormais appliquées à partir du lundi 23 janvier aux contrevenants, disent ceux qui coiffent cette campagne d’assainissement. 

A signaler enfin que 5 commissions ont été constituées afin de suivre pas à pas l’action d’assainissement de la ville : Commission de ramassage des ordures du Boulevard Médian commençant de l’entrée  de la ville (Ittihadiya) jusqu’au Port Autonome, commission d’enlèvement du sable de toutes les ruelles, commission d’évacuation des places publiques et trottoirs, commission de sensibilisation composée de 8 cadres dont la mission est le porte à porte afin de transmettre le message, commission d’évaluation et de suivi.

.

*

Gambie: l’accord négocié qui a permis le départ de Yahya Jammeh

 En Gambie, Yahya Jammeh a finalement quitté le pouvoir après plus de vingt-deux ans de règne dans ce pays anglophone de l’Afrique de l’Ouest. 

C'est à bord d'un jet affrété par le chef de l'Etat de Guinée Conakry, Alpha Condé, que le président gambien déchu a quitté la capitale gambienne, Banjul. Après une courte escale à Conakry, Yahya Jammeh et son imposante suite se sont envolés pour Malabo, capitale de la Guinée équatoriale. Ce départ a pu se faire suite à un accord endossé par l’organisation ouest-africaine, Cédéao.

L’accord qui a abouti au départ du pouvoir et à l'exil de Yahya Jammeh a été négocié - dans la dernière ligne droite - par les présidents de Guinée Conakry, Alpha Condé et de Mauritanie, Mohamed Ould Abdel Aziz. Tous deux ont été mandatés par la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédeao).

Les grandes lignes de l’accord stipulent que Yahya Jammeh obtient le statut d’ancien chef de l’Etat. En clair, il conserve un certain nombre d'avantages en nature et un salaire. La Cédéao et les Nations unies assurent également que sa sécurité - à lui et à sa famille - sera respectée.

Les médiateurs appellent d'ailleurs le futur gouvernement à prendre des mesures pour garantir qu'il n'y ait pas d’intimidations, de harcèlement ou de chasse aux sorcières contre les anciens membres du régime Jammeh.

Un travail de réconciliation nationale doit également être engagé.

Enfin, le président sortant a obtenu la protection de ses biens en Gambie, comme ceux de sa famille et de ses collaborateurs.

Pour ce qui est de son exil, il est qualifié de « temporaire » dans l’accord. L'ex-président pourra revenir en Gambie quand il le souhaitera. Selon des sources RFI, c'était un point important pour que Yahya Jammeh accepte de quitter ses fonctions et le pays. Cependant, la Cédéao a aussi été ferme sur un point, à savoir que ces garanties de sécurité ne veulent pas dire qu'il y aura une amnistie pour l'ancien président gambien.

 « Il peut y avoir des plaintes émises contre lui », assure le président de la Commission de la Cédéao, Marcel Alain De Souza. « Personne ne peut et ne veut garantir une amnistie », insiste une autre source, proche de la médiation.

Un exil à Malabo

Après avoir quitté Banjul en compagnie du président guinéen, Alpha Condé, le président gambien déchu a effectué une brève escale sur l'aéroport de Guinée Conakry, avant de s'envoler pour Malabo, capitale de Guinée équatoriale. Pourquoi le choix de cette lointaine destination en Afrique centrale ? Elle n’est pourtant pas celle qui avait été le plus évoquée au cours des négociations.

C'est Conakry qui annoncé que Yahya Jammeh avait quitté la Guinée pour la Guinée équatoriale, une destination confirmée par le président de la Commission de la Cédéao.

Cependant et pour le moment, c'est le silence à Malabo. Contactées, ce dimanche matin, par RFI, les autorités se refusent même à confirmer l'arrivée de Jammeh qui s'est pourtant envolé, samedi, à bord de l'avion du président Obiang.

Alors pourquoi la Guinée équatoriale ? Selon plusieurs sources proches de la délégation, cette option serait arrivée assez tard sur la table. Ce serait au cours des dernières négociations, vendredi, que le président Obiang aurait lui-même fait cette proposition.

Plusieurs hypothèses avaient auparavant été évoquées. Les médiateurs auraient d'abord sollicité l'Arabie saoudite qui n'aurait pas donné suite. L'option du Nigeria, proposée mi-janvier par le Parlement, aurait été écartée par Jammeh car, d'une part, le Nigeria a été un des premiers pays à mobiliser ses troupes pour une intervention en Gambie et, d'autre part, Yahya Jammeh aurait pu craindre d'éventuelles poursuites. Rappelons que du temps du président Obasanjo, Abuja avait offert l'asile au Libérien Charles Taylor, avant finalement de le livrer au Tribunal spécial pour la Sierra Leone. Rappelons également que le Nigeria est membre de la Cour pénale internationale.

C'est aussi le cas de la Guinée Conakry qui n'aurait, d'ailleurs, jamais été envisagée autrement que comme une étape. C’est ce qu'affirment plusieurs sources contactées par RFI.

Selon elles, la Mauritanie était sur les rangs mais c'est la proposition marocaine qui était le plus sérieusement envisagée jusqu'à vendredi. Le Maroc, qui multiplie les offensives diplomatiques au moment où il souhaite rejoindre l'Union africaine, aurait notamment eu la préférence de l'épouse guinéo-marocaine de Yahya Jammeh.

Finalement, l'offre tardive du président Obiang aurait eu le double avantage de rassurer Yahya Jammeh face à d’éventuelles poursuites et de rassurer aussi l'équipe du nouveau président Adama Barrow ainsi que la Cédéao.

 « Il valait mieux qu'il soit le plus éloigné géographiquement possible de Banjul », s'accordent nos interlocuteurs.

Honneurs et impunité

Parmi les victimes du régime de terreur de Yahya Jammeh, figure le journaliste Deyda Aidara. Il a été assassiné au volant de sa voiture, le 16 décembre 2004. Joint par RFI, son fils, Baba Aidara, réfugié en Angleterre, déplore que Yahya Jammeh ait pu bénéficier d’un départ négocié, avec les honneurs, et s’inquiète que justice ne soit pas rendue.

« En Afrique, c’est cela notre problème. Ce sont des gens comme Yahya Jammeh que l’on laisse partir comme ça, à l’aéroport, comme si c’était un héros qui partait. Alors que c’est le contraire. On devrait vraiment le capturer, ne pas même le laisser sortir du territoire gambien. Ce n’est pas ce que nous voulions. Nous voulions quand même, pour toutes ces familles qui, pendant les 22 ans de son règne, ont perdu des pères, des mères, des frères et des sœurs, il y ait la justice pour savoir ce qui s’est passé. Or, toute cette justice-là, ils ne l’auront pas », s'insurge Baba Aidara.

Climat de peur, tortures et arrestations arbitraires

Le bilan de 22 ans de règne sans partage de Yahya Jammeh a été jalonné de violations des droits de l'homme, d'assassinats d'opposants mais aussi de journalistes. L’ancien président gambien est arrivé au pouvoir par un coup d’Etat, le 22 juillet 1994, ce qui, en soi, était déjà une violation des droits de l’homme. Joint par RFI, à Banjul, en Gambie, Steve Cockburn, directeur régional adjoint à Amnesty International pour l’Afrique de l’Ouest, parle d’un bilan très négatif.

« Le peuple gambien a subi plus de 22 ans de pression. Il y a eu beaucoup d’arrestations arbitraires, de la torture et des personnes portées disparues. C’était très dangereux pour les opposants, les hommes politiques, les journalistes et les militants de la société civile. Il y avait vraiment un climat de peur dans le pays. C’est ce climat de peur qui a disparu juste avant les élections. Maintenant, on voit vraiment mieux la Gambie où les gens ont envie de s’exprimer et d’exercer leurs droits », a-t-il déclaré.

Steve Cockburn rappelle également que ce climat de peur était surtout entretenu par l’Agence nationale du renseignement, le National Intelligence Agency.

« Tout le monde a des histoires de familles ou d’amis qui ont été arrêtés arbitrairement ou même tués parce qu’ils ont critiqué le gouvernement ou ont essayé de faire des manifestations ou encore d’écrire des choses dans les journaux », a ajouté le directeur régional adjoint à Amnesty International pour l’Afrique de l’Ouest.

A la question de savoir s’il faut envoyer Yahya Jammeh devant la Cour pénale internationale (CPI), Steve Cockburn estime qu’il faudrait, en ce moment, « évaluer quelle sera la meilleure façon de faire pour s’assurer que la justice, mais aussi la paix et la réconciliation nationale soient rendues aux Gambiens », s’agissant-là d’une question qui se pose à la communauté internationale mais aussi et surtout au peuple gambien. 

RFI

*

Sénégal Gambie Crise : Jammeh est parti sans aucune garantie, assure Mankeur Ndiaye

Le président gambien déchu, Yaya Jammeh, parti samedi soir en exil en Guinée équatoriale, a quitté le pouvoir ‘’sans aucune garantie de la communauté internationale’’, a déclaré à la presse sénégalaise, le ministre sénégalais des Affaires Etrangères, Mankeur Ndiaye.

Mankeur Ndiaye, apporte ainsi un démenti aux rumeurs selon lesquelles la CEDEAO, l’UA et l’ONU auraient signé un document accordant une amnistie totale à Jammeh et à ses proches.

Il précise que ce document en question qui a circulé hier, samedi, dans les réseaux sociaux, ‘’ne signifie rien et par conséquent est faux’’.

Mankeur Ndiaye a en outre soutenu que la CEDEAO ou l’Union africaine ne disposent pas de compétences pour accorder des garanties à Jammeh et que cette décision doit plutôt revenir au président gambien élu, Adama Barrow.

Et Mankeur Ndiaye de s’interroger : « Yayha n’est pas encore jugé. Et comment voulez-vous qu’une personne qui n’est pas encore jugée, et dont on ne connait pas encore la nature des  crimes commis, soit amnistiée ? »

Le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, médiateur dans la crise gambienne avec son homologue guinéen Alpha Condé,  a déclaré samedi à Nouakchott, que « toutes les garanties » ont été offertes au président gambien sortant Yahya Jammeh, « à sa famille et à ses partisans ».

Il n’a toutefois pas, précisé la nature des garanties offertes à l’ex homme fort de Banjul.

Yahya Jammeh a quitté Conakry samedi soir où il était en escale, pour Malabo, en Guinée Equatoriale où il va s’exiler après 22 ans de règne dans son pays.

L’ex président de la Gambie, a annoncé son départ du pouvoir, dans une adresse diffusée dans la nuit de vendredi à samedi sur les antennes de la télévision nationale.

La nouvelle de la capitulation de l’ancien chef de l’Etat gambien survient alors qu’un deuxième ultimatum de la CEDEAO a expiré vendredi à 16 heures.

La force régionale de la CEDEAO a stoppé jeudi son offensive militaire en Gambie pour permettre la poursuite de la médiation visant à mettre fin à la crise politique qui déchire le pays.

Jammeh, au pouvoir, suite à un coup d’État sans effusion de sang a d’abord concédé sa défaite après l’élection du 1er décembre, avant de faire volte-face.

http://apanews.net/index.php/fr/news/jammeh-est-parti-sans-aucune-garantie-assure-mankeur-ndiaye
*

Gambie: Yahya Jammeh s'envole à bord de l'avion d'Alpha Condé

Après avoir dirigé d'une main de fer son pays pendant 22 ans, Yahya Jammeh à quitté la Gambie ce samedi 21 janvier au soir. L'ex-président a embarqué à bord du jet privé du président guinéen Alpha Condé.

L’image est forte. Yahya Jammeh en train de monter dans le jet privé d’Alpha Condé. L'ancien président se retourne et salue une dernière fois en levant son Coran la foule réunie autour de l’avion : ses sympathisants, des proches, des membres de son gouvernement, beaucoup de militaires, énormément de gens en pleurs, en larmes, des femmes, mais aussi des soldats censés sécuriser cette cérémonie de départ.

Une cérémonie très officielle, très solennelle, en présence d’Alpha Condé, avec la fanfare de la garde républicaine qui a joué l’hymne gambien sur le tarmac. Les autorités et les journalistes ont été maintenus à l’écart quand Yahya Jammeh a commencé à avancer vers l’avion. Tout le monde a avancé avec lui, les militaires ont été débordés, et ont finalement laissé faire. La foule s’est rapprochée du jet privé, pour accompagner ce dernier départ de Yahya Jammeh.

L'ex-président a donc finalement quitté la Gambie, après un mois et demi de crise, de négociations et de tractations menées par la Cédéao, l’Union africaine et les Nations unies. Des tractations qui ont finalement servi et qui ont permis de garder le pays en paix.

RFI 

*

Gambie : Yahya Jammeh s'est envolé pour l'exil

Yahya Jammeh, a pris le vol samedi soir à destination de Conakry avec le président Alpha Condé, qui, selon des sources officielles guinéennes, va l'acueillir au moins temporairement à Conakry.

Annoncé plutôt vendredi soir, c'est finalement samedi soir, que le président sortant de la Gambie, cède définitevement le pouvoir. Il a pris le vol  à l'aréoport de Banjul, à bord du Jet d'Alpha Condé pour la destination de Conakry.

C'est la fin d'un feuilleton qui dure depuis le 09 décembre 2016, date à laquelle Jammeh a commencé à contester la victoire de Barrow, quelques jours après avoir accepté le verdict des urnes et féliciter l'élu.

Il laisse derrière lui un pays qu'il a gouverné des mains de fer depuis 1994, date à laquelle, il accède au pouvoir par un coup d'Etat.

*

Adrar : les autorités projettent l’ouverture d’une nouvelle route atar-Chinguetti

Selon des sources bien informées, les autorités mauritaniennes  sont entrain d’étudier un projet de route qui contournerait l’actuelle,  dite  » Ould Ebnou » .

Dans le cadre de cette mission, le ministre des transports Monsieur Seyidna Ali Ould Mohamed Khouna est arrivé à Atar et s’est dirigé directement en direction d’Amogjar où passerait cette nouvelle route.

Selon les premières fuites d’information, cette route passerait prés et à droite  de Tweyrif Ehel Hjour en direction de Sveya. Et de là, gravirait la montagne d’Amogjar et croiserait la route actuelle au niveau de Beyr Ligreyra.

Mourassiloun.com via adrar-info

*

Transfert de cheikh baye à la prison d'aleg en perspective d’une nouvelle comparution 

alakhbar – la direction mauritanienne des prisons a transféré l’activiste opposant cheikh baye ould cheikh mouhamadou à la prison civile d’aleg, en prévision de son procès, fixé par la cour d'appel de la wilaya du brakna, pour une nouvelle comparution.

des sources indiquent à ce propos, que l’activiste, transféré en fin de semaine, sera jugé le 24 janvier courant.

le journaliste cheikh baye, âgé de 30 ans et animateur du site d'informations, "meyadine" avait été déféré à la prison, après avoir lancé sa chaussure en direction du porte-parole du gouvernement, Mohamed Lemine Ould Cheikh, au cours d’une conférence de presse organisée le 30 juin dernier, par des membres du gouvernement.

Jugé, il a été condamné à trois ans de prison ferme.

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://www.alakhbar.info/news/20021-2017-01-21-14-46-35.html 
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Fuite d’un garde condamné à 7 ans de prison ferme à Zouerate

Saharamedias – Un état d’alerte a été donné dans la ville de Zouerate, après la fuite d’un garde de la prison civile, condamné, au terme d’une comparution, avec d’autres collègues du même corps sécuritaire, à 7 ans de prison ferme.

Le fugitif fait actuellement l’objet d’intenses recherches de la part des autorités sécuritaires, selon lesquelles, il se tairait quelque part dans la cité minière.

Tous les quatre gardes, jugés vendredi dernier, sont accusés de possession et de trafic de la drogue. 

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://www.saharamedias.net/%D8%A7%D8%B2%D9%88%D9%8A%D8%B1%D8%A7%D8%AA-%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%B1-%D8%AD%D8%B1%D8%B3%D9%8A-%D8%AD%D9%83%D9%85-%D8%B9%D9%84%D9%8A%D9%87-%D8%A8%D8%A7%D9%84%D8%B3%D8%AC%D9%86-7-%D8%B3%D9%86%D9%88%D8%A7%D8%AA_a33315.html 
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 Pourquoi Jammeh va rester encore en... Gambie...Le danger de son exil en Guinée...

Les présidents mauritanien et guinéen ont obtenu vendredi à Banjul l'accord de principe de Yahya Jammeh pour quitter la Gambie, mais les discussions se poursuivaient sur les conditions de son départ.

"Apparemment, les choses sont quasiment réglées. Jammeh a accepté de quitter le pouvoir. Les tractations tournent autour d'un point de chute pour son exil et des conditions qui doivent accompagner cet exil", a indiqué une des sources. Qui renchérit: "Il faut trouver un pays suffisamment loin de la Gambie pour empêcher Yahya Jammeh d'interférer dans le processus démocratique en cours dans son pays. Autrement dit, il est capable de faire un coup d'Etat". 

Selon une source diplomatique au fait des discussions, l'accord final sera conclu non pas entre MM. Jammeh, Condé et leur homologue mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, mais entre le nouveau président gambien Adama Barrow, actuellement accueilli au Sénégal, et son prédécesseur. C'est dire que Jammeh va encore rester en Gambie. Du moins, le temps de parapher cet accord final. "Les choses vont se clarifier ce samedi" nous souffle t'on. 

"Ce sera une déclaration commune entre Barrow et Jammeh", a indiqué cette source, soulignant que les troupes ouest-africaines mobilisées pour forcer Yahya Jammeh à quitter le pouvoir resteraient sur place jusqu'à son départ.

http://www.dakarposte.com/Pourquoi-Jammeh-va-rester-encore-en-Gambie-Le-danger-de-son-exil-en-Guinee_a13915.html
*

Opinion : Le président mauritanien ne mérite-t-il pas le prix Nobel de la paix ? 

En dépit des nombreux griefs qu’on lui reproche, et qui sont parfois reflétés par les tentacules de son pouvoir, notamment dans les domaines du respect de l’Etat de droit, des droits de l’homme, Le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, ne manque pas de qualités exceptionnelles. 

On peut témoigner de la mésestime à l’homme fort de Nouakchott, mais, en se voulant objectif, faisant abstraction de beaucoup de reproches politiques et socioéconomiques au Chef de l’Etat mauritanien, et à la lumière de ses exploits dans l’avènement de la stabilité, ne mérite-il pas sincèrement, le prix Nobel de la paix.

Jugez-vous en relisant ses interventions dans le nord malien et en Gambie, alors que la guerre battait son plein ou s’avérait incontournable et sanguinaire.

Les frères maliens signent un accord de cessez-le-feu

Le 23 mai 2014, un accord de cessez-le-feu avait été signé entre Bamako et les trois principaux groupes armés du nord du Mali contrôlant la ville de Kidal, à l'issue de discussions avec le président de l'Union africaine Mohamed Ould Abdel Aziz.

Le MNLA (Mouvement national de libération de l’Azawad, MNLA, rébellion touareg), le Haut conseil pour l’unité de l’Azawad (HCUA, formé par des dissidents d’un groupe jihadiste) et le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA) sont les trois groupes armés dont le président en exercice de l’UA, le Mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, avait rencontré les représentants à Kidal (extrême nord-est).

On se souvient le président mauritanien était arrivé à Kidal en fin de matinée en compagnie de Bert Koenders, chef de la Mission de l’ONU au Mali (Minusma), alors que les appels à l’ouverture de discussions s’étaient multipliés au lendemain des violents combats, le 17 mai à Kidal.

Ces développements avaient conduit le président de l’UA à écourter une visite au Rwanda pour se rendre à Bamako, puis à Kidal.

Un accord met fin au chaos en Gambie

Le Président Yahya Jammeh a annoncé vendredi 20 janvier 2017,  sa décision de céder le pouvoir pour empêcher l'effusion du sang, préserver l'intérêt de son pays et lui épargner l'intervention étrangère.

Une décision courageuse affirme le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, qui avait fait le déplacement, en moins de 24h, en Gambie, encerclé par les forces armées de la Cedea, afin d’éviter l’irréparable et le chaos.

Le Chef de l’Etat avait exprimé  ses remerciements au Président Yahya Jammeh pour ses sacrifices, qui ont permis de parvenir à cet important accord.

Au cours de son premier voyage à Banjul, qui l’avait mené par la suite à Dakar, le Président mauritanien avait mené à bien sa médiation gambienne, mais des choses, qu’il dit ne pas comprendre et ne comprendrai jamais, avaient bousculé cette sortie de crise.

 Le Chef de l'Etat avait indiqué que personnellement, il n'a pas compris et ne comprendra jamais ce qui est arrivé par la suite», à son retour de sa médiation à Banjul et àDakar où il avait reçu les assurances respectives de Yahya Jammeh, du Chef de l’Etat sénégalais et du Président gambien élu, de cautionner sa proposition de règlement pacifique de la crise.  

Non loin de cette prédisposition au prix Nobel de la paix, les contingents mauritaniens présents dans les forces onusiennes de maintien de la paix n’ont-elles pas été décorées et d’instiguées pour leur exemplarité et leur professionnalisme ? 

L’objectivité et l’honnêteté interpellent les bonnes consciences, à convenir, qu’en dépit de certaines dérives du pouvoir de Ould Abdel Aziz, à l’échelle nationale, l’homme a brillé dans son engagement pour la paix, réussissant à tous les coups.

A votre avis, Mohamed Ould Abdel Aziz n’est-il pas fortement éligible au prix Nobel de la paix, qui avait été attribué à des moins méritants? 

La conscience honnête doit également nous conduire à rendre hommage au Président guinéen, qui peut former un duo africain pour le prochain prix Nobel de la paix. 

Md O Md Lemine 

mdhademine@yahoo.fr
*

Opinion : Biram séduit l’opposition mauritanienne et l’opinion nationale

Le discours rassurant, pacifique et conciliateur, tenu par le Président de l’IRA Biram Ould Dah Ould Abeid, à l’occasion de son dernier retour au pays, après une longue tournée en Europe, aux Etats Unis et en Afrique, n’a laissé personne indifférent.  

Ce sont même des unificateurs qui renforcent la cote de popularité du défenseur des droits de l’homme et le prédispose plus que jamais, comme le futur et incontournable joker de l’alternance politique post 2019.

C’est n’est pas nous qui le disons, mais plutôt l’opinion publique nationale et internationale, qui a salué ce nouveau langage politique, plein de sagesse, faisant de la Mauritanie, un pays « un et indivisible », malgré des disparités qu’il faut savoir cicatriser sans brusquer.

Avis d’un citoyen 

Dans un commentaire, un citoyen écrit : « il faut savoir écouter pour comprendre et voir pour distinguer, Biram est revenu au pays avec un discours loin d’être ce que certains attendaient de lui, ce qu’il faut comprendre est que l’homme veut l’égalité entre les mauritaniens et la justice pour tous, il veut que les mauritaniens ne se regardent plus en chien de faïence ou avec méfiance, il veut que nous même mauritanien, nous arrivons à régler nos problèmes internes, tel que l’esclavage, la chance pour tous, l’égalité devant la justice et le travail, le racisme ne doit pas exister entre nous mauritanien et musulman de surcroit, ceux qui cherchent à mettre en mal les citoyens et l’état dans leur propre intérêt doivent être dénoncer par l’état même, les services de renseignements ne doivent plus gonflés les populations les uns sur les autres ».

Réactions des opposants

Ce sont également les opposants mauritaniens, en solo et en groupe qui ont exprimé leur admiration et leur soutien de ce discours novateur. 

Le FNDU, un collectif de partis de l’opposition, a accueilli « favorablement le discours de réconciliation » adressé par le leader de l’IRA, « dans lequel il a appelé à l’unité, à la solidarité et à la cohésion entre toutes les composantes du peuple mauritanien ».

C’est d’autant vrai dit le forum que « le pays a aujourd’hui plus que jamais besoin de contrecarrer les extrémismes identitaires, communautaires, tribaux et religieux que le régime actuel attise pour renforcer sa mainmise sur le pouvoir dans le pays ».

Item pour le parti Tawassoul, qui a salué le discours « conciliant et pacifique adressé » par Biram Ould Dah Ould Abeid à son retour.

Le parti islamiste qualifie le discours de « pas important sur la voie de la solidarité communautaire ».

La majorité présidentielle ne peut quant à elle que louer ce discours, même si l’humilité et la méprise politiques lui imposent de l’ignorer à défaut de le déformer ou de l’instrumentaliser pour en faire une arme dirigée contre son auteur ; qui se présente à ses yeux comme étant la bête noire à abattre, pour préserver sa pérennité dans le sérail. 

Extraits du discours du président de l’IRA

« Avec la franchise à laquelle je vous ai habitués, je le dis avec conviction, je renouvelle la main tendue à mes amis et frères pour un pardon mutuel et la ferme résolution de conjuguer nos efforts pour barrer la route aux petites manœuvres de division orchestrées par les services de renseignements des Autorités actuelles du pays. Avec une très mauvaise mise en scène, ces services essayent de faire croire à certains de mes compatriotes et frères en religion que je leur voulais du mal .

Nous croyons en la Mauritanie unie dans laquelle les Hratin constituent une composante importante au même titre que les Wolof, les Pular, les Soninké, les Bambara, les Arabes et les Berbères. Cette composante n’aspire qu’à recouvrer ses droits, les mêmes que celles des autres. Nous sommes ouverts à toutes et à tous et acceptons conseils et suggestions de toutes les bonnes volontés. Pour en avoir longtemps souffert, nous sommes opposés à toutes formes d’ostracisme et d’exclusion ».

Md O Md Lemine

mdhademine@yahoo.fr

Jammeh accepte de céder le pouvoir pour empêcher l'effusion du sang et préserver l'intérêt de son pays

Banjoul,  21/01/2017  -  Le Président Yahya Jammeh a annoncé vendredi soir sa décision de céder le pouvoir pour empêcher l'effusion du sang, préserver l'intérêt de son pays et lui épargner l'intervention étrangère, dans un communiqué de presse qu'il lu, vendredi soir au palais présidentiel à Banjul, en présence du Président de la République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz et de son homologue guinéen, Monsieur Alpha Condé.

'' J'ai décidé de quitter le pays pour le mettre à l'abri de l'escalade militaire. C'est décision difficile pour laquelle j'ai sacrifié tout, dans l'espoir d'être récompensé par Allah le Tout Puissant'', souligne-t-il.

Il a ajouté que des parties poussent vers des actions désastreuses et qu'il a décidé, compte-tenu de sa responsabilité religieuse devant Allah et son attachement à l'unité, à la stabilité, à la sécurité et à la dignité de la Gambie, de céder officiellement le pouvoir.

M. Yahya Jammeh a, enfin, souhaité davantage de progrès et de prospérité pour le peuple gambien et appelé au refus de toute ingérence étrangère.

La lecture du communiqué s'est déroulée en présence des représentants de l'ONU, de l'UA et de la communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest.

*

L'accord conclu constitue une victoire pour la Gambie et la zone dans son ensemble (Président de la République)

Le Président de la République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz, a déclaré samedi matin à l'aéroport international Oumtounsy de Nouakchott, de retour de Banjul où la Mauritanie a joué un rôle déterminant dans la médiation qui a aboutit à un accord politique mettant fin à la crise gambienne.

Il a également apprécié le rôle joué à cet effet par son homologue guinéen, Alpha Condé.

En réponse à une question de l'AMI, le Président de la République a souligné que l'accord obtenu est le fruit d'un consensus arrêté jeudi avec Yahya Jammeh.

''Il s'agit là d'une victoire de ceux qui militent en faveur d'une solution pacifique sur ceux qui prônent la violence et la guerre, estimant qu'ils peuvent ainsi trouver une solution. Notre zone jouit d'une importance capitale et il est de notre responsabilité de l'épargner les risques et d'éviter qu'elle n'adhère les huit zones en conflits dans le continent africain. Ce qui se passe dans ces foyers de tension allait se produire en Gambie si cet accord n'a pas été réalisé'', souligne le Président de la République.

Il a ajouté que la sagesse et les sacrifices de l'ancien président gambien et les efforts de la médiation conjointe ont conduit à cet accord historique qui marque la victoire de la paix, du développement et de la stabilité, non seulement en Gambie et ses frontières, mais pour la zone tout en entière.

Le Président de la République a remercié l'ancien président Yahya Jammeh pour son engagement à mettre en exécution le contenu de l'accord et félicité la Gambie et ses voisins pour cet important accord.

A l'endroit du Président Gambien élu, le Président de la République l'a félicité et l'a exhorté à respecter le contenu de cet accord qui va renforcer la cohésion du peuple gambien et consolider sa stabilité et sa sécurité.

Il a émis le v u de voir le président élu parvenir à renforcer les acquis du pays.

S'agissant du Président sortant, le Chef de l'Etat l'a félicité d'accepter la défaite pour préserver les acquis du peuple gambien.

''L'accord prévoit le départ de Yahya Jammeh de Gambie pour un pays africain avec toutes les garanties pour sa famille, ses proches et lui même. Il peut retourner à sa pays quand il veut et comme il veut'', a conclu.

AMI

*

Yahya Jammeh quitte la Gambie ce samedi vers Guinée d’où il choisira son futur pays de résidence (média)

Yahya Jammeh va quitter son pays ce ‘’samedi dans la journée’’ en direction de Conakry, capitale de la République de Guinée, a annoncé la télévision nationale sénégalaise.

Cette annonce intervient quelques heures après que Jammeh dans une adresse aux Gambiens via la télévision nationale leur a signifié qu’il quittait le pouvoir.

 « J'ai décidé aujourd'hui en conscience de quitter la direction de cette grande nation, avec une infinie gratitude envers tous les Gambiens », a notamment dit Yahya Jammeh qui vient de passer 22 ans à la tête de la Gambie.

Vendredi soir, Jammeh avait informé la présidente en exercice de la CEDEAO, Ellen Johnson Sirleaf de sa décision de quitter le pouvoir pour se rendre, d’abord, en Guinée, d'où il choisirait ensuite son futur pays de résidence.

CAT/APA

*

Le Chef de l'Etat salue le courage du Président Yahya Jammeh

 Le Président de la République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz, a exprimé vendredi soir, peu avant de départ de Banjul, ses remerciements au Président Yahya Jammeh pour son courage et ses sacrifices, qui ont permis de parvenir à cet important accord.

En réponse à une question de l'AFP, le Président de la République a précisé que l'accord préservera au président Yahya Jammeh l'honneur et la dignité et à son pays l'unité et la stabilité.

''Le Président Yahya Jammeh quittera la Gambie le plus tôt possible, une fois les conditions sont réunies'', a conclu le Président de la République.

*

Jammeh annonce à la télévision son départ du pouvoir

L’ex président de la Gambie, Yahya Jammeh a annoncé son départ du pays, dans une adresse diffusée dans la nuit de vendredi à samedi sur les antennes de la télévision nationale.

« J'ai décidé aujourd'hui en conscience de quitter la direction de cette grande nation, avec une infinie gratitude envers tous les Gambiens », a notamment dit Yahya Jammeh qui vient de passer 22 ans à la tête de la Gambie.

 « En tant que musulman et patriote, je crois qu’il n’est pas nécessaire de verser la moindre goutte de sang. Ma décision n’est dictée que par l’intérêt du peuple gambien”, a-t-il ajouté non sans relever sa croyance en  la capacité des Africains de décider pour eux-mêmes. 

"Je ne me soumets qu’au jugement d’Allah”, a-t-il conclu.

APA

*

FNDU : Déclaration répression IRA

Le pouvoir a procédé à la répression de rassemblements pacifiques organisés par les militants d’IRA pour accueillir le leader de leur mouvement qui venaient de faire une tournée dans certains pays étrangers. 

Le Forum National pour la Démocratie et l’Unité :

- Condamne vigoureusement de tels agissements inacceptables et injustifiés, qui rentrent dans le cadre de la politique du pouvoir consistant à étrangler les libertés publiques et à bafouer les droits garantis par la constitution et les lois en vigueur.

- Accueille favorablement le discours de réconciliation adressé par Mr Birame Dah Abeid, dans lequel il a appelé à l’unité, à la solidarité et à la cohésion entre toutes les composantes du peuple mauritanien ;

surtout que le pays a aujourd’hui plus que jamais besoin de contrecarrer les extrémismes identitaires, communautaires, tribaux et religieux que le régime actuel attise pour renforcer sa mainmise sur le pouvoir dans le pays.

Nouakchott, le 19 Janvier 2017

La Commission de Communication

*

Deux propositions du Qatar et du Maroc pour accueillir Yahya Jammeh 

Essahraa – Le Qatar et le Maroc ont proposé d’accueillir le président gambien Yahya Jammeh, après sa décision de céder le pouvoir à son vainqueur aux dernières élections présidentielles et après un long bras de fer avec la CEDEAO, pour accepter la transition.

Le Président  gambien quittera  Banjul vendredi soir, 20 janvier courant, à bord d’un avion mauritanien, dans lequel sont déjà embarquées ses affaires. Il  pourra résider en Mauritanie un certain temps avant de choisir sa dernière terre d’asile, indique-t-on.

A Nouakchott, la majorité présidentielle et les soutiens du Chef de l’Etat, sont sur le qui-vive pour réserver un accueil triomphal au Président mauritanien, à la suite de sa médiation réussie de dénouement pacifique de la crise gambienne.

Le Chef de l’Etat mauritanien a fait le déplacement Nouakchott- Gambie, à deux reprises, en moins de 24h. Il a fait également une escale à Dakar au cours de sa première médiation de mercredi dernier.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20661 

*

En Gambie, «nous voulons juste que Jammeh parte en paix, et vite»

Acculé par les forces armées des pays voisins, le dictateur, grand perdant de la présidentielle, ne semblait pas avoir d’autre choix, vendredi soir, que de quitter le pouvoir.

In extremis, Yahya Jammeh s’est-il résolu à céder le pouvoir ? Isolé diplomatiquement, sous pression depuis l’entrée d’une force ouest-africaine sur son territoire, lâché par son administration et par son chef d’état-major, le dictateur semblait vendredi soir n’avoir d’autre option que d’abandonner son palais présidentiel. A 20 heures, les rumeurs sur son départ envahissaient Banjul.

Effervescence.

La veille, la capitale gambienne aurait aimé faire la fête jusqu’au petit matin pour célébrer l’investiture d’Adama Barrow. Une cérémonie modeste s’est déroulée jeudi en début de soirée à Dakar, au Sénégal, où le nouveau président gambien est exilé pour des raisons de sécurité. A peine avait-il ôté la main du Coran sur lequel il venait de prêter serment que des coups de klaxon ont retenti à Banjul. De petits groupes de personnes sont sortis dans les rues, d’abord timidement, puis avec de plus en plus d’assurance, manifestant leur joie aux cris de «nouvelle Gambie !» et «la Gambie a décidé». «C’est un jour très important pour tous les Gambiens. Nous avons été privés de nos droits pendant tellement longtemps», s’enthousiasmait un homme, la voix cassée à force de crier. Mais après ces scènes de liesse spontanées - et un moment presque surréaliste où le chef d’état-major des forces armées, Ousman Badjie, s’est joint à la foule, emporté par l’effervescence -, les gens sont rentrés chez eux et les portes se sont refermées. La capitale gambienne s’est alors remise à attendre.

Le long des avenues vides, quelques habitants discutent sur le pas de leur porte ou assis sur les trottoirs. «Yahya Jammeh doit partir, nous avons un nouveau président maintenant, dit Mariama, une jeune femme qui tue le temps en écoutant de la musique sur son téléphone portable. Il a fait tellement de mauvaises choses pour ce pays : mettre des gens en prison, tuer…»

Dans ce petit Etat enclavé dans le Sénégal, dont la jeunesse fuit vers l’Europe poussée par la pauvreté et la répression, cela fait longtemps que l’on n’avait plus rêvé d’un avenir meilleur sans passer par le «grand voyage» à destination de l’étranger.

Frasques.

Ancienne colonie britannique, le pays n’a connu que deux présidents depuis son indépendance, en 1965. Yahya Jammeh, 51 ans, arrivé au pouvoir il y a plus de vingt ans par un coup d’Etat, se proclamait cet été «dictateur et fier de l’être» : sous son régime, opposants politiques et journalistes ont été emprisonnés, torturés, toutes les voix dissidentes ont été muselées. Mais Mariama, comme beaucoup de ses compatriotes, veut tourner la page. «Nous sommes prêts à pardonner, affirme-t-elle. La Gambie est un petit pays ; nous ne voulons pas d’affrontement, pas de rancœur. Nous voulons juste qu’il parte en paix. Et qu’il parte vite.»

Vendredi, le président guinéen, Alpha Condé, et le président mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, représentant la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao), se sont rendus à Banjul pour tenter une médiation de la dernière chance. Alpha Condé s’est toujours dit opposé à une intervention militaire en Gambie. Il est l’un des rares chefs d’Etat de la sous-région qui a toujours entretenu de bonnes relations avec Yahya Jammeh, dont les frasques et provocations ont souvent irrité ses homologues. Il devait le convaincre de quitter le pouvoir, et le pays, afin de permettre le retour et la prise de fonctions, en Gambie, du nouveau président, Adama Barrow.

«Thé et fleurs».

La Cédéao n’a laissé planer aucun doute sur sa détermination à faire respecter l’issue de l’élection du 1er décembre et la victoire de la coalition d’opposition menée par Barrow, par la force si nécessaire. Jeudi soir, le porte-parole de l’armée sénégalaise, le colonel Abdou Ndiaye, a annoncé que ses troupes avaient franchi la frontière gambienne et se tenaient prêtes. La force d’intervention régionale, menée par le Sénégal, compte environ 7 000 hommes, des tanks et des avions de combat, et peut avancer à tout moment vers Banjul et le palais présidentiel si Jammeh continue de s’obstiner.

Le numéro 1 de l’armée gambienne, Ousman Badjie, ne semblait pas disposé à résister vendredi : il a déclaré dans la journée qu’il reconnaissait Adama Barrow comme le nouveau chef des armées et qu’il n’enverrait pas ses troupes combattre les soldats de la Cédéao. «Nous allons les accueillir avec des fleurs et leur servir du thé», a-t-il déclaré.

Cette coopération militaire ouest-africaine en réponse au refus d’un chef d’Etat de quitter le pouvoir après une défaite électorale est inédite sur le continent africain. Son exemple pourrait résonner bien au-delà de la Gambie.

liberation.fr
*

Médiation mauritanienne : Je n'a pas compris et jne comprendrai jamais ce qui est arrivé par la suite dit Ould Abdel Aziz (conférence de presse)

Le Président de la République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz et son homologue guinéen, Pr. Alpha Oumar Condé ont tenu vendredi matin à l'aéroport international Oumtounsy de Nouakchott une conférence de presse.

Au cours de cette conférence, les deux Chefs d'Etat ont abordé les derniers développements de la situation en Gambie.

Le Président de la République a, pour sa part, précisé que l'initiative qu'il a entreprise dans ce pays frère a bien préparé le terrain pour une solution pacifique de la crise gambienne.

Il a ajouté que le Président Yahya Jammeh a exprimé sa volonté de céder en faveur de choix pacifiques en Gambie.

Le Chef de l'Etat a indiqué que, personnellement, il n'a pas compris et ne comprendra jamais ce qui est arrivé par la suite.

De son côté, le Président guinéen a apprécié l'initiative de son homologue mauritanien soulignant qu'elle a poussé les choses vers une solution pacifique qui évite au peuple gambien les dérives et cela s'est répercuté positivement sur la situation dans ce pays.

Il a invité toutes les parties à éviter l'escalade et à répondre aux efforts déployés pour règler le problème gambien.

AMI

*

Mauritanie: petronas demande un allégement fiscal à l’Etat

La société Malaisienne, PETRONAS, a exhorté l’Etat mauritanien a assouplir ses impôts pour lui permettre d’exploiter rationnellement le puits Chinguity (champ offshore à 65 kilomètres de Nouakchott). 

L’opérateur pétrolier est confronté à un sérieux problème de rentabilité financière depuis plusieurs années. La production journalière, peine à dépasser 6000 baril par jour. Une situation aggravée par la chute des cours du pétrole sur le marché mondial.

Face à cette contre-performance productive et financière, Petronas a mis en garde les autorités publiques d’un éventuel retrait si des avantages fiscaux ne lui sont pas accordés d’ici mai 2017.

Rappelons qu’en 2008, l’établissement avait racheté les actifs de la société australienne WOODSIDE à hauteur de 400 millions de dollars. Une entrée au capital qui n’a pas jusqu’à présent porté ses fruits avec une production journalière loin des 75000 barils annoncés.

Créé en 1974, Petronas est classé parmi les plus grandes sociétés Fortune Global 500 au monde. Mais depuis la baisse des cours du pétrole, elle rencontre des difficultés financières, l’obligeant à réduire son budget de dépenses en immobilisations de 2 milliards de dollars en 2015.

*

Le Président de la République et son homologue guinéen se rendent à Banjul

Le Président de la République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz et son homologue guinéen, Pr. Alpha Oumar Condé ont quitté Nouakchott vendredi matin pour Banjul (Gambie).

Le Chef de l'Etat est accompagné au cours de cette visite par une importante délégation comprenant notamment:

- Dr. moulaye Ould Mohamed Laghdaf, ministre secrétaire général de la Présidence de la République;

- Mme Kadijetou M'bareck Fall, ministre déléguée auprès du ministre des affaires étrangères et de la coopération chargée des affaires maghrébines, africaines et des mauritaniens à l'étranger;

- MM: Ahmed Ould Bahia, directeur de cabinet du Président de la République;

- Abdel Vettah Mohamed Lemana, conseiller chargé de la communication à la Présidence de la République;

- El Hacen Ould Ahmed, directeur général du Protocole d'Etat.

Les deux Chefs d'Etat ont été salués à l'aéroport international Oumtounsi de Nouakchott par le Premier ministre, M. Yahya Ould Hademine; plusieurs membres du gouvernement; le chef d'état major particulier du Président de la République; le wali de Nouakchott Ouest et la Présidente de la communauté urbaine de la capitale.

AMI

*

#GAMBIE Opérations militaires suspendues en Gambie pour une dernière médiation

La Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (Cédéao) a annoncé avoir suspendu son opération militaire lancée jeudi pour contraindre Yahya Jammeh à céder le pouvoir, le temps d'une dernière médiation guinéenne pour le convaincre de quitter la Gambie.

Cette "dernière médiation" sera conduite par le président guinéen Alpha Condé à Banjul, a déclaré à la presse à Dakar le président de la Commission de la Cédéao, Marcel Alain de Souza. "On a arrêté les opérations et on a donné un ultimatum", a ajouté ce dernier, qui assistait dans l'après-midi à la prestation de serment, au Sénégal, du nouveau président gambien Adama Barrow.

"Si à midi il n'accepte pas de quitter la Gambie sous la bannière du Pr Condé, alors les troupes vont passer à l'intervention militaire proprement dite", a-t-il ajouté.

De son côté, la télévision d'Etat gambienne GRTS a annoncé jeudi soir l'arrivée vendredi d'une délégation de haut rang du Liberia, de Mauritanie et de Guinée et de l'ONU en vue d'un "dialogue pacifique pour trouver une solution à l'actuelle impasse politique", dans un communiqué officiel lu à l'antenne. "Personne ne doit paniquer, la situation dans le pays est sous contrôle", selon le texte.

(Avec AFP)

*

Gambie : détails de la médiation mauritanienne

Le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz a confié à Adama Barro que ceux qui l’aident à utiliser la force pour déloger Yahya Jammeh pourraient ne pas l’aider à reconstruire la Gambie, ont rapporté des sources d'Alakhbar.

 «Peut-être que vous n’aurez plus de pays à gouverner après la guerre », a ajouté le chef de l’Etat mauritanien à Adama Baro qu'il a rencontré jeudi à Dakar.

Ould Abdel Aziz qui tentait une dernière médiation dans la crise gambienne a demandé à Adama Barro d'adhérer à la solution pacifique qui a été acceptée, selon lui, par l’autre partie en l’occurrence Yahya Jammeh.

Auparavant, Yahya Jammeh avait confié à Ould Abdel Aziz qu’il acceptait de quitter le pouvoir en échange d’une amnistie. Les deux hommes se sont rencontrés pendant quatre heures d’horloge, mercredi à Banjul.

Yahya Jammeh avait demandé aussi le report de l’investiture de Barro jusqu’à la décision de la Cour suprême sur sa demande d’annulation des élections du 1er décembre 2016. Et Jammeh de promettre de respecter tout verdict qui émanerait de la cour.

Jammeh avait aussi exprimé son souhait à une solution inter-gambienne exprimant son rejet d’une intervention étrangère.

Yahya Jammeh avait par ailleurs reproché à son adversaire Adama Barro de lui avoir refusé son droit de contester les élections et d’attendre la décision de la Cour suprême.

Alakhbar

+

Mekfoula Mint Brahim dénonce dans un vidéo les fausses accusations relayées sur sa personne sur les réseaux sociaux

La militante mauritaniennedes droits de l’homme en général et des droits de la femme en particulier, a brisé le silence, sur les rumeurs diffusées sur sa personne sur les réseaux sociaux, l’accusant de plusieurs dérives dont la dernière serait d’avoir porté atteinte au Prophète Paix et Salut sur Lui (PSL). 

Du faux et de l’usage du faux, motivé par l’acharnement de gens avec lesquels on ne partage pas les moins points de vue, se défend-elle, démentant catégoriquement toute la pluie de postings  publiés par des sites des pseudos, en  se faisant passer pour elle. 

Même ma mère, n’est pas restée à l’abri de cette campagne de dénigrement, affirme-t-elle, évoquant sa peur face à ces informations infondées rapportées sursa fille, qu’elle ne comprend même pas. 

« Ils peuvent dire demain Mekfoula a tué, a fait tel ou tel, puisqu’ils ne sont pas habitués à la liberté, étant uniquement coutumiers à leurs propres convictions » ajoute-t-elle.

« Ses réquisitoires dont je suis totalement étrangère continuent de se multiplier depuis que certains ont constaté, qu’on ne partage pas les mêmes points de vue » conclu-elle.

https://www.facebook.com/khally.diallorochigneux/videos/vb.1032230774/10209665706612758/?type=2&theater 

», 
Le ministre des affaires étrangères s'entretient avec  les ambassadeurs des membres permanents du Conseil de sécurité à Nouakchott

Isselkou Ould Ahmed Izid Bih, s'est entretenu jeudi 19 janvier courant à Nouakchott avec  4 ambassadeurs de quatre Etats, membres permanents du conseil de sécurité, accrédités en Mauritanie 

Le Chef de la diplomatie mauritanienne a reçu en audience les ambassadeurs  des USA, de la France et de la Chine, respectivement, leurs Excellences Messieurs Larry Landré, Joël Meyer  et Wu Dong  ainsi que  la chargée d'affaires de l'ambassade de la Fédération de Russie SE. Mme Marina Tikhaya.
Le ministre s’est entretenu par ailleurs avec  le Chef ambassadeur de  l'Union Européenne, SEM. José Antonio Sabadell.
Ces audiences, inscrites selon des médias officiels dans le cadre d’entretiens sur des questions d'intérêt, interviennent en pleine médiation mauritanienne pour le règlement de la crise gambienne ; d’où la forte hypothèse qu’elles aient trait à informer les membres permanents des Etats du Conseil de sécurité, des détails de de cette incitative.

Le Conseil de sécurité se compose de 15 membres, dont 5 membres permanents : Chine, États-Unis d'Amérique, Fédération de Russie, France et Royaume-Uni, et 10 membres élus par l'Assemblée générale pour un mandat de deux ans .

Cridem  ou MOML 

*

Règlement de la crise gambienne :  La Mauritanie garde une lueur d’espoir 

''Les efforts du Président ont déjà donné d'importants résultats » a affirmé, le ministre de la Culture et de l'Artisanat, porte-parole du gouvernement, Dr. Mohamed Lemine Ould Cheikh, au cours de la séance hebdomadaire des commentaires des résultats de la réunion du conseil des ministres organisée jeudi 19 janvier courant.

«  Le Chef de L'Etat a déclaré après ses entretiens avec le Président gambien qu'il sort moins pessimiste qu'auparavant, que les contacts se poursuivront et que toutes parties, conscientes du risque extrême de l'escalade militaire, manifestent de l'engouement pour un dénouement heureux de la situation'', a-t-il déclaré.

Le  ministre qui répondait à une question posée sur les chances de réussite de la médiation mauritanienne dans la crise gambienne,  a  souligné que l'intervention du pays était engagée au moment où règne un blocus total, ouvrant la voie à l'option militaire.

Cridem avec AMI 

*

Une ministre commente  la création d'un Prix National pour les Droits de l'Homme

L’un des projets de loi examiné et approuvé jeudi  19 janvier courant, en réunion du conseil des ministres a porté sur la création d'un Prix National pour les Droits de l'Homme. 

Commentant ce projet de loi,  la ministre secrétaire générale du gouvernement, Mme Zeinebou Mint Ely Salem, a rappelé qu’il s’inscrit en droite ligne avec  la ratification de la Mauritanie de la majorité des chartes internationales relatives aux droits de l'Homme et leur adaptation avec les juridictions nationales.

« Il s'agit là d'une concrétisation des engagements de la République Islamique de Mauritanie en matière de protection et de promotion des droits de l'Homme, à travers, un certain nombre de mécanismes notamment le commissariat aux Droits et de l'Homme et à l'Action humanitaire, la Commission Nationale des Droits de l'Homme et le Mécanisme National de Prévention de la Torture, suivant une domaine » a-t-elle dit.

Le prix de périodicité annuelle est supervisé par un jury et peut être attribué à une ONG, ou à une personnalité morale, ou à un individu ou à plusieurs identités, a affirmé la ministre, à  propos des modalités de son attribution.

*

GAMBIE : La CEDEAO suspend son opération pour une dernière médiation
Selon des informations, les présidents Alpha Condé de la Guinée et Mohamed Ould Abdel Aziz de la Yaya Jammeh.  

Les forces de la CEDEAO ont donc suspendu leur opération en cours en Gambie pour donner une chance à la dernière tentative Mauritanie vont se rendre demain en Gambie pour tenter une nouvelle et dernière fois de raisonner 

des deux présidents...

http://www.dakaractu.com/GAMBIE-La-CEDEAO-suspend-son-operation-pour-une-derniere-mediation_a125432.html
*

 
Médiation de la dernière chance : Les opérations militaires de la CEDEAO suspendues jusqu’à demain à 12 h 00.

L’information vient de parvenir à senepeople.com. En effet, le Commissaire de la CEDEAO a décidé de donner une dernière chance à Son Excellence Cheikh Professeur Alhaji Dr. Yahya Abdul-Aziz Awal Jemus Junkung Jammeh Naasiru Deen Babili Mansa.

Comme vous le savez, les troupes de la CEDEAO sont actuellement en profondeur dans le territoire gambien et cela n’augure rien de bon.

Le Commissaire de la CEDEAO a donc, solennellement décidé d’accorder à Alpha Condé (Président de la Guinée Conakry), Mohamed Ould Abdel Aziz (Président de la Mauritanie) assistés par un représentant de la CEDEAO, une médiation de la dernière chance.

Pour être précis et montrer la détermination de la CEDEAO, le Commissaire d’insister que les bombardements et la progression des soldats va cesser jusqu’à demain à 12 h 00.

*

Gambie: Yaya Jammeh en direction de la Mauritanie ?

Le président déchu de la Gambie aurait quitté Banjul pour se rendre en Mauritanie. Adama Barrow a prêté serment comme président de la Gambie, jeudi, depuis le Sénégal, alors que Yahya Jammeh continuait de s'accrocher au pouvoir. L'armée sénégalaise quant à elle est entrée dans l'après midi dans le pays, dans le cadre d'une résolution votée à l'ONU. 

 Les soldats gambiens, en posture de paix n’ont guère montré une résistance à ces derniers. Yaya Jammeh quitte donc le pays pour laisser le pouvoir au président élu de la Gambie, Adama Barrow qui vient de prêter serment à l'ambassade de la Gambie au Sénégal. Nous y reviendrons pour un développement ultérieur

Camz.bz

*

Congrès parlementaire pour adopter les amendements constitutionnels

Le ministre de la culture et de l’artisanat, porte parole du gouvernement, Dr Mohamed Lemine O. Cheikh, a annoncé ce jeudi que le gouvernement convoquera, dans les prochains jours, un congrès parlementaire afin de faire approuver les réformes constitutionnelles issues du dernier dialogue national.

Il a ajouté que toutes les parties y seront conviées, allusion aux partis politiques représentés au parlement.

Selon le ministre, la vision du gouvernement à propos du congrès parlementaire est qu’il est inutile de dépenser d’énormes moyens pour une opération qui peut être réalisée par voie constitutionnelle par excellence.

Le dernier dialogue national qui s’était tenu en octobre de l’année dernière avait décidé de certaines réformes constitutionnelles à adopter par referendum, une décision annoncée par le président Mohamed O. Abdel Aziz lors de la clôture de ce dialogue.

*

VIDEO. Mekfoula Mint Brahim dénonce la campagne d’acharnement sur sa personne

Mekfoula Mint Brahim a posté jeudi sur Facebook une vidéo d’une durée de moins de 2 minutes pour dénoncer ouvertement ceux qui s’acharnent sur sa personne, en raison de ses positions qu’elle dit assumer personnellement.

Par cette vidéo, cette militante des droits de l'Homme entend, dit-elle, briser le silence sur les rumeurs diffusées sur sa personne sur les réseaux sociaux, l’accusant de plusieurs dérives dont la dernière serait d’avoir porté atteinte au Prophète Paix et Salut sur Lui (PSL).

Du faux et de l’usage du faux motivé par l’acharnement de gens avec lesquels je ne partage pas les mêmes points de vue, se défend-elle, démentant catégoriquement toute la pluie de postings publiés par de faux profils sur Facebook se faisant passer pour elle.

"Même ma mère n’est pas restée à l’abri de cette campagne de dénigrement", a-t-elle affirmé.

Par la Rédaction de cridem.org

Cridem 

http://cridem.org/C_Info.php?article=693500 

https://youtu.be/HZyPvkmemFE 

*

Le président de la section UPR de Sebkha demande l’asile politique aux USA

Taqadoumi – Des informations privées affirment la demande d’asile politique introduite auprès des Etats Unis d’Amérique, par Diallo Abdoulaye Samba, le président  de la section de l’UPR, le parti au pouvoir, au niveau de la Moughataa de Sebkha à Nouakchott.

Cette demande aurait été exprimée au cours de sa direction, en sa qualité de Vice président de la Fédération Mauritanienne de Karaté,  de la délégation Mauritanienne  des arts maritaux, pour la participation, en mai dernier, aux compétitions de l'open de Karaté de Philadelphie.

Diallo a motivé cette demande d’asile par ce qu’il a appelé des injustices et des humiliations subies en Mauritanie ainsi que ses craintes d’être emprisonné et torturé pour avoir démissionné de la section de l’UPR.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.taqadoumi.net/index.php?option=com_content&view=article&id=2703:2017-01-18-13-46-04&catid=25:2013-12-24-17-51-11&Itemid=28
*

Tawassoul salue le discours rassurant de l’IRA 

Alakhbar – Le parti Tawassoul a loué, le discours pacifique et rassurant de l’IRA, dernièrement exprimé par son leader Biram Ould Dah Ould Abeid, à son retour du pays, dénonçant les actes de répression et les tracasseries dont le président et les militants du mouvement ont  fait l’objet récemment.

Le parti islamiste a souligné dans un communiqué publié pour la circonstance, son rejet total de toutes les formes de restriction des libertés publiques, en particulier de la liberté d'expression,  de réunion et de manifestation.

Le meilleur moyen de consolider et de préserver la sécurité,  l'unité et la cohésion du pays est la gestion positive et bienveillante de toutes les forces  sociales, a précisé Tawassopul.

«Les méthodes de violence, de privation et d'exclusion, n’enfantent qu’un extrémisme opposé", a-t-il conclu.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/19961-2017-01-19-12-27-12.html
*

Urgent /Gambie : le président Ould Abdel Aziz a réussi là où d’autres ont échoué….

Les dernières informations en provenance de Gambie, rapportent que le président Mohamed Ould Abdel Aziz  a réussi à assainir  un terrain d’entente entre les différentes parties concernées par la crise en Gambie. Il a rencontré le président sortant  Yahya Djameh , le leader de l’opposition Gambienne à Banjul, avant de rencontrer à Dakar les présidents Macky Sall et Barrow. Il est rentré tard hier soir à Nouakchott non sans déclarer  « être moins pessimiste »….Les premières informations qui ont filtré à la suite de cette médiation sont rapportées par  le site Belge connu pour son sérieux en matière de communication  : yveslebelge.skynetblogs.be qui écrit :

Jour nouveau sur la Gambie : Yahya Jammeh a capitulé, Adama Barrow prêtera serment à Banjul

Fin de partie pour « le dictateur du développement ». Après 22 ans de règne, le Babiili Mansa a concédé à quitter le pouvoir cette nuit. Il l’a confirmé au président mauritanien, Abdoul Aziz, qui est venu lui arracher cet engagement de dernière minute contre un asile doré dans les dunes de Chinguiti.

Comme nous l’avions répété à de nombreuses reprises, les liens entre la Mauritanie et la Gambie sont si fortes que seul le président Abdel Aziz pouvait faire plier le dictateur de Banjul. Sans connaitre les détails des exigences de Yahya Jammeh. Il n’y a aura pas de guerre en Gambie.

Conséquence directe de cette capitulation, les forces de la CEDEAO peuvent se replier; la Gambie ne va pas leur servir de camp d’entrainement.

Vu l’ambiance qui règne dans ce salon d’honneur, tout porte à croire qu’aucun coup de feu ne sera tiré sur Banjul ni sur kanilaï et l’équipe du président Barrow se prépare déjà à retourner à Banjul pour les besoins de la prestation de serment. De sources bien introduites dans cette réunion confidentielle -qui se déroule sous haute sécurité-, la présentation de serment du président Adama Barrow est prévue à 16 heures à Banjul.

Contrairement à une rumeur en circulation sur Wathsapp, Yahya Jammeh est toujours à Banjul et se prépare, avec ses proches, à quitter le State House. Le médiateur mauritanien, Abdoul Aziz, est toujours en réunion avec les présidents sénégalais et gambien au salon d’honneur du pavillon spécial de l’aéroport de Dakar pour s’entendre sur le modalités de départ du Babiili Mansa comme de ses droits en tant que ancien chef d’Etat de gambie. (Avec Kewoulo)

Fatima Diop/Senenews

Source : http://yveslebelge.skynetblogs.be
*

Crise en Gambie: Le Président Aziz de la Mauritanie a quitté Dakar

SENXIBAR-Le Président de la République, Mohamed Ould Abdel Aziz, a quitté Dakar, ce jeudi vers 1h 35 après un long entretien avec son homologue sénégalais sur la situation en Gambie, rapporte la RTS reprise par l'APS. 

Les deux hommes se sont entretenus à l’Aéroport de Dakar en présence du président élu de la Gambie, Adama Barrow renseigne la télévision nationale sénégalaise.

Aucune information n’a filtré à l’issue de ces entretiens.

Quelque minutes après le départ du président Aziz, le chef de l’Etat sénégalais Macky Sall a regagné son palais.

Le président Aziz était arrivé à Dakar en provenance de Banjul où il a tenté de convaincre de Yahya Jammeh de céder le pouvoir à Adama Barrow alors qu’une opération militaire paraissait de plus en plus imminente.

A Dakar depuis dimanche, à la demande de la CEDEAO, le président élu de Gambie, Adama Barrow, doit prêter serment ce jeudi, fin officielle du mandat de Yahya Jammeh, vaincu lors de la présidentielle du 1er décembre après avoir passé 22 ans au pouvoir. 

Le président de la République mauritanienne, Mohamed Ould Abdel Aziz, est arrivé à Dakar, mercredi un peu avant minuit en provenance de la Gambie, rapporte la RTS.

Il a été accueilli par son homologue sénégalais Macky Sall. Les deux présidents s’entretiennent à l’Aéroport Léopold Sédar Senghor de Dakar sur la situation en Gambie.

Le président élu Adama Barrow assiste à l’entretien, selon toujours la RTS.

Le chef de l’Etat mauritanien s’est entretenu plus tôt mercredi soir à Banjul avec le Président de la République de Gambie, Dr. Yahya Jammeh, rapporte l’Agence mauritanienne d’information (AMI) sans plus de précisions.

Le mandat du chef de l’Etat Yahya Jammeh est arrivé à terme ce mercredi à minuit.

Les militaires étaient censés intervenir en Gambie si à minuit, le président sortant Yayha Jammeh reste toujours dans sa logique de refus de céder le pouvoir à Adama Barrow.

Le colonel Seydou Maïga Moro, chef de la Force de la CEDEAO en attente avait confirmé l’imminence d’une intervention militaire à minuit en cas d’échec des négociations avec le président sortant. 

Le chef d’Etat-major de l’Armée gambienne a annoncé que ses hommes ne se battraient pas contre les troupes africaines. 

Dans un tweet, le président élu a déclaré : ’’Mes très chers gambiens, la présidence de Yahya Jammeh est officiellement terminée. La nouvelle ère pour la Gambie est enfin là’’

*

Gambie : Acculé de toutes parts, Yahya Jammeh quitte (enfin) le pouvoir

Après avoir tenu tête à tout le monde, Yahya Jammeh s’est enfin résigné à laisser le pouvoir à son successeur. Cette issue pacifique aurait été possible grâce à la médiation in extrémis du président mauritanien Abdel Aziz. Adama Barrow pourrait donc prêter serment ce 19 janvier comme initialement prévu.

Après 22 ans de dictature, Yahya Jammeh se rend…

La détermination de la CEDEAO et de toute la communauté internationale aura finalement eu raison de Yahya Jammeh. En effet, l’ex-président gambien, après avoir connu sa défaite au lendemain de la présidentielle, avait refusé de céder le pouvoir à Adama Barrow, le président élu. À partir de là, une crise postélectorale s’était déclenchée en Gambie. Aussi, la Communauté économique des États de l’Afrique de l’ouest (CEDEAO) avait initié une médiation conduite par les présidents Ellen Johnson Sirleaf (Liberia), Muhammadu Buhari (Nigeria) et l’ex-président ghanéen, John Dramani Mahama. Mais face à l’intransigeance de Jammeh, une intervention militaire était de plus en plus envisagée par la communauté ouest-africaine.

Mais finalement, l’option militaire ne serait plus d’actualité, car le président Jammeh aurait accepté d’abdiquer. Sous l’égide de Mohamed Ould Abdel Aziz, président mauritanien, la situation gambienne serait en train de se normaliser davantage. À en croire certaines sources, les présidents mauritanien, sénégalais et gambien seraient actuellement en pleine concertation afin de permettre à l’ancien homme fort de Banjul ainsi qu’à ses proches de quitter la Gambie.

Les dispositions militaires qui avaient été mises en place en cas d’échec des négociations politiques ne pourront donc plus servir. Après 22 ans de pouvoir,  « le dictateur du développement » vient ainsi de tomber, après son échec lors de la présidentielle. Son successeur Adama Barrow pourra donc prêter serment dès ce jeudi 19 janvier, à 16 heures, heure locale. Plusieurs chefs d’État africains sont d’ores et déjà annoncés à cette cérémonie d’investiture. Le peuple gambien qui avait massivement fui le pays attend donc que le nouveau président remette la Gambie sur les rails du développement. Et surtout qu’il repositionne le pays dans le concert des nations.

afrique-sur7
*

Yayah Jammeh a finalement cédé le pouvoir et quitte la Gambie

(JollofNews) – À peine quelques heures avant l’expiration de son mandat, le président Yahya Jammeh de la Gambie aurait accepté un accord de dernière minute à abandonner le pouvoir pacifiquement et aller en exil. 

Selon les rapports de Banjul qui doivent encore être confirmées indépendamment, M. Jammeh a accepté de démissionner dans l’intérêt de la paix et de la stabilité de la Gambie après une réunion à huis clos tendue avec le président en visite de la Mauritanie, Mohamed Ould Abdel Aziz. 

Les rapports ont ajouté que M. Jammeh partira pour la Mauritanie ce soir avec le président Aziz. 

On ne sait pas s’il va s’y installer de façon permanente ou de passer à un autre pays. 

Le mandat de M. Jammeh expire à minuit ce soir, après sa défaite surprise lors des élections du mois dernier par le candidat de l’opposition Adama Barrow. 

Il avait promis de rester au pouvoir après avoir accusé la commission électorale du pays d’avoir truqué l’élection en faveur de l’opposition. 

Sa tentative de renverser le résultat des élections à la Cour suprême a été retardée en raison d’une pénurie de juges que la plupart des juges viennent des pays voisins. 

Voisins Sénégal et le Nigeria ont menacé de prendre d’assaut Banjul militairement et de faire respecter les résultats du mois dernier des élections à moins qu’il ne démissionne avant minuit.

http://www.leral.net
*

YAHYA JAMMEH ABDIQUE Adama Barrow en route pour la Gambie

Jeudi zéro heure 05 : Le nouveau président Adama Barrow pourra être installé parce qu’il sera très bien protégé par l’armée de la Cedeao. « D’ailleurs, Adama Barrow est à l’aéroport pour regagner la Gambie, sous très bonne escorte », le terrain ayant déjà été balisé à cet effet. D’ailleurs, le président Mauritanien Mouhamed Abdoul Aziz, après avoir discuté avec Yahya Jammeh, s’entretient en ce moment avec le président Macky Sall à Dakar.

Certes, Yahya Jammeh est toujours en place, dépassant l’ultimatum qui lui avait été donné. Mais selon le colonel Abdou Ndiaye de la Dirpa, rien n’a évolué « ce qui n’empêche pas que les armées peuvent intervenir à tout moment et n’attendent que le top, pour aller à l’assaut du président déchu ». Question de stratégie militaire ou pas ? Dans tous les cas, les soldats Gambiens positionnés au camp de Farafiniy ont hissé un drapeau blanc sur le fronton de leur camp, après avoir déposé leurs armes. D’autres, selon la radio Sud/Fm auraient déposé leurs armes. Même sa vice-présidente Aïssatou Njay Seydi lui a rendu sa démission. Donc, Yahya Jammeh est seul, abandonné de tous ses proches. Ce qui fait dire au colonel Abdou Ndiaye que « la probabilité de combats diminue, faute combattant ».

http://thiesinfo.com/
*

Le président Mohamed Ould Abdel Aziz quitte l’aéroport Lss, Macky et Barrow en concertation
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Le président Mohamed Ould Abdel Aziz quitte l’aéroport Lss, Macky et Barrow en concertation

Le président de la République mauritanienne, Mohamed Ould Abdel Aziz qui est arrivé à Dakar, ce mercredi un peu avant minuit en provenance de la Gambie, vient de quitter le tarmac de l’aéroport Léopold Sedar Senghor après une rencontre à l’aéroport avec le Président Macky Sall et le Président élu Adama Barrow. Pour l’heure, la Rfm nous apprend que Barrow et Macky Sall sont toujours à l’aéroport. Selon des sources, la Cedeao aura la primeur de l’information issue de cette rencontre.

http://senego.com/le-president-mohamed-ould-abdel-aziz-quitte-laeroport-lss-macky-et-barrow-en-concertation_426768.html
*

Ultimes pourparlers au sommet pour éviter une crise en Gambie

Le président de la Mauritanie, Mohamed Ould Abdel Aziz, qui s'était rendu à Banjul mercredi soir pour rencontrer le président gambien Yahya Jammeh, a rejoint le Sénégal pour d'ultimes pourparlers afin éviter la crise, a appris Reuters de source présidentielle sénégalaise.

Le président mauritanien s'est entretenu avec le vainqueur de l'élection présidentielle gambienne Adama Barrow, dont l'investiture était prévue jeudi, et avec le président sénégalais Macky Sall à l'aéroport de Dakar, précise-t-on de même source.

Le président mauritanien a quitté la Gambie peu avant minuit, heure à laquelle prenait fin le mandat présidentiel de Yahya Jammeh. Au pouvoir depuis le coup d'Etat de 1994, Jammeh refuse de le céder à Adama Barrow et a décrété mardi l'état d'urgence.

Des forces armées sénégalaises ont pris position le long de la frontière de la Gambie et prévenaient qu'elles pénétreraient dans le pays à minuit si Yahya Jammeh refusait de quitter le pouvoir.

L'Union africaine et la Communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest (Cédéao) ont prévenu qu'à compter de jeudi, le seul dirigeant qu'elle reconnaîtraient en Gambie serait Adama Barrow.

Les Etats de la Cédéao ont décidé d'une intervention militaire. Le Nigeria, qui assure la présidence tournante de l'organisation, a déployé des unités de son armée de l'air au Sénégal dans l'hypothèse d'une intervention en Gambie. (Diadie Ba avec Tim Cocks à Banjul; Julie Carriat pour le service français)

*

Une divorcée dirige le département des affaires sociales en Mauritanie

Avec la nomination du professeur en Mathématiques Maimouna Mint Taghy, ministre des affaires sociales, l’Etat aura confié la tâche de reformer ce département à une femme divorcée il y’a seulement quelques mois de cela.

Selon les informations recueillies par « Nawafedh » la députée Maimouna Mint Taghy divorcée à peine quelques mois par son mari, un colonel de l’armée a été nommée à la tête d’un département chargée de réduire les maux sociaux dont les plus importants sont le divorce et le célibat.

C’est probablement la première fois qu’une femme divorcée soit désignée à la tête de ce département et concomitamment avec la polémique soulevée par la loi sur le genre.

Les hommes craignent en effet que cette dame n’entreprenne des mesures de rétorsion (vengeance) à leur encontre, se justifiant par des lois controversées, voire en violation avec la Charia Islamique.

Il est intéressant de signaler que l’ex-ministre des affaires sociales, Fatma Mint Habib a été remerciée pour avoir refusé de défendre le projet de loi sur le genre devant le parlement.

Source : Nawafedh.com 
Adrar Info-

*

Le président mauritanien en visite à Banjul

Le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz s’est rendu mercredi soir à Banjul pour une visite de travail en Gambie, a annoncé l’Agence mauritanienne d’information (AMI, officielle) à Nouakchott.

A Banjul, Ould Abdel Aziz a eu d’ores et déjà un entretien avec son homologue gambien Yahya Jammeh, a précisé l’AMI sans donner de détails supplémentaires.

Nombre d’observateurs à Nouakchott croient cependant savoir que le chef de l’Etat mauritanien mène une médiation de dernière minute pour dénouer la crise post électorale dans ce pays.

M. Jammeh refuse toujours de quitter le pouvoir en dépit de sa défaite dans l’élection présidentielle du 1er décembre dernier et malgré les menaces d’intervention militaire régionale.

Son successeur Adama Barrow doit être investi demain 19 janvier. 

Grand ami du président sortant, le chef de l’Etat mauritanien lui avait déjà dépêché son proche collaborateur, le ministre secrétaire général de la Présidence de la République et ex premier ministre Moulaye Ould Mohamed Laghdaf pour, dit-on, préparer le terrain à une médiation fructueuse.

Mais là aussi, aucune information officielle n’a été livrée à Nouakchott au sujet d’une éventuelle démarche.
*

Le Président Mauritanien vient est arrivé en Gambie

Mohamed Ould Abdel Aziz, le Président de la république islamique de la Mauritanie, est arrivé en Gambie et il se trouve qu’il s’entretient actuellement avec Yahya Jammeh.

On peut donc espérer une résolution pacifique de transition du pouvoir dans ce pays avant l’intervention de la Cedeao qui est actuellement sur le point d’intervenir militaire après minuit si toute fois Jammeh ne revient pas sur sa décision de rester au pouvoir. Senego ne manquera aucun détail sur la crise qui sévit ce pays de l’Afrique de l’Ouest.

http://senego.com/le-president-mauritanien-vient-est-arrive-en-gambie_426724.html
*

Sources médiatique gambiennes: Yahya Jammeh ruse avec la communauté internationale sur instruction du Président mauritanien

Le Chef de l’Etat Yahya Jammeh continue de ruser avec la communauté internationale, depuis sa défaite aux dernières élections présidentielles remportées par son rival Amadou Barrow, défiant l’intervention militaire de la CEDEAO et les possibles interventions de force menées par des puissances occidentales.

Décryptant ce bras de fer inégal, des médias gambiens ont rapporté des informations confidentielles, selon lesquelles  Yahya Jammeh s’accroche au pouvoir, malgré toutes les menaces qui pèsent sur lui, ses parents et ses proches, sur instruction du Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, qui lui aurait présenté, selon les mêmes sources, des assurances, lui demandant de garder sang froid et de rester au pouvoir, en attendant de trouver une solution à la crise.

Des analystes font foi à ces hypothèses, se fondant sur le froid glacial qui caractérisent les relations diplomatiques entre la Mauritanie et la France d’une part et Nouakchott et Dakar d’autre part. 

Le Sénégal et la France se démènent sur tous les fronts pour créer une instabilité en Gambie, qui refuse leur diktat au même titre que la Mauritanie. 

Des observateurs pensent également que toute instabilité en Gambie constituera une menace diplomatique et économique pour la Mauritanie dont une importante communauté exerce le commerce en Gambie et joue un rôle économique de premier plan dans ce pays. 

Taqadoum

*

Urgent ….Le Président de la République se rend à Bunjul

Le Président de la République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz, a quitté Nouakchott mercredi après-midi à destination de Bunjul (Gambie) dans le cadre d'une visite de travail.

Le Chef de l'Etat a été salué à l'aéroport international Oumtounsy de Nouakchott par Monsieur Yahya Ould Hademine,des membres du gouvernement, le chef d'Etat major particulier du Président de la République, le directeur adjoint du cabinet du Président de la République, le wali de Nouakchott Ouest, la présidente de la communauté urbaine de Nouakchott et l'ambassadeur de Gambie accrédité en Mauritanie.

Le Chef de l'Etat est accompagné au cours de ce voyage par une importante délégation comprenant notamment:

- Khadijetou M'bareck Fall, ministre déléguée auprès du ministre des affaires étrangères et de la coopération chargée des affaires maghrébines africaines et des mauritaniens de l'étranger;

- Ahmed Ould Bahia, directeur de cabinet du Président de la République;

- Abdallahi Ould Ahmed Damou, chargé de mission à la Présidence de la République;

- Sidney Sokhona, chargé de mission à la Présidence de la République;

- El Hacen Ould Ahmed, directeur général du protocole d'Etat.

AMI

*

Gambie: la Mauritanie en médiateur, ultimatum de l'armée sénégalaise

Le président mauritanien est en route pour Banjul pour tenter une médiation, tandis que les forces sénégalaises ont annoncé avoir pris position à la frontière gambienne, menaçant de la franchir à minuit si le président sortant Yahya Jammeh refuse de céder le pouvoir. L'armée de l'air nigériane a annoncé mercredi avoir envoyé 200 hommes et des avions au Sénégal. 

Dans moins de 6 heures, à minuit, le mandat présidentiel de Yaya Jammeh sera terminé, et après un long silence depuis hier, la situation est en effet en train d’évoluer. 

Et c’est l’armée sénégalaise, habituellement si secrète qui a ouvert le bal des déclarations. Ce mercredi soir, son porte-parole, Abdou Ndiaye, a indiqué que les troupes étaient déployées le long de la frontière avec la Gambie. 

« Nous sommes prêts et attendons l'échéance à minuit. Si aucune solution politique n'est trouvée, nous entrerons en Gambie », a déclaré le porte-parole de l'armée sénégalaise. Aux côtés des troupes sénégalaises, des soldats nigérians sont prépositionnés. 

Si une intervention est évoquée se pose la question du mandat, soit des Nations unies, soit de la Cédéao. Sans mandat, il est impossible d’intervenir et quoi qu’il arrive, les forces Cédéao n’ont aucun droit pour intervenir en Gambie avant minuit. 

Dakar a présenté au Conseil de sécurité des Nations unies un projet de résolution visant à autoriser la Cédéao à prendre « toutes les mesures nécessaires » pour assurer une passation de pouvoir en Gambie.

L'option diplomatique

La force d’un côté, la diplomatie de l’autre, car visiblement l’option d’un départ de Yahya Jammeh est toujours possible, envisagée et dans ce cadre, un signe est intéressant : l’arrivée à Banjul en fin d’après-midi du président de la Mauritanie. Mohamed Ould Abdel Aziz est proche de Yaya Jammeh.

La Mauritanie ne fait pas partie de la Cédéao, mais a toujours proposé ses services pour résoudre cette crise gambienne. Et la proximité entre les deux présidents pourraient permettre de trouver une solution négociée, pacifique, voire peut-être un départ de Yahya Jammeh.

Par ailleurs, depuis deux jours le ministre marocain délégué aux Affaires étrangères et le chef des services de renseignements extérieur du royaume tentent une médiation. Et la Guinée, elle, a dépêché un émissaire très spécial, Tibou Kamara, conseiller du président Alpha Condé, et qui possède des liens familiaux avec le leader gambien.

Voilà la situation ce mercredi soir : d’un côté la pression des armes, de l’autre un espoir de sortie de crise sans coup de feu.

RFI

*

Gambie : le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz en route pour Banjul "pour une solution de la crise"

Gambie : le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz en route pour Banjul "pour une solution de la crise"

Le chef de l'Etat mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, était en route mercredi pour Banjul, selon une source officielle mauritanienne, pour tenter d'obtenir "une solution à la crise en Gambie" où le président sortant Yahya Jammeh conteste sa défaite électorale et refuse de céder son fauteuil. 

"Le président de la République se rend cet après-midi (mercredi) à Banjul pour une initiative mauritanienne pour une solution à la crise en Gambie", a déclaré cette source jointe à la présidence aux environs de 17H00 (locales et GMT). 

"Au moment où je vous parle, il est en route", a-t-elle ajouté, déclinant tout commentaire, notamment sur l'offre qui sera proposée à M. Jammeh.

*

Des troupes ouest-africaines prêtes à intervenir en Gambie, ultime médiation de la Mauritanie

Les troupes de plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest se tenaient prêtes à intervenir en Gambie à partir du Sénégal en cas d'échec des efforts diplomatiques d'ici à minuit GMT pour convaincre Yahya Jammeh de céder le pouvoir à Adama Barrow.

Le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz est arrivé mercredi soir pour une ultime médiation à Banjul, où se sont rendues depuis décembre deux missions de dirigeants de la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (Cédéao, 15 pays) pour amener Yahya Jammeh à céder son fauteuil, sans succès.

La Mauritanie n'est pour autant pas membre de la Cédéao. «Notre proposition de solution est indépendante de toutes les autres, nous l'avons minutieusement préparée» depuis décembre, a déclaré à l'AFP à Nouakchott un haut responsable de la diplomatie mauritanienne.

Dans le même temps, des troupes ouest-africaines se tenaient prêtes à intervenir en cas d'échec de la négociation, la Cédéao ayant à plusieurs reprises averti qu'elle pourrait avoir recours à la force en dernier ressort.

Parmi les pays ayant déployé des soldats, figurent le Nigeria, poids lourd régional, et le Sénégal, unique voisin terrestre de la Gambie, une ex-colonie britannique de moins de deux millions d'habitants.

 «L'ultimatum prend fin à minuit» (heure locale et GMT) mercredi, à l'expiration du mandat de Jammeh, a déclaré à l'AFP le porte-parole de l'armée sénégalaise, le colonel Abdou Ndiaye.

«Si la solution politique échoue, nous allons engager» les opérations en Gambie, a ajouté le colonel Ndiaye, confirmant des mouvements de soldats sénégalais vers les frontières entre les deux pays.

Le président gambien, Yahya Jammeh, le 24 novembre 2016 Gambie : l'état d'urgence décrété alors que se profile une intervention militaire étrangère

L'armée de l'air nigériane a de son côté annoncé mercredi avoir envoyé 200 hommes et des avions au Sénégal, précisant que ce déploiement était destiné à une éventuelle intervention en Gambie.

Le climat dans ce pays s'est encore alourdi lorsque M. Jammeh a décrété mardi l'état d'urgence pour 90 jours, avec l'approbation de l'Assemblée nationale.

Une vague de départs était enregistrée parmi les touristes, en majorité des Britanniques et des Néerlandais attirés par les plages de sable fin de ce pays, à la suite de consignes de leurs gouvernements respectifs. Mercredi à la mi-journée, les plages étaient désertées, abandonnées à des employés désoeuvrés et à des chèvres.

*

Le président mauritanien se rend en Gambie pour "une visite de travail"

Le chef de l'Etat mauritanien Mohamed Ould Abedl Aziz a quitté Nouakchott, mercredi, à destination de Banjul pour une "visite de travail".

"Le Président de la République, Mohamed Ould Abdel Aziz, a quitté Nouakchott mercredi après-midi à destination de Banjul (Gambie) dans le cadre d'une visite de travail", rapporte l'Agence mauritanienne d'information (AMI).

Au cours de ce voyage, le président Mohamed Ould Abdel Aziz est accompagné de trois hauts responsables dont Khadijetou M'bareck Fall, ministre déléguée auprès du ministre des affaires étrangères et de la coopération chargée des affaires maghrébines africaines et des mauritaniens de l'étranger.

Aucune autre précision n'a été donnée sur cette visite, qui, selon les observateurs "s'inscrit dans le cadre d'une médiation conduite par le président Mohamed Ould Abdel Aziz pour tenter de mettre fin à la crise politique qui secoue ce pays" depuis la contestation, par Yahya Djamé, des résultats de la dernière élection remportés par Adama Barrow.

La Mauritanie entretient avec la Gambie des relations privilégiées depuis 1975. Les deux président Yahya Jameh et Mohamed Ould Abdel Aziz entretiennent également des relations suivies. Ce qui, selon certains analystes, fait que le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz pourra jouer le rôle de médiateur dans la crise gambienne.

Après avoir été câblé au téléphone par le président nigérian Muhammadu Buhari, sur la gravité de l'opération militaire nigérianne qui se prépare pour la Gambie, le président mauritanien est parti pour Banjul à bord d'un avion spécial, selon des sources bien informées. 

*

Des spécialistes étrangers réalisent 6 opérations chirurgicales endoscopiques au niveau du système d'articulation du genou

Au total six opérations chirurgicales endoscopiques au niveau du système d'articulation du genou ont réalisées mardi avec succès et pour la première fois au centre de traumatisme et des grandes brûlures relevant du centre hospitalier de Nouakchott (CHN) par des spécialistes qui y séjournent actuellement.

Selon, le directeur du CHN, la mission mènera également des consultations en faveur des malades du genou dont le cas nécessite auparavant des soins à l'étranger.

AMI 

*

L’APP refuse la modification de la Constitution par voie parlementaire

Le parti d’opposition mauritanien Alliance Populaire Progressiste (APP) a déclaré son refus des "démarches" visant à faire passer le projet de réformes constitutionnelles au Parlement.

Dans un communiqué reçu à Alakkhbar, le parti de Messaoud Boulkeir a annoncé qu’il s’opposera "avec force" à cette démarche "si elle est confirmée".

Cette démarche est « nulle », « unilatérale » et « contradictoire » à la déclaration finale au dernier « Dialogue National Inclusif », selon l’APP qui a ajouté que le président de la République "n’a pas l’autorité de violer" les accords relatifs à ce dialogue "quelle que soit la justification".

Pour l’APP, la modification de la Constitution doit se faire par le vote au suffrage universel direct.

Et l’Alliance Populaire Progressiste d’appeler "toutes les bonnes volontés nationales" appartenant à "l’opposition ou à la majorité à s’unir pour barrer la route à ce nouveau revirement dictatorial".

Alakhbar

*

Des personnalités influentes exproprient des places publiques à Tevragh  Zeina

Alakhbar – Des ministres et des Généraux ont exproprié deux places publiques sises  dans le secteur F Nord, dans la moughata de Tevragh Zeina,  destinées tour à tour à la construction d’une école et d’un hôpital, révèle le journal Alakhbar, dans son édition tabloïd du mercredi 18 janvier courant.

Le journal cite même les noms de certaines de ces personnalités influents dont le ministre de l’emploi, de la formation professionnell et des NTCI Dia Moctar Malal et le Généraux, le Chef d’Etat-major général des forces armées, le Général de division Mohamed Ould Ghazouani et le Chef d’Etat-major de la gendarmerie nationale, le Général Soultane Ould Essouad.

D’autres terrains ont  été attribués à d’autres personnalités dont le conseiller du Président Houssein Ould Naji et le wali retraité Ahmed Ould Cheikh Hadrami, indiquent les mêmes sources.

Ces places ont été convetis par le ministère de l’économie et des finances en 32 terrains, attribués au groupe de hauts responsables de la piramide Etat précités, indique Alakhbar.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/19934-2017-01-18-10-09-32.html 

*

Résultats du concours des sous-officiers de l'armée nationales (listes)

Essharaa – Le troisième bureau de l’Etat-major général des armées a annoncé mardi 17 janvier dernier, les listes définitives des admis au concours de recrutement des élèves sous- officiers  pour l’année 2016.

Le nombre des candidats retenus au terme des différentes phases de l’opération de recrutement est de 135 élèves sous-officiers, dont les listes  (4) ont été mises en ligne sur le site online de l’armée nationale ( http://www.armee.mr/index.php/2012-06-06-23-38-45/1595-17-01-2017 ) . 

Les listes affichées en arabe, suivant le numéro d’examen, le nom, la moyenne obtenue et le rang de l’élève sous-officier admis, difficilement lisibles sur le site, peuvent être vérifiées à travers leur conversion en image et leur agrandissement en « aperçu ».

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20597 

*

DCRP : « Aucune intervention d’une armée étrangère en Mauritanie… »

La Direction de la communication et des relations publiques de l’état major des armées mauritanienne (DCRP) a démenti  la déclaration de Patrik Steiger, porte-parole de l’armée française. 

Déclaration selon laquelle "la force Barkhane a effectué 125 opérations en 2016 sur les cinq pays du Sahel (Mauritanie, Mali, Niger, Tchad, Burkina Faso), dans lesquelles elle a opéré seule ou en partenariat avec des forces locales". Lire intégralité du communiqué de la DCRP.

Communiqué de presse

Au cours de son point de presse hebdomadaire, le porte parole de la Défense de l’Armée française, le colonel Patrik Steiger à déclaré que la force Barkhane a effectué 125 opérations en 2016 sur les cinq pays du Sahel (Mauritanie, Mali, Niger, Tchad, Burkina Faso), dans lesquelles elle a opéré seule ou en partenariat avec des forces locales.

Cette déclaration étonne à plus d’un titre :

- Aucune intervention d’une armée étrangère n’a jamais eu lieu en Mauritanie et ce depuis très longtemps, encore moins en 2016 ;

- Les forces de défense et de sécurité mauritaniennes remplissent avec professionnalisme les missions qui leur sont assignées sur l’ensemble du territoire national conformément à la stratégie sécuritaire adoptée par le pays ;

- Dans le cadre de la lutte contre l’insécurité et le crime organisé, la Mauritanie entretient d’excellentes relations de partenariat avec l’ensemble des pays frères et amis notamment les pays du G5 Sahel, les Etats-Unis et la France. 

Source : Direction de la communication et des relations publiques de l’état major des armées

Le Quotidien de Nouakchott
*
Mauritanie: Arrestation de 2 dealers et saisie de 5 caisses de drogue à Zouératt

Les éléments du bureau régional de la lutte contre la drogue et les produits psychotropes ont interpellé deux dealers lors d’une persécution dans un domicile à Zouératt. 

Au cours de la descente qui a eu lieu dans la nuit du vendredi 13 janvier, les policiers ont mis la main sur une quantité importante de chanvre indien que les membres de la bande comptaient écouler dans la ville.

Et notre source de préciser que deux des membres du groupe ont réussi à s’enfuir et ils sont activement recherchés par les services sécuritaires. Il faut rappeler que le nord du pays est devenu une véritable piste pour les narcotrafiquants et les dealers.

 Tawary 

*

Les belles femmes dangereuses pour la santé de l'homme...

Belles, jolies, séduisantes, désirables, les femmes seraient mauvaises pour la santé des hommes.

Selon des chercheurs espagnols, les hommes qui se trouveraient en présence fortuite avec de jolies femmes pourraient voir leur état de santé en déséquilibre.

Selon ces chercheurs de l'université de Valence, les hommes qui passeraient plus de 5 minutes en présence d'une très jolie fille, désirable, augmenteraient le niveau de cortisol, l'hormone du stress dans le corps de l'homme.

Cette hormone produite par le corps augmente selon les situations psychologiques stressantes.

D'autres recherches auraient démontré que le cortisol pourrait avoir un lien avec des problèmes cardiaques.

Toujours, selon ces chercheurs scientifiques de l'université de Valence, l'homme en présence d'une belle et séduisante femme, se sentirait mal à l'aise. Son comportement démontrerait qu'il se sentirait en infériorité sur le plan sexuel. Le mâle craindrait de n'être pas à la hauteur pour une aussi belle nana, d'où son stress grandissant faisant monter le cortisol.

De là à dire que l'homme préfère admirer une jolie fille, séduisante et désirable, de loin plutôt que de l'affronter de face...

Les femmes plus communes devraient donc avoir plus de prétendants à leurs pieds !

De surcroît, il résulte de cette étude que le cortisol pourrait être lié, à un niveau très élevé, à des problèmes d'impuissance, de coeur, d'hypertension et de diabète.

http://archives-lepost.huffingtonpost.fr/
*

Les populations de Tamcheket manifestent pour exiger le bitumage de la route reliant la ville à la RN de l’Espoir

Alakhbar – Des ressortissants  et des habitants de la ville de Tamechekett, dans le Hodh Gharbi ont manifesté devant le palais présidentiel à Nouakchott et devant la Moughataa pour exiger la réalisation  d’une route bitumée, entre leur cité et la Route Nationale de l’Espoir, longue de 90 km environ.

Ignorer le calvaire des citoyens, dû à l'absence de routes goudronnées est inacceptable ont scandé les manifestants, appelant au bitumage de la route dans les plus brefs délais ainsi qu’ à mettre terme à la longue attente de Tamcheket, d’une route digne de ce nom.

La vie des habitants est en danger en raison de l’impraticabilité de la route, en particulier dans les situations d’urgence dont l’évacuation d’un malade vers l’hôpital de Kiffa, ont-ils dit, rappelant la création de la ville depuis un siècle environ (90 ans), sans bénéficier d’une route goudronnée.

Les manifestants ont juré de poursuivre leurs protestations jusqu’à obtenir gain de cause dans leurs revendications.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/19932-2017-01-18-00-47-48.html 

*

Maroc-UA: l'Algérie s'interroge sur la position de la Mauritanie
 Face au nombre de plus en plus important de pays soutenant le retour du Maroc à l'Union africaine, l'Algérie tente de contre attaquer en dépêchant à Bamako, où se tient le Sommet France-Afrique, une délégation pour s'enquérir de la position de son pays auprès du président mauritanien.

L’Algérie réagit à la dernière visite de Abdelilah Benkirane en Mauritanie, répondant aux instructions royales.

Suite à des déclarations irresponsables de Hamid Chabat, secrétaire général du Parti de l’Istiqlal, des parties hostiles au Maroc avaient prévu une crise sans précédent entre le royaume et son voisin du sud. C'était sans compter avec l'intervention du roi Mohammed VI. En effet, le souverain a contacté le président mauritanien et dépêché sur place le chef de gouvernement désigné. Cette initiative a permis de dissiper le malentendu.

Or, à en croire Al Massae dans son édition de ce lundi 16 bjanvier, l’Algérie, mécontente de la reprise des relations entre le Maroc et la Mauritanie, a réagi en dépêchant une délégation, samedi dernier, pour participer au Sommet France-Afrique et, surtout, pour s'enquérir, auprès de son président, de la position de la Mauritanie quant à l’affaire du Sahara et, bien sûr, du retour du Maroc au sein de l’Union africaine.

Le président mauritanien, rapporte le quotidien, a bien reçu cette délégation, lors de son passage à Bamako, au Mali, avec à sa tête le Premier ministre, Abdelmalek Sellal, et le ministre en charge des Affaires maghrébines, Abdelkader Ameshal.

Des sources mauritaniennes, reprises par Al Massae, ajoutent que le président mauritanien a expliqué aux représentants algériens que la position de son pays par rapport au conflit du Sahara n’avait pas connu de changement, tout comme il leur a réitéré son souhait de voir le Maroc réintégrer l’Union africaine.

Le360.ma

*

Le président du parti UPR rencontre les étudiants de l’UGEM

Sidi Mohamed Ould Maham, président du parti au pouvoir en Mauritanie (UPR) a reçu les dirigeants de l’Union Générale des Etudiants Mauritaniens.

Selon le site d’information de l’UPR, cette rencontre à pour objectif de s’enquérir des difficultés des étudiants à l’intérieur du pays comme à l’étranger et d’en faire part aux autorités compétentes en vu de solutions adéquates.

Alakhbar 

*

Mauritanie: l’opposition lance sa campagne contre les réformes constitutionnelles

L’opposition mauritanienne regroupée au sein du Forum national pour la démocratie et l’unité (partis politiques, organisations de la société civile, centrales syndicales et personnalités indépendantes) et du Rassemblement des forces démocratiques (RFD) est entrée en campagne pour faire échec aux réformes constitutionnelles que le pouvoir se prépare à faire adopter par le Parlement réuni en congrès extraordinaire. 

La date de la session extraordinaire au niveau du Sénat et de l’Assemblée nationale n’a pas encore été officiellement fixée. Cependant, décidée à ne pas perdre du temps, l’opposition mauritanienne a lancé sa campagne anti-réformes constitutionnelles ce week-end (dimanche) à l’occasion d’un meeting organisé à la Sebkha (populeuse banlieue au sud-ouest de Nouakchott). 

Les réformes envisagées à l’issue d’un dialogue organisé du 29 septembre au 20 octobre, boycotté par l’opposition, portent «sur la suppression du Sénat, la création de conseils régionaux, le changement de symboles nationaux (hymne nationale et drapeaux),...». 

Au cours du meeting populaire de la Sebkha plusieurs responsables ont pris la parole invitant «les Mauritaniens à se mobiliser pour faire échec aux réformes sans pertinence politique d’un pouvoir qui tient le pays en otage depuis une dizaine d’années et se livre à un pillage organisé des ressources nationales». 

Le président Mohamed Ould Abdel Aziz est arrivé au pouvoir à la faveur d’un putsch perpétré le 6 août 2008. Il a été élu au premier tour d’un scrutin présidentiel organisé le 18 juin 2009 et consacrant le retour à l’ordre constitutionnel. 

Les responsables du FNDU ont également dénoncé les obstacles auxquels font face les citoyens pour se procurer les actes d’état civil à cause du comportement de la direction de l’Agence nationale du registre des populations et des titres sécurisés (ANRPTS), de la montée de l’insécurité au niveau de l’agglomération de Nouakchott, etc.

L’opposition mauritanienne va continuer à mener cette campagne au niveau des autres communes de Nouakchott du 21 au 28 janvier prochain.

Une rude bataille s’engage ainsi avec un pouvoir déterminé à mobiliser ses élus pour faire passer des réformes constitutionnelles dont le caractère «inédit» réside dans le timing. 

En effet, celles-ci sont initiées à la fin du règne du président Mohamed Ould Abdel Aziz, alors que dans la tradition républicaine, c’est plutôt les nouveaux régimes qui actionnent ce genre de leviers en vue d’imprimer leur marque à la gouvernance politique, économique et sociale.

Par notre correspondant à Nouakchott Cheikh Sidya

Le360.ma
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SNIM : licenciement du conseiller spécial du directeur général

La direction générale de la société nationale industrielle et minière a licencié, au cours du weekend dernier, le conseiller spécial de l’administrateur directeur général et ancien directeur commercial de la société, Moulaye El Hacen O. Jelledi. 

Selon le correspondant de Sahara Media à Zouerate, la société a justifié ce licenciement par les « absences répétées » de l’intéressé. Tel est le motif du licenciement notifié dans le document administratif auquel le correspondant a eu accès.

Des sources de l’intérieur de la société a affirmé que la direction a adressé plusieurs courriers électroniques à l’intéressé, dont le plus récent était une mise en demeure avant le licenciement.

D’autres sources de la société précisent qu’O. Jelledi n’était pas satisfait du poste dont il avait hérité, après avoir quitté la direction commerciale de la société à Paris, et qu’il se considérait en chômage technique.

Il aurait sollicité une solution à l’amiable lui permettant de quitter la société, une requête que la société n’a pas accepté.

Il s’agit du premier licenciement d’un cadre de la société, celle-ci ayant toujours demandé aux cadres incriminés dans des fautes lourdes de démissionner au lieu de les licencier.

O. Jelledi, ingénieur d’état en mécanique, avait occupé différents postes de responsabilité au sein de la société.

Il avait été responsable des infrastructures de déchargement à Zouerate, puis du port minéralier à Nouadhibou, directeur du département mécanique à la direction commerciale de la SNIM à Paris, avant d’être porté à la tête de celle-ci.

La direction de la société avait conclu, la semaine dernière un accord d’entente avec son personnel, en vertu duquel elle leur avait consenti des gratifications, les premières depuis la grève qui l’avait secoué il y a deux ans.

Saharamedias

*

Les joueurs du ASC  Ksar en colère

De sources bien informées, nous venons d’apprendre que les joueurs du ASC KSAR excepté Bagha ont refusé d’aller aux entrainements ce lundi 16 janvier.

Les mêmes sources précisent que les joueurs ne pouvaient plus supporter le laisser aller qui traverse l’équipe. Les  joueurs sont le moteur de l’activité de l’association sportive. Or, les joueurs n’auraient pas eu leurs salaires  mensuels depuis quatre mois. Ce serait pour cette raison vitale qu’ils sont en colère.              

*
Le FNDU appelle à la mobilisation pour empêcher les réformes constitutionnelles

Le forum national pour la démocratie et l’unité a appelé, lors d’un rassemblement populaire à Sebkha, à se mobiliser afin de « faire face aux manœuvres du pouvoir de faire passer les réformes constitutionnelles rejetées ». 

Le FNDU invite les populations à continuer la lutte pour dissuader le pouvoir en place de continuer à prendre le pays en otage et à saboter ses capacités. 

Cette coalition de l’opposition, la plus importante dans le pays, a ajouté que la crise que connaît le pays à tous les niveaux, a eu des répercussions négatives sur la vie des citoyens, de plus en plus confrontés à des hausses de prix effrénées. 

Les différents orateurs ont évoqué ce qu’ils ont appelé « les nombreux obstacles et l’irrespect auxquels sont confrontés les citoyens dans leurs tentatives d’obtenir leurs pièces d’état civil, l’absence de sécurité particulièrement dans les quartiers populaires et la propagation des tas d’immondices et l’abandon ». 

Le forum a promis de lancer un programme de mobilisation au cours de mois, qui prévoit un rassemblement populaire, dans la wilaya de Nouakchott nord le 21 janvier et le 28 dans la wilaya de Nouakchott sud. 

  *

Dissensions au sein de l’ordre des médecins, pharmaciens et dentistes après la décision du ministère de geler les activités de l’ordre

Dissensions au sein de l’ordre des médecins, pharmaciens et dentistes après la décision du ministère de geler les activités de l’ordre

Le ministère de la santé a adressé une correspondance à l’ordre des médecins, dentistes et pharmaciens, dans laquelle il lui notifie le gel de ses activités dans l’attente du renouvellement de ses structures. 

Cette correspondance a été à l’origine de fortes dissensions entre les membres du bureau, à telle enseigne qu’il ya eu « échanges d’amabilités » entre certains membres du bureau. 

Certains d’entre eux soutiennent la décision du ministère, d’autres veulent poursuivre l’activité du bureau sortant, jusqu’à ce que le divorce soit consommé entre les différentes composantes de l’ordre, les médecins d’un côté, les dentistes aussi de même que les pharmaciens, tel que proposé par l’ordre au ministère. 

Dans sa correspondance, le ministre, professeur Kane Boubacar, avait demandé à l’ordre de lui faire parvenir la liste des anciens adhérents, afin de désigner une commission qui sera chargée de superviser les élections. 

Le ministre rappelle à l’ordre que son mandat, comme le stipule ses textes, s’est achevé depuis le 16 juin. 

L’ordre des médecins, dentistes et pharmaciens est une instance indépendante à laquelle le droit confère l’organisation et la réglementation des professions de ma médecine, de la stomatologie et de la pharmacie sur toute l’étendue du territoire national. 

La loi mauritanienne stipule que la pratique de l’exercice médicale en Mauritanie, dans l’une de ces spécialités, est soumise à l’obligation pour le prétendant, de figurer sur la liste de l’ordre. 

*

Elle tombe enceinte de son élève de 13 ans et écope de 10 ans de prison

Alexandria Vera, enseignante américaine déclarée coupable d’avoir entretenu une relation avec un élève de 13 ans dont elle était tombée enceinte, a été condamnée à 10 ans de prison vendredi. 

Le juge Michael McSpadden a voulu rendre la peine d’Alexandria Vera exemplaire. Vendredi, la jeune femme de 24 ans a été condamnée par un tribunal de Houston, au Texas, a 10 ans de prison. En novembre dernier, elle avait plaidé coupable d’avoir entretenu une relation avec un élève de 13 ans, dont elle était tombée enceinte. «Nous voulons que nos éducateurs tiennent leur rôle d’enseignant. Nous voulons qu’ils gardent leurs mains loin des élèves», a expliqué le juge cité par CBS.

L’histoire de cette enseignante américaine avait fait la Une des médias américains en juin dernier, lorsqu’elle s’était rendue à la police. Elle avait rencontré le jeune garçon de seulement 13 ans à l’été 2015 et avait même, d’après les documents de la justice, été présentée comme la petite amie officielle de l’enfant. La famille du garçon soutenait visiblement leur relation. Interrogée par un employé de l’école où elle travaillait, elle aurait assuré que les proches étaient «d’un grand soutien» et qu’elle était amoureuse. D’après elle, lorsque le «couple» avait annoncé la grossesse de l’enseignante, les parents de l’adolescent se seraient montrés très «impatients». Le garçon et sa mère ont même écrit des lettres au juge afin d’essayer de le convaincre que l’élève était lui aussi responsable de cette relation.

Elle s'était rendue à la police 

Mais les faits étaient accablants pour l’enseignante qui avait fait emménager le garçon et son père chez elle pour faire croire que le père était son petit-ami. D’après une psychologue interrogée par la justice, Alexandria Vera aimait le fait d’être amoureuse du garçon. La psychologue a également indiqué que la professeure qui a grandi dans un environnement violent et avait «un besoin désespéré d’amour».

Alexandria Vera avait préféré avorter après que les services de protection de l’enfance ont commencé à s’intéresser à elle en février et à la questionner sur sa relation. A l’époque, elle avait nié être en couple avec le garçon. Après s’être rendue à la police, elle a finalement expliqué qu’elle avait eu des relations sexuelles avec le garçon pratiquement tous les jours pendant neuf mois. Si la police ne l’a pas arrêtée avant, c’est qu’elle avait réussi à prendre la fuite et était alors introuvable. Vendredi, elle a donc été condamnée pour agressions sexuelles sur mineur. Elle pourra demander une remise en liberté conditionnelle dans 5 ans.

Paris Match
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Avoirs en déshérence dans les banques suisses : un mauritanien n’a pas fait de retrait depuis 60 ans 

Taqadoumi – Un mauritanien, répondant au nom de Cheikh Saleck Mohamed Saleck, n’a pas fait de retrait de son compte, ouvert dans les banques suisses, depuis 60 ans. 

C’est ce que révèle, une liste d'environ 300 noms, détenteurs d'avoirs sans contact depuis plus d’un demi-siècle, auxquels sont associés des dépôts d'une valeur d'environ 8 millions de francs, selon les estimations de l'Association suisse des banquiers (ASB).

La liste ne donne pas davantage d’informations sur l’intéressé, tels que par exemple, la date et le lieu de naissance ou la nature du travail,  précisant qu’il détient des avoirs estimés à un demi million de dollars, soit 180 millions Ouguiyas environ.

L'ASB qui rend public sur le site www.dormantaccounts.ch l'identité des détenteurs de fonds non réclamés, demande de remplir, au lien suivant, un formulaire du prétendant des avoirs, son prénom, son lieu de naissance et la raison sociale de l’entreprise, pour bénéficier d’un avis d’authentification.

https://www.dormantaccounts.ch/narilo/$xp2/D0S1OS7omrdagAuxaAy9!LUmLSIRSvK8ZV35sThyuB2_EFI1mqXU7mnF4XVU76!re1VIaw==$/p/p/p/p/p/p 

http://www.taqadoumi.net/index.php?option=com_content&view=article&id=2680:-----------60--&catid=25:2013-12-24-17-51-11&Itemid=28
*

Mekfoula Mint Brahim a quitté le pays, selon des rumeurs 

Amicinfo – De nombreux internautes et blogueurs ont rapporté la nouvelle, de départ de la Mauritanie, de l’intellectuelle Mekfoula Mint Brahim, vers une destination inconnue. 

Une décision que cette célébrité des réseaux sociaux mauritaniens, connue par son ferme engagement pour les droits de la femme, aurait prise, à la suite des pressions exercées sur elle par des internautes et des proches, indique-t-on.

Rappelons à ce propos, qu’elle a fait dernièrement, l’objet d’une plainte judiciaire, déposée contre elle, pour ce que certains ont appelé sa solidarité avec les idées de nombreux jeunes radicalistes sur la religion.

Mekfoula Mint Brahim a catégoriquement démenti, dans une vidéo, ces accusations, accusant des cercles connus de la cibler et de lui imputer des informations infondées. 

http://amicinfo.com/node/13342
*

Retour sans incident de Biram Ould Ould Abeid en Mauritanie 

Le retour du leader de l’IRA Biram Ould Dah Ould Abeid,  au pays, après un long séjour politique passé en Europe, aux Etats Unis et en Afrique, s’est finalement déroulé sans incident, faisant écrouler comme un château de cartes, tous les pronostics dont certains avaient prévu son arrestation dés son arrivée à Rosso.

Prudent et porteur d’un discours plus apaisé et moins violent, ayant suscité un grand élan d’admiration, Ould Dah avait appelé les militants et les sympathisants de l’IRA à faire de la lutte pacifique une arme, à ne pas provoquer les forces de sécurité et à faire preuve de responsabilité. Un mot d’ordre qui a bien fonctionné et qui a donné ses fruits, malgré une forte mobilisation de la police à Rosso, en prévention de tout débordement. 

En effet, quelques heures avant l’arrivée du leader de l’IRA sur le sol mauritanien, la police, mobilisée sur la frontière avec le Sénégal, au niveau de Rosso, avait empêché les voyageurs mauritaniens, désireux de rejoindre le Sénégal, d’accéder au bac, autorisant toutefois les sénégalais de regagner leur pays.

Un étau sécuritaire imposant avait été instauré dans le secteur, notamment au niveau des accès menant vers le bac. Cette alerte maximale iétait destinée à contenir tout débordement à l’accueil de l’idole de l’IRA.

 Un autre étau avait été  également imposé également aux journalistes ainsi qu’aux militants de l’IRA, dans les alentours du Carrefour Bediour, situé dans le quartier Satara 5. 
Dans son discours, prononcé à son arrivée le leader de l’IRA avait inscrit sa tournée extérieure,  dans le cadre de la consolidation « de la lutte pour les droits des opprimés » et la vulgarisation de leur cause.

Evoquant le caractéère pacifique de la lutte de l’IRA, il dira : 

« Les valeurs pacifiques et morales qui ont toujours sous-tendu notre combat nous dictent de continuer à réclamer nos droits et à défendre les plus démunis. Nous avons, pour arriver à ce but, alterné les séjours en prison, les actions sur le terrain et les tournées à l’étranger « . 

Et d’ajouter que les tournées à l’étranger ont toujours été dans le but de mobiliser l’opinion internationale autour de nos nobles et légitimes causes et « jamais pour provoquer de quelconques heurts ou confrontations ».

Et de conclure : « aujourd’hui, je reviens de la petite scène que constitue l’international vers le grand théâtre des opérations que représente le terrain du combat et de la lutte en Mauritanie. Je reviens parmi les miens, pour épauler les miens et les accompagner sur le chemin de l’émancipation et de la liberté pour tous les Mauritaniens ».

Selon des sources non officielles, le leader de l’IRA passera 10 jours seulement en Mauritanie, avant de reprendre ses tournées à l’étranger pour renforcer la visibilité autour de son projet de société et engranger de nouveaux soutiens.

*

Mauritanie : le FIDA accorde 21 millions de dollars pour renforcer la sécurité alimentaire

Un accord de financement signé jeudi entre le Fonds international de développement agricole (FIDA) et la Mauritanie permettra à 285.600 petits producteurs, en particulier des femmes et des jeunes de six régions du sud du pays, d’améliorer leurs revenus, leur nutrition et leur sécurité alimentaire.

L’accord pour la mise en œuvre du Projet de développement de filières inclusives (PRODEFI) a été signé à Rome par le Vice-Président du FIDA, Michel Mordasini, et l’Ambassadrice de la Mauritanie en Italie et Représentante permanente auprès des agences des Nations Unies basées à Rome, Mariem Aouffa.

Le montant total de l’investissement du projet s’élève à 45,2 millions de dollars, comprenant un don du FIDA de 21 millions de dollars.

« PRODEFI s’appuiera sur l’expérience du FIDA en République de Mauritanie et ailleurs dans la sous-région et la mettra à l’échelle en adoptant une approche de réduction de la pauvreté basée sur l’appui aux systèmes inclusifs de production, de transformation et de commercialisation », a déclaré le chargé de programme de la Mauritanie au FIDA, Philippe Rémy. « En outre, il réduira la dépendance du pays à l’égard des importations des denrées alimentaires par la promotion des produits locaux, créera des emplois et augmentera les revenus des ménages ruraux, en particulier des femmes et des jeunes », a-t-il ajouté.

23,8% des ménages du sud de la Mauritanie en situation d’insécurité alimentaire 

*

Le FNDU : La situation est catastrophique

 Le Forum National pour la Démocratie et l’Unité dresse un tableau sombre de la situation socio économique du pays. 

Au cours d’un rassemblement qu’il a organisé hier samedi 14 janvier dans la moughataa de Sebkha, le FNDU a fustigé les conditions de vie difficiles des citoyens consécutives à une hausse effrénée des prix, aux difficultés liées à l’obtention des pièces d’état civil et à l’insécurité dans plusieurs quartiers populaires ainsi qu’à la prolifération des ordures, note un communiqué du FNDU. 

Ce rassemblement populaire marque le coup d’envoi de certaines activités que le forum compte organiser les jours à venir au niveau de la wilaya de Nouakchott Nord, le 21 janvier et le 28 du même mois au niveau de Nouakchott Sud.

M21

*

Mauritanie: Biram Dah Abeid appelle le pouvoir à un dialogue inclusif et franc

Mauritanie: Biram Dah Abeid appelle le pouvoir à un dialogue inclusif et franc

Tawary - Depuis Rosso et devant ses militants et sympathisants, le leader du mouvement IRA, Biram Dah Abeid a déclaré, dimanche 15 janvier, qu’il se solidarise avec l’homme d’affaires mauritanien, Mohamed Ould Bouamattou et l’opposant Moustapha Limam Chaafi. 

A cette occasion, il appelle les autorités mauritaniennes de permettre à ces deux personnalités de renter librement au pays et de n'être l’objet d’aucune poursuite.

Le Groupe Ewelad Leblad, l’écrivain Sidi Ould Belamech et le journaliste Hanevy Ould Dah doivent rentrer au bercail sans être inquiétés, a-t-il dit. Du coup, il a demandé la libération immédiate du jeune journaliste, Cheikh Baye condamné à trois ans de prison à Aleg.

Selon Ould Abeid, le pouvoir en place doit élaborer un dialogue inclusif afin de résoudre l’ensemble des problèmes que connait le pays. Le dialogue doit réunir l’ensemble des forces vives du pays sans exception.

Et il a rappelé que la prochaine présidentielle doit être transparente et que l’actuel président Mohamed Ould Abdel Aziz ne doit pas être partie prenante.

Le gouvernement mauritanien doit accorder une autorisation au parti RAG comme il l’a fait pour les autres partis politiques, selon ses propos.

 « Je remercie les militants d’ira venus nombreux m’accueillir ici à Rosso et je salue leur sang froid et leur esprit de responsabilité devant la présence active des forces de sécurité » a dit Biram. Pour conclure son intervention Biram a affirmé qu’il est en route pour la présidence et qu’il y arrivera sans obstacles. Et il a martelé que la lutte continue avec un esprit de responsabilité comme toujours!

Nourdine Sidi depuis Rosso

*

Biram et ses compagnons réaffirment leur opposition à tout usage de la violence

Birame ould Dah Ould Abeid est non seulement un citoyen à part entiére dans ce pays mais également un leader politique de tout premier plan dont le combat pour la démocratie pluraliste et les droits de l’homme notamment en faveur de la frange la plus opprimée de notre Nation plurielle fait l’objet d’une large reconnaissance nationale et internationale.

Lors de la derniére élection présidentielle unilateralement organisée par le regime et alors que son discours etait des plus tranchants, il a non seulement été admis à participer mais est sorti classé en 2eme position aprés M. Mohamed Ould Abdel Aziz.

Depuis lors, M. Biram Ould Dah n’a cessé d’appeler à une grande union nationale pour éradiquer les restes encore actifs de l’ordre ancien, féodalo-esclavagiste qui gangréne encore nos differentes communautés, et à réclamer de l’Etat de faire les efforts nécessaires.

Malgré certaines divergences de formulation qui se resorbent peu à peu, les positions de Biram et de ses compagnons rejoignent et renforcent fondamentalement celles des forces nationales démocratiques du pays.

Rien, absolument rien ne justifie l’ostracisme et les injustices que lui et ses compagnons ont subis et continuent de subir de la part des secteurs les plus repressifs et les plus obscurantistes du regime. Biram et ses compagnons réaffirment leur opposition à tout usage de la violence dans les rapports politiques et dans les rapports entre les differentes composantes sociales et nationales de ce pays, loin de toute invective et de toute stigmatisation à l’egard d’une commaunauté, d’une ethnie ou d’une race.

Ils méritent comme tous citoyens de ce pays, respect et consideration et comme leaders, attention et écoute. Toute tentative de les exclure, de les opprimer ou de les diaboliser comme on le voit plus encore, depuis l’annonce de leur retour au pays par Rosso, sera vaine et vouée à l’echec. Notre pays aspire à l’unité, notre peuple veut la démocratie et les citoyens l’egalité et la paix. Le pouvoir ne devra jamais perdre cela de vue. Ouvrons nos coeurs et travaillons ensemble à sortir notre pays de l’orniére en tournant la page des divisions steriles. Bienvenue au pays Biram Ould Dah.

Gourmo Lo Abdoul

*

Zouerate : 7 ministres se sont succédés et le projet de 600 logements toujours bloqué

Le projet de construction de 600  logement dans la ville de Zouerate, ordonné par le président Mohamed Ould Abdel Aziz, et qui est considéré  l’une de ses  réalisations les plus importantes, reste toujours bloqué  sans que l’on puisse en connaître les raisons.

Ceux qui suivent ce dossier s’etonnent du nombre  de responsables  qui se sont relayés sans pouvoir en découdre avec  les raisons  de la paralysie de ce projet.

Parmi ces hauts responsables on peut citer :

Sept ministres de l’habitat :    Ismail Ould Cheikh Sidya, Ba Yahya , Fatma Mint Habib, Ismail Ould Sadegh, Sidi Ould Zein, Seyidna Aly Ould El Jeylani et Amal Mint Maouloud.

Trois  directeurs generaux de la Snim : Abdellahi Ould Oudaa, Brahim Ould Mohamed El Moctar et actuellement Mohamed Salem Ould Bechir

Deux directeurs genéraux du PDD qui finance la moitie de ce projet : Ahmed Ould Moulaye Ahmed et actuellement Mohamed Youssouf Diagana

Trois gouverneurs de la region du Tiris Zemmour dans lequel ce projet est implanté : Colonel Bomba Ould Baya, Abderrahmane Ould Khatry et l’actuel Isselmou Ould Sidi

Quatre directeurs techniques au niveau de la societé de l’habitat chargée de l’éxécuter : Moctar Ould Amar, Mohamed Aly, Mophamed Ould Lemrabott et Ahmed Ould El Mane

Trois directeurs financiers de la meme societéde l’habitat : Mohamed Ould Brahim, Jaavar Ould Bilal et Mohamed Ould Tolba.

Les interessés et concernés par la construction de ces logements  attibuent  la responsabilite du blocage de ce projet à Mohamed Mahmouid Ould Jaavar directeur general de la Societe  » Iskan » (habitat) et l’accusent d’etre à l’origine de l’ echec de  ce projet ordonné par le President de la Republique Mohamed Ould Abdel Aziz qui, s’il était realisé serait categorisé dans la listes des gigatesques projets  a l’actif du president comme l’aéroport international de Nouakchott, les nouveaux ports de decharge etc…

Source : Mourassiloun.com

*

Reprise des manifs exigeant l'exécution de Ould M’Kheitir

Alakhbar – Des dizaines d'imams et d’érudits ont dirigé vendredi  dernier, 13 janvier courant, une manifestation, au cours de laquelle, les marcheurs ont requis de nouveau l'exécution de l’auteur de l'article blasphématoire, contre le Prophète Paix et Salut Sur Lui ( PSL),  Mohamed Cheikh Ould M’Kheitir.

Une autre manifestation semblable, organisée dans le même cadre de revendication, s’était déroulée dans la capitale économique Nouadhibou.

Les intervenants au cours de cette mobilisation, ont appelé la Cour suprême à appliquer la Charia, justifiant leur demande par les verdicts antérieurs de la Cour criminelle et les fatwas émises par des Oulémas

A Nouadhibou, les manifestants ont lancé le même appel au gouvernement.

Il est attendu que la Cour suprême se prononcera le 31 janvier courant sur le cas de Ould M’Kheitir. 

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://www.alakhbar.info/news/19871-2017-01-13-22-39-48.html
*

La police disperse un groupe de militants de l’IRA à l’entrée Sud de Nouakchott 

Alakhbar - La police mauritanienne a dispersé lundi, en fin d’après-midi, des militants et des sympathisants de l’IRA, mobilisés à l’entrée Sud de Nouakchott, afin d’accueillir le leader de l’organisation abolitionniste, Biram Ould Dah OuldAbeid, qui a regagné la capitale dans la soirée.

La police a utilisé des bombes lacrymogènes contre ledit rassemblement, révèlent des sources sur place.

Le président de l’IRA est arrivé dimanche, 15 janvier courant à Rosso, après une tournée de plusieurs mois, effectuées en Europe, aux Etats-Unis et en Afrique. 

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://www.alakhbar.info/news/19913-2017-01-16-18-04-20.html 

*

Les voyageurs mauritaniens empêchés de traverser vers le Sénégal

Essahraa – La police, mobilisée sur la frontière avec le Sénégal, au niveau de Rosso, a empêché les voyageurs mauritaniens, désireux de rejoindre le Sénégal, d’accéder au bac, autorisant toutefois les sénégalais de regagner leur pays.

Un étau sécuritaire imposant a été instauré dans le secteur, notamment au niveau des accès menant vers le bac. Cette alerte maximale intervient à quelques heures de l’arrivée attendue du président de l’IRA, prévue ce dimanche 15 janvier courant, entre 11 et 2h.

Un autre étau aurait été imposé également aux journalistes ainsi qu’aux militants de l’IRA, dans les alentours du Carrefour Bediour, situé dans le quartier Satara 5. 

En effet la police a stationné plusieurs véhicules dans le secteur pour surveiller et dissuader la mobilisation éventuelle des iraistes.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20523 

*

La police mauritanienne découvre un drone d’espionnage 

La police mauritanienne  a découvert un curieux drone-oiseau espion, la semaine dernière, utilisé pour prendre des photos ariennes destinées à des fins de renseignements. 

Les investigations ont conduit par la suite vers un étranger séjournant dans le pays, qui a tenté d’expédier le drone, en l’emballant et en payant un prix exorbitant à la personne chargée de l’acheminer vers son destinataire. 

Un négoce qui  suscita la curiosité d’autres passagers, qui ont alerté discrètement la police, venue aussitôt sur les lieux pour identifier le mystérieux colis. 

Après l’ouverture de l’emballage, la police découvrit le drone espion

Atlasinfo 

*

Nomination d’un nouveau Directeur Financier de l'Autorité de Régulation des Transports Terrestres

Cheikh Mohamed Vadel Ould Hamadi Ould Cheikh Saad Bouh Ould Abba, a été nommé au poste de Directeur Financier de l'Autorité de Régulation des Transports Terrestres (ARTT).

Cette cooptation intervient dans le cadre de changements opérés au sein de l’autorité, dans le cadre de sa nouvelle restructuration, portant sur la réduction des services et des conseillers.

L’ARTT a été créée pour  organiser  et réguler  le transport  en Mauritanie  et  faire face aux nombreux problèmes  dans  ce secteur.
Atlasinfo

http://atlasinfo.info/node/3118 

*

Urgent : Forte mobilisation des militants de l’IRA  en concomitance avec l’arrivée de Biram à Rosso 

Essahraa - Le défenseur des droits de l’homme Biram Ould Dah Ould Abeid est arrivé à Rosso . Attendant la fin des formalités dues à l’entrée de leur leader, les militants de l’IRA se sont fortement mobilisés dans les alentours de la zone du bac de Rosso, afin de lui réserver un chaleureux accueil.

Le retour du leader de l’IRA au pays était prévu depuis plusieurs jours,  suscitant une forte mobilisation de part et d’autre, chez ses militants et sympathisants d’un côté et chez les forces sécuritaires de l’autre. 

Traduit de l’Arabe par Cridem

http:// essahraa.net/node/20524
*

Qualification de 4 poètes mauritaniens au concours  Emirou Chouara

Quatre poètes mauritaniens, candidats au concours  Emirou Chouara (le Prince des Poètes) se sont qualifiés pour cette rude compétition culturelle, organisée à Dubaï, aux Emirats Arabes Unis.

Il s’agit de : 

· Cheikh Ould Nouh, 

· Anvare Ould Sidi, 

· Mohamed Saad Bouh Ould Vally,

· et Cheikhna Ould Haidar

Deux illustres poètes mauritaniens avaient gagné ce trophée en l’occurrence Mohamed Ould Taleb et Sidi Mohamed Ould Bamba. D’autres comme Mohamed Ould Idoumou  s’étaient qualifiés pour les phases finales.

Atlasinfo 

http://atlasinfo.info/node/3137 

*

Zouerate : des trafiquants de drogue arrêtés, deux encore en fuite

Le bureau régional chargé de la lutte contre le trafic de drogue et les produits psychotropes à Zouerate, a interpelé vendredi des dealers lors d’une opération menée dans un domicile situé dans un quartier populaire de la ville.

Selon le correspondant de Sahara Media, deux membres de la bande ont réussi à s’échapper et sont activement recherché.

La même source ajoute que les trafiquants, dès qu’ils avaient constaté la présence de la police, ont tenté de faire disparaître le corps du délit, en le jetant à l’intérieur d’une réserve d’eau dans la maison.

La police, qui avait renforcé la surveillance de la maison après l’arrestation des délinquants, avait découvert, le lendemain matin la drogue cachée à l’intérieur du bassin d’eau.
Zouerate Actu 

*

Politique : Rencontre de suivi des résultats du dialogue politique

Le Palais des congrès a abrité dimanche une rencontre du comité de suivi du dialogue politique, apprend-on de bonne source. 

Selon cette source plusieurs acteurs de la Majorité et certains partis opposants participent à cette rencontre en vue de l’adoption en février prochain par le parlement des réformes constitutionnelles arrêtées à l’issue du dialogue. 

Un dialogue auquel n’avaient pas pris part les principales forces de l’opposition mauritanienne (Fndu et Rfd). Les réformes constitutionnelles prévues à l’issue d’un référendum populaire comme stipulé par le dialogue organisé par le régime ne pourraient plus se faire faute de moyens financiers que devant une instance du parlement.

Mauriweb

*

Discours du Président Biram Dah Abeid à l'occasion de son retour en Mauritanie

Discours du Président Biram Dah Abeid à l'occasion de son retour en Mauritanie

IRA-Mauritanie - Chers militants

Chères militantes

Chers IRAouis et IRAouies. Valeureuses masses Hratin, noble peuple mauritanien avec tes origines, tes langues, tes catégories diverses et variées, Je m’adresse à vous au bout de cette tournée qui me mena aux Amériques, en Afrique et en Europe. 

Cette tournée qui fut l’occasion de consolider la lutte pour les droits des opprimés et vulgariser leur cause vient de s’achever. C’est pour moi l’occasion de me féliciter et de vous féliciter pour la réussite sur toute la ligne de cette tournée dont les fruits sont d’ores et déjà palpables sur le terrain.

Chers militants

Chères militantes

Les valeurs pacifiques et morales qui ont toujours sous-tendu notre combat nous dictent de continuer à réclamer nos droits et à défendre les plus démunis. Nous avons, pour arriver à ce but, alterné les séjours en prison, les actions sur le terrain et les tournées à l’étranger. Les tournées à l’étranger ont toujours été dans le but de mobiliser l’opinion internationale autour de nos nobles et légitimes causes. Jamais pour provoquer de quelconques heurts ou confrontations.

Aujourd’hui, je reviens de la petite scène que constitue l’international vers le grand théâtre des opérations que représente le terrain du combat et de la lutte en Mauritanie. Je reviens parmi les miens, pour épauler les miens et les accompagner sur le chemin de l’émancipation et de la liberté pour tous les Mauritaniens.

Chers militants

Chères militantes

Avec la franchise à laquelle je vous ai habitués, je le dis avec conviction, je renouvelle la main tendue à mes amis et frères pour un pardon mutuel et la ferme résolution de conjuguer nos efforts pour barrer la route aux petites manœuvres de division orchestrées par les services de renseignements des Autorités actuelles du pays. Avec une très mauvaise mise en scène, ces services essayent de faire croire à certains de mes compatriotes et frères en religion que je leur voulais du mal. 

Mes frères et mes sœurs, 

Je profite de cette occasion pour réfuter toutes les allégations mensongères qui visent à entacher la réputation de notre organisation et celle de ses dirigeants en leur attribuant l’inconcevable projet de diviser le pays ou de lui nuire par une supposée intelligence avec des puissances étrangères. De telles basses manœuvres ne trompent plus personne et manquent cruellement d’originalité. De nombreux autres opposants, gens de gauche, nationalistes arabes, islamistes…, en furent la cible avant nous.

Mes chers compatriotes

Les services de Sécurité (qui s’occupent de tout sauf de votre sécurité) cherchent, désespérément, à présenter IRA comme étant l’ennemie de l’Islam, des Uléma et de leur érudition. Or tel est loin d’être le cas. Nous avons, à maintes reprises, exprimé notre position à ce propos. J’avais moi-même, du fond de ma cellule de prison, exprimé mon attachement au Livre et à la Sunna et engagé nos militants et sympathisants à faire de même. 

Par ailleurs, il est de notoriété publique que les ressortissants de la communauté Hratin sont, parmi les Mauritaniens, les plus assidus aux cercles des Uléma, les plus assoiffés de connaissances et de théologie. Qu’Allah nous préserve de toute tentation d’inscrire notre combat dans une voie en contradiction avec l’Islam ou avec les vrais Uléma musulmans. Notre combat a pour cible de simples personnes, des personnes qui se prétendent musulmanes ou alem tout en salissant l’Islam en lui attribuant la paternité de la pérennisation ou de la justification de l’oppression et de l’injustice.

Quant aux critiques que nous émettons de temps à autre contre certaines Fatawa, elles n’ont comme but que celui d’attirer l’attention sur certaines injustices et pour alerter les Ulema. Les préjugés et diffamations contre les Hratin et les Maalmin (Forgerons) ont pour unique origine des interprétations erronées et mal intentionnées de la Religion. C’est au nom de ces mêmes interprétations obscurantistes que les droits de ces communautés et leur honneur sont bafoués.

Les critiques émises par IRA sont dans cette droite ligne de combat contre l’injustice conformément à l’esprit et à la lettre de l’Islam. Nous en profitons d’ailleurs pour appeler les Ulema à procéder à un toilettage en profondeur du rite Malikite pour le débarrasser des scories de l’obscurantisme et de l’injustice.

Nous avons, à IRA, salué avec enthousiasme les courageuses et lumineuses Fatawa de notre frère Cheikh Ahmedou Habib Allah et de l’érudit Cheikh Ahmed Jiddou Ould Ahmed Bahi et nous engageons les autres Ulema, de toutes ethnies, à suivre leur exemple et à produire des Fatawa qui ôtent à l’abomination de l’esclavage tout vernis de légalité ou d’une quelconque conformité avec la Chariaa.

Chers Mauritaniens

Les objectifs de ce retour au pays et ses modalités versent tous dans le sens de la consolidation de l’unité nationale, de la paix sociale, de la justice et de l’égalité entre tous les Mauritaniens. Nous n’avons pas de patrie de rechange à la Mauritanie. Nous sommes fiers d’être mauritaniens et nous n’accepterons d’aucune façon de mettre l’intégrité de notre pays en danger. Toutes allégations nous accusant du contraire est pure fabulation et calomnie. 

Nous croyons en la Mauritanie unie dans laquelle les Hratin constituent une composante importante au même titre que les Wolof, les Pular, les Soninké, les Bambara, les Arabes et les Berbères. Cette composante n’aspire qu’à recouvrer ses droits, les mêmes que celles des autres. Nous sommes ouverts à toutes et à tous et acceptons conseils et suggestions de toutes les bonnes volontés. Pour en avoir longtemps souffert, nous sommes opposés à toutes formes d’ostracisme et d’exclusion.

Unissons nos efforts pour une Mauritanie prospère où tous les Mauritaniens jouissent de la totalité de leurs droits.

Biram Dah Abeid, Président d'IRA 

Rosso le 15 janvier 2017

*

Le directeur commercial de la Snim grièvement blessé à la suite d’une chute d’un ascenseur à Paris

Saharamedias – Le directeur commercial de la Snim, Moussa Ould Salem a été grièvement blessé, dimanche 15 janvier courant, dans la capitale française Paris, en tentant de prendre un ascenseur en panne.

Le responsable qui a ouvert la porte de l’ascenseur, sans se rendre compte de son état hors marche, a chuté vers le bas, indique-t-on.

Moussa a occupé plusieurs fonctions au sein de la société dont les directions des projets et des dépôts de déchargement. 

La Snim s’est fondé beaucoup sur lui pour mettre en marche, le dispositif de chargement de navires minéraliers, pendant la grève des employés de la société.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.saharamedias.net/%D8%A5%D8%B5%D8%A7%D8%A8%D8%A7%D8%AA-%D8%A8%D8%A7%D9%84%D8%BA%D8%A9-%D9%84%D9%84%D9%85%D8%AF%D9%8A%D8%B1-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%AC%D8%A7%D8%B1%D9%8A-%D9%84-%D8%B3%D9%86%D9%8A%D9%85-%D8%A5%D8%AB%D8%B1-%D8%AD%D8%A7%D8%AF%D8%AB-%D8%A8%D8%A8%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B3_a33197.html

Nouakchott, Paris, la guerre froide

Ils ont beau le dissimuler, Nouakchott et Paris entretiennent des relations détériorées. Parlons plutôt d’un secret de polichinelle qui ne cesse de se dévoiler au grand jour.

Le président français François Hollande ne digère toujours pas le revirement de son homologue mauritanien Mohamed Ould Abdelaziz dans le conflit malien. Paris espérait le déploiement de 3.000 soldats mourabitounes à Gao. Mais Nouakchott n’a offert que 5 officiers faisant la navette entre Gao, Tombouctou et Bamako pour la collecte de renseignements au profit des forces internationales. Et la Mauritanie, aux yeux de la France, s’aligne sur la position algérienne hostile à l’intervention française au nord du Mali.

Cela fait d’ailleurs trois ans que des officiels français sillonnent la sous-région. Mais peu d’entre eux font un crochet en Mauritanie. François Hollande n’a jamais mis les pieds à Nouakchott. Lui qui avait promis au président mauritanien de visiter son pays alors que ce dernier était alité dans un lit d’hôpital français.

Refusant de se rendre en Mauritanie, Hollande a pourtant invité le président Aziz à un sommet restreint à Dakar, la capitale du Sénégal voisin. Invitation considérée comme une tentative d’humiliation par l’homme fort de Nouakchott. La Mauritanie accuse implicitement la France de privilégier ses relations avec le Sénégal et le Maroc, à son détriment.

 Dans ce contexte de relations détériorées, Oud Abdel Aziz a boycotté le sommet de la Francophonie à Madagascar. Et sans l’implication du Malien Ibrahim Boubacar Keita, le chef de l’Etat mauritanien aurait également ignoré le 27e sommet Afrique-France à Bamako.

Au-delà des gestes, les déclarations de colère s’enchainent entre la Mauritanie de Aziz et la France de Hollande. La dernière en date a pris forme dans le communiqué de l’armée mauritanienne qui recadre le porte-parole à l’Etat-major des armées françaises, le colonel Patrick Steiger. Selon l’armée mauritanienne, jamais la force française Barkhane n’a mené d’opération en terre mauritanienne, comme le prétend pourtant Patrick Steiger.

Récemment, le directeur de la Sûreté de l’Etat mauritanien est monté au créneau dénonçant un communiqué de l’Ambassade de France à Nouakchott qui interdisait tout un quartier de la capitale mauritanienne à ses ressortissants après l’agression d’une Française. La détérioration des relations entre la Mauritanie et la France se manifeste de plus sur le plan de la coopération sécuritaire. Les experts français qui travaillaient aux côtés des militaires mauritaniens ont plié bagages depuis 2016. Et Nouakchott se tourne désormais vers Washington sur les questions de sécurité et celles liées à la lutte contre le terrorisme. Le chef d’état-major des armées mauritaniennes se déplace souvent aux Etats-Unis.

Reste à savoir si ce refroidissement des relations n’affectera pas la coopération économique entre la Mauritanie et la France, qui reste le premier partenaire économique de Nouakchott. La Mauritanie a plusieurs cartes en main, privilégiant ses relations avec la Chine alors que le président Aziz appelle à la réécriture de la période coloniale, afin, selon lui, de dépasser l’unique vision française de cette histoire partagée.

Alakhbar

*

L'Association des journalistes mauritaniens élit un nouveau bureau exécutif

Nouakchott,  14/01/2017  -  L'association des journalistes mauritaniens a tenu, samedi, son troisième congrès ordinaire au cours duquel elle s'est dotée d'un nouveau bureau exécutif.

Le nouveau bureau présidé par M. Moussa Ould Bohly qui se compose de 21 membres a élu également le journaliste et directeur du quotidien " L'Authentique ", M.Oumar El Moctar, au poste de secrétaire général.

Dans un mot prononcé à cette occasion, le secrétaire général du ministre des Relations avec le Parlement et la Société civile, M. Moctar Ould Dahi, a souligné l'importance de l'association des journalistes mauritaniens qui constitue la première structure organisationnelle de la profession, avant de s'appesantir sur le rôle de la presse dans l'éveil des peuples sur leurs droits et devoirs dans les régimes démocratiques.

Il a également ajouté que conformément aux orientations du Président de la République Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz, le département ne ménagera aucun effort pour que la presse nationale joue pleinement le rôle qui lui est dévolu à travers notamment la formation.

Pour sa part, le président de l'association, M. Moussa Ould Bohly, a indiqué que l'élection du nouveau bureau vise à créer un cadre unificateur pour la corporation afin d'assurer la défense des journalistes, d'améliorer leurs conditions de travail tant sur le plan matériel que moral et à ancrer la culture démocratique dans la vie du pays.

Il a en outre assuré que le nouveau bureau va s'employer au développement des relations de coopérations avec toutes les autres organisations de presse nationales, régionales, africaines et internationales.

Il a enfin remercié ses confrères pour la confiance qu'ils ont placée en lui, souhaitant que le nouveau bureau exécutif et le conseil national soient à la hauteur des espoirs des adhérents de l'association.

*

Le Président de la République reçoit en audience le Premier ministre algérien

Le Président de la République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz, a reçu en audience, samedi après-midi, à Bamako, le Premier ministre de l'Algérie, M. Abdelmaleck Sellal.

Cette rencontre, qui s'est déroulée en marge des travaux du 27ème sommet Afrique/France, a porté sur les relations de coopération bilatérales entre les deux pays frères et sur les voies et moyens de les développer.

L'audience s'est déroulée, du côté mauritanien, en présence de la ministre déléguée auprès du ministère des Affaires étrangères et de la Coopération, chargée des affaires maghrébines, africaines et des mauritaniens de l'étranger, Mme Khadijetou MBareck Fall, et du directeur de Cabinet du Président de la République, M. Ahmed Ould Bahia, et du côté algérien de M. Abdelkader Messahel, ministre des affaires maghrébines, de l'Union africaine et de la Ligue arabe.

AMI

*

Nouadhibou : Le RFD demande la fermeture des usines de farine de poisson, "une nouvelle source d’enrichissement facile pour une poignée des proches du pouvoir du Général"

Des dizaines d’usines de farine de poisson appelées localement moka, ont été installées sur le littoral de Nouadhibou à proximité des habitations, couvrant tous les jours la pauvre cité d’une odeur fétide qui empoisonne le quotidien de la population.

Ces usines autorisées dans des conditions nébuleuses, ne répondent à aucune norme internationale pour la préservation de la santé des populations et la sauvegarde de l’environnement. Elles sont dépourvues de filtres traitant les odeurs qui sont pourtant indispensables à toute implantation de ce genre. 

La ville de Nouadhibou souffre de plus en plus chaque jour car elle est privée de l’élément le plus indispensable pour la vie : l’air pur. L’odeur infecte et nauséabonde envahit les rues, les domiciles et les lieux de travail causant de graves problèmes de santé publique à la population qui, malgré ses plaintes et protestations, a été ignorée totalement par les autorités.

Ces usines ne rapportent rien à la population. Par contre elles constituent une nouvelle source d’enrichissement facile pour une poignée des proches du pouvoir du Général, habitués à la dilapidation éhontée de nos ressources halieutiques.

Sur le plan économique, ces usines constituent un véritable crime. En effet, pour produire une tonne de farine, il faut broyer 5 tonnes de poisson propre à la consommation humaine. La tonne de farine est vendue à 1.300 dollars alors que la tonne de poisson traitée est à 800 dollars sur le marché international. 

Ce qui revient à sacrifier une valeur potentielle de 4.000 dollars de nos ressources pour n’obtenir que 1.300 dollars. Elles ne fournissent aucun emploi au niveau local. Seuls des étrangers y sont recrutés et ne bénéficient d’aucune couverture sociale. Malgré la saturation et pour narguer encore plus le peuple, d’autres usines sortent de terre dont deux géants, l’une sur la route de Cansado et l’autre à l’extrémité de la baie de Bountiya.

Partout ailleurs dans le monde, les fabriques de farines ne sont autorisées que pour les usines de transformation de poisson tel que la sardine, le maquereau, etc. dont les déchets sont destinés à cet effet. En Mauritanie c’est l’appât du gain facile et l’intérêt particulier qui sont privilégiés sur l’intérêt général.

Face à cette prolifération d’usines dont les conséquences nuisent gravement à la santé des populations, à la préservation de l’environnement et à la protection de nos ressources halieutiques, la fédération du RFD de Nouadhibou :

-
exige l’arrêt immédiat de ces usines jusqu’à leur mise aux normes en matière d’hygiène et de protection de l’environnement ;

-
appelle toute la population à se mobiliser pour défendre son droit inaliénable de respirer de l’air pur à Nouadhibou. 

Nouadhibou le 14/01/2017

La Fédération

*

Tombouctou : AQMI revendique une attaque contre les forces françaises

Al-Qaïda au Maghreb Islamique (AQMI) a revendiqué, samedi 14 janvier courant,  une attaque à la roquette,  contre les forces françaises présentes à l’aéroport de Tombouctou au Nord du Mali.

Ces tirs de roquettes n'ont pas fait de victimes, indique-t-on.

 Cette attaque AQMI s'adresse aux participants au 27ème Sommet Afrique-France pour le Partenariat, la Paix et l’Émergence. Trente-cinq chefs d’Etat et de gouvernement prennent par à ce sommet qui se tient à Bamako, la capitale malienne.

 35 chefs d’Etat et chefs de gouvernement dont les présidents mauritanien et français, avaient participé à ce sommet, axé sur la discussion de la situation sécuritaire au Mali et en Libye en plus des crises politiques en Gambie en République du Congo Démocratique.

Alakhbar
*

VENAFI : WhatsApp espion... attention à vos conversations .....

Selon des informations parues aujourd’hui dans The Gardian, il existerait une porte dérobée (backdoor) permettant d’espionner les conversations des utilisateurs de WhatsApp. Pourtant ces conversations sont censées être protégées ... Kevin Bocek, Chief Security Strategist chez Venafi commente cette actualité :

" Les possibilités d’abus du gouvernement de cette mauvaise utilisation du chiffrement avec l’affaire WhatsApp sont alarmantes. Il s’agit d’une faille très sérieuse - WhatsApp a besoin de connaître comment les clefs sont protégées afin de sécuriser et de maintenir privées les communications de plus d’un milliard d’utilisateurs. Cette lacune au niveau sécurité est un rappel aux entreprises du pouvoir des clés cryptographiques et que le manque de connaissance de leur utilisation peut avoir des conséquences graves. Des systèmes doivent être mis en place pour protéger et changer les clés rapidement quand nécessaire. A l’heure où les gouvernements tentent de détruire et de s’immiscer dans l’utilisation du chiffrement, il est fondamental de protéger la vie privée - un droit fondamental que ce soit pour les gens ou les machines dans le monde entier. " 
https://www.globalsecuritymag.fr/VENAFI-WhatsApp-espion-attention-a,20170113,68244.html 

*

Un nouveau président de l'AJM

Comme c'était prévisible, le journaliste Moussa ould Bohly a été élu aujourd'hui à l'unanimité des voix des congressistes réunis dans l'un des hôtels de la capitale au poste de Président de l'AJM. 

Il remplace ainsi à ce poste le président démissionnaire sortant Abderrahmane Ould Zouein. Le poste de secrétaire général a été confié à M. Oumar Moctar, directeur du quotidien l'Authentique. Un conseil national de l'Association a été désigné au cours de ce troisième congrès. 

Il est dirigé par le journaliste chevronné Ethmane Ould Houeibib et comprend 51 membres.C'est la première fois que toutes les structure d'une association de presse mauritanienne soient élues à l'unanimité des voix

M21  

*

Moscou vient d’infirmer les rumeurs sur la mort de l’ambassadeur russe à Sanaa

Selon Fars News, les autorités russes ont affirmé que les rumeurs diffusées par un site d’information saoudien étaient fausses et qu’il n’y avait eu aucune fusillade devant l’ambassade de Russie à Sanaa.

Des responsables au sein de l’ambassade ont déclaré aussi qu’il n’y avait pas eu de fusillade.

Quant au site anglais IB Times, il a rapporté avoir pris contact dès la diffusion de l’information erronée avec le ministère russe des Affaires étrangères dont le porte-parole avait annoncé avoir vérifié auprès de Vladimir Douchkine, l’ambassadeur lui-même, qu’il n’y avait eu, effectivement, aucune fusillade.

*

Arrestation à Timbédra d’un trafiquant de drogue malien

La police de la ville de Timbédra a interpellé ce samedi un ressortissant malien qui détenait 12 kilogrammes de haschisch. Selon les sources de Sahara Media, l’homme avait été arrêté à l’entrée de la ville par des éléments de la police.

Les mêmes sources ajoutent que la police a ouvert une enquête destinée à démanteler une filière de trafic de drogue, active au niveau de la frontière mauritano-malienne.

Saharamédias

 - *

Retour au pays de centaines d’expatriés mauritaniens de Gambie

Essahraa – Des centaines de citoyens mauritaniens expatriés en Gambie, ont quitté vers leur pays, révèlent des sources médiatiques, selon lesquelles, leur retour au bercail, a été fortement constaté, au cours des derniers jours, au point de transit de Rosso.

Entouré par le Sénégal voisin, la Gambie, l’un des Etats africains les plus minuscules en terme de territoire, est en proie à une crise politique, survenue après la tenue des dernières présidentielles dans ce pays. 

Les mauritaniens qui travaillent dans le commerce en Gambie ont préféré fermer leurs boutiques et rentrer dans leur pays, en prévention des conséquences éventuelles du refus  de Yahya Jammeh de remettre le pouvoir et des menaces faites par la CEDEAO, de l’obliger à le quitter au profit de son tombeur Adama Barrow.

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://essahraa.net/node/20499 

*
Démission d'un haut responsable de la Zone Franche de Nouadhibou

Mourassiloun – Le directeur du département du développement au sein de la Zone Franche de Nouadhibou (ZFN), Sid’Ahmed Ould Cheikh a présenté sa démission de cette autorité de régulation, au début de la semaine. 

L’intéressé a pris cette décision, à la suite de ses protestations, incriminant la gestion de l’autorité de régulation de la ZFN. 

Ses remarques faites au président de la Zone par Ould CHeikhna, selon lesquelles, l’établissement ne peut pas enregistrer des progrès, sans corriger certains disfonctionnements, n’avaient pas fait l’objet d’attention, indique-t-on.

Sid’Ahmed avait démissionné précédemment de l’IGE avant de passer 4 années à la Banque Mondiale, d’où il a été rappelé pour travailler au sein de la ZFN.

Selon des sources, sa démission constitue, en raison de ses compétences et de son expérience, une grande perte pour l’autorité et pour le pays.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://mourassiloun.com/?q=node/13589 

*

Mauritanie-Sénégal: la production commune de gaz démarre en 2021

 L’accord signé en décembre dernier entre Kosmos Energy et British Petroleum, élargissant le capital de la société exploitant le gaz découvert à la frontière maritime mauritano-sénégalaise, devrait accélérer les investissements nécessaires pour démarrer l'extraction de cette manne énergétique. 

Alors qu’on parlait il y a quelques mois d’un retard au niveau des investissements qui étaient annoncés en 2017, du fait de la lourdeur des montants à engager pour l’exploitation de ce gaz offshore, à la frontière des deux pays, le processus semble s’accélérer avec l’arrivée de British Petroleum.

Ainsi, selon l’Agence de presse sénégalaise (APS), la production de gaz devrait démarrer à partir de 2021, si l’on en croit les responsables des compagnies pétrolières Kosmos Energy, à l’origine de la découverte, et BP. 

L’annonce a été faite par les Présidents-directeurs généraux de Kosmos Energy, Andrew Inglis, et de British Petroleum (BP), Carl Henric Svanerg, lors d’une audience que leur a été accordée le président sénégalais Macky Sall. 

Pour rappel, ces deux compagnies pétrolières ont signé, en décembre 2016, un accord pour le développement en eaux profondes du pétrole, mais aussi de la production et la commercialisation du gaz naturel découvert au niveau de la frontière maritime entre les deux pays voisins.

Avec un ticket d’entrée de près d’un milliard de dollars, le géant pétrolier britannique a pris des participations dans les projets gaziers de Kosmos aussi bien en Mauritanie qu’au Sénégal. 

Avec ces accords, le groupe BP, plus solide financièrement et un des leaders du secteur pétrolier mondial, devient opérateur désigné et actionnaire à hauteur de 62% des contrats de Kosmos au niveau des côtes mauritaniennes. Du côté du Sénégal, il détient 32,49% des blocs de Saint-Louis offshore profond et Kayar offshore profond.

A noter que le champ gazier à mi-cheval au niveau de la frontière maritime des deux pays, le champ Grand Tortue-Ahmeyin, considéré comme l’un des plus importants gisements de gaz de la côte ouest-africaine disposerait des réserves estimées à 450 milliards de m3 de gaz. 

L’exploitation de ce gaz va nécessiter la mise en place d’une plateforme. Si le choix de départ était d’implanter celle-ci sur terre ferme, et en absence d’accord entre les deux pays sur le choix du pays d’accueil de cette infrastructure, celle-ci sera finalement réalisée en offshore, à 8 km au large des côtes des deux pays, sur la frontière maritime.

Ainsi, si les deux majors pétroliers respectent leurs engagements et qu’aucun quiproquo n’intervient entre la Mauritanie et le Sénégal, le gaz devrait sortir des profondeurs de la mer en 2021 et impacter positivement le développement des deux pays.

Le360.ma

*

Le gouvernement mauritanien "suit le dossier" de son ressortissant disparu en Angola (Ministre)

Le gouvernement mauritanien "suit le dossier" de son ressortissant Rachid Moustapha disparu en Angola, a déclaré jeudi son porte-parole Mohamed Lemine Ould Cheikh. 

"Le Ministère mauritanien des Affaires étrangères s’occupe du dossier", selon le porte-parole qui a informé que "des recherches sont en cours" pour retrouver le disparu. 

Jeudi, des proches et sympathisants de Rachid Moustapha ont adressé une lettre ouverte au président Mohamed Ould Abdel Aziz au bout d’un un sit-in qu’ils organisaient jeudi devant le Palais présidentiel à Nouakchott pour exiger des nouvelle du disparu. 

Rachid Moustapha, ancien candidat à l'élection présidentielle mauritanienne de mars 2007 et homme d'affaires, a disparu depuis juin 2010 en Angola où il résidait. Il a été déclaré "mort" dans un accident d’avion. Une information démentie par des sources de presse qui ont rapporté "l'enlèvement" du Mauritanien.

Alakhbar

*

Le FIDA octroie un don de 21 millions $ à la Mauritanie

Agence Ecofin - Le Fonds de développement agricole (FIDA) a accordé à la Mauritanie un don d’un montant de 21 millions $ en faveur du Projet de développement de filières inclusives (PRODEFI).

L’accord financier a été paraphé jeudi à Rome, en Italie, par Mariem Aoufa, Ambassadeur de la Mauritanie en Italie et Représentant permanent auprès des agences des nations Unies, et Michel Mordasini, le vice-président du FIDA. 

Ce projet, dont l’objectif est de contribuer à l’augmentation des revenus et à l’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages pauvres, bénéficiera à 285 600 petits producteurs répartis dans six régions de la Mauritanie. Les femmes et les jeunes ruraux sont particulièrement concernés par le projet.

Pour rappel, le coût total du PROFEDI s’élève à 45,2 millions $. Outre le don du FIDA, le projet est cofinancé par le gouvernement mauritanien et le secteur privé national, respectivement à hauteur de 5 millions $ et 2 millions $. A ce cofinancement s’ajoute une contribution des bénéficiaires de l’ordre de 2,2 millions $. 

Les 15 millions $ restants seront apportés par diverses sources de financement ou par le biais d’un prochain cycle de financement du FIDA pour la Mauritanie devant s’échelonner sur la période 2019-2021. 

*

Abdallahi Abou Diop libre

- Après six mois de détention, Abdallahi Abou Diop a recouvré, ce jeudi 12 janvier la liberté, à l’expiration de sa peine.

Condamné en première instance à 15 ans de réclusion par la cour criminelle de Nouakchott, Diop a vu sa peine réduite à un an de prison dont six mois ferme à Zouérate, en novembre 2016. 

Détenu dans un premier temps à la maison d’arrêt de Dar Naïm avec ses 12 camarades abolitionnistes, Abdallahi avait été transféré à la prison de Zouérate avant d’être plus tard acheminé, après la sentence de la cour d’appel, à Bir Moghreïn, en compagnie de Abdallahi Matalla Saleck dit Vieux et Moussa Biram dit Pape, condamnés en appel à deux ans de prison ferme.

Le Calame

*

L’armée mauritanienne répond au ministère français de la Défense

Aqlame – À la veille du sommet Afrique-France, qui se tient actuellement, les 13 et 14 janvier courant, à Bamako, en présence du Président mauritanien, l’État-major des armées français (EMA) a donné le bilan de l’opération Barkhane pour l’année 2016.

D’après les chiffres donnés par le colonel Patrick Steiger, le porte-parole de l’EMA, «  au total, la force Barkhane a conduit 125 opérations  sur les cinq pays du Sahel (Mauritanie, Mali, Niger, Tchad, Burkina Faso) dans lesquels elle opère, seule ou en partenariat avec des forces locales ». 

Pour comparer, en 2015, la force Barkhane avait effectué 150 opérations et saisi 16 tonnes de munitions, a-t-il ajouté.

Ces déclarations sont surprenantes, pour plusieurs raisons:

- depuis longtemps, aucune  intervention d'une armée étrangère n'a été enregistrée en territoire mauritanien,  non plus en 2016.

- Les forces armées nationales et les forces mauritaniennes de sécurité honorent leurs missions  avec un niveau élevé de professionnalisme, conformément à la stratégie sécuritaire  adoptée dans le pays.

- La Mauritanie entretient, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée, d’excellentes relations de coopération avec les pays frères et amis, en particulier avec les pays du Sahel les États-Unis et la France.

La direction de la communication à l’Etat-major

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.aqlame.com/article32227.html 
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Gambie: le Nigeria offre une solution à Yahya Jammeh

Une piste de solution a été émise ce jeudi pour dénouer la crise gambienne où le dictateur Yahya Jammeh s'accroche au pouvoir.

Les députés nigérians ont  voté un texte accordant  l'asile à M. Jammeh où le nouveau président élu Adama Barrow devrait prêter serment le 19 janvier prochain.

Cette offre d'asile pour Yahya Jammeh intervient alors que le président nigerian Buhari est attendu vendredi à Banjul.

Quand au président Yahya Jammeh, il n'a fait aucun commentaire sur cette offre d'asile vers le Nigeria.

Africaguinee.com
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La Turquie accordera la nationalité à tout étranger, investissant un million de dollars dans le pays 

La Turquie a décidé d'accorder sa nationalité à certains étrangers qui investissent au moins un million de dollars dans le pays s'ils en font la demande, selon le Journal officiel publié hier. Cette mesure, décidée par le gouvernement, semble destinée a stimuler une économie qui s'essouffle après plusieurs années de croissance, sur fond d'instabilité politique et sécuritaire.

Elle s'appliquera, selon le Journal officiel, aux étrangers qui investiraient au moins 2 millions de dollars en Turquie, ou qui achèteraient pour un million de dollars de biens immobiliers, sous réserve de ne pas les revendre pendant trois ans. Les étrangers peuvent également demander la nationalité turque s'ils déposent au moins 3 millions de dollars dans un compte courant turc ou emploient au moins 100 personnes en Turquie.

Cette annonce survient au moment où la monnaie turque atteint chaque jour de nouveaux records à la baisse, sur fond de ralentissement économique.

Le président turc Recep Tayyip Erdogan avait annoncé la semaine dernière que les réfugiés irakiens ou syriens qualifiés qui travaillent actuellement au noir se verraient aussi délivrer la nationalité turque. Il n'avait néanmoins pas précisé quand cette mesure entrerait en vigueur. L'Union européenne avait encouragé la Turquie à faciliter les conditions d'accès à l'emploi pour les réfugiés, dans l'espoir que cela limiterait les arrivées en Europe.

lorientlejour.com
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Gambie : Adama Barrow présent au sommet Afrique-France à Bamako

Le futur président gambien a été invité au sommet Afrique-France qui se tient ce samedi à Bamako. Un nouveau signal fort envoyé à Yahya Jammeh, cinq jours avant la fin officielle de son mandat.

Adama Barrow, vainqueur de la présidentielle du 1er décembre en Gambie, est présent ce samedi 14 janvier à Bamako pour le 27e sommet Afrique-France.

Selon plusieurs sources dans différentes délégations, il a été invité à ce sommet de chefs d’État et de gouvernement en tant que « président élu ». Sa présence parmi ses futurs pairs africains est un nouveau signal fort envoyé à Yahya Jammeh, qui semble toujours s’accrocher au pouvoir alors que la date butoir du 19 janvier, qui marque la fin officielle de son mandat, approche.

Mini-sommet consacré à la situation en Gambie

Adama Barrow est arrivé à Bamako avec Muhammadu Buhari, dans la foulée de la nouvelle médiation que le président nigérian a mené vendredi 13 janvier en Gambie auprès de Jammeh au nom de la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (Cedeao).

Les chefs d’État ouest-africains organiseront d’ailleurs un mini-sommet consacré à la situation en Gambie cet après-midi, après le déjeuner officiel auquel a participé Adama Barrow. « La présence de M. Barrow à ce sommet était souhaitée par plusieurs dirigeants africains mais aussi par le Mali et la France », explique une source élyséenne.

La pression internationale sur Yahya Jammeh ne cesse d’augmenter alors qu’approche la fin officielle de son mandat. Vendredi 13 janvier, jour de la médiation de la Cedeao à Banjul, le Conseil paix et sécurité de l’Union africaine (UA) a publié un communiqué cinglant stipulant que l’organisation panafricaine ne reconnaîtrait plus Jammeh comme le président légitime de la Gambie à partir du 19 janvier.

Benjamin Roger

Jeuneafrique
*

Des serpents venimeux vivent en retrait, à  l’ancien aéroport de Nouakchott 

De nombreux serpents venimeux ont été découverts dans le périmètre de l’ancien aéroport de Nouakchott, actuellement mis en chantier, en perspective de sa conversion en zone commerciale et résidentielle.

L’aéroport est en partie, la zone  de la capitale qui présente des endroits à dense végétation et humide, particulièrement au niveau de la partie Sud-ouest, dans les environs du carrefour Madrid et des Etats- majors de l’armée et de la gendarmerie nationales. 

Des bulldozers sont mobilisés pour viabiliser ce secteur ainsi que pour éviter aux employés de s’exposer à la morsure de ces serpents venimeux très agressifs,  dont l’endroit calme et clôturé pendant de longues années a permis la prolifération, en zone urbaine.

Rappelons que l’ancien aéroport est la propriété de Najah For Major Works représentée par son directeur général Mohiddine Ould Ahmed Saleck Ould Bouh, fils de Ahmed Saleck Sahraoui (groupe ciment de Mauritanie), qui a réalisé l’aéroport international Oumtounsy

Atlasinfo

*

Une écrivaine palestinienne publie un tweet solidaire de l’IRA 

Essahara – La journaliste et poétesse palestinienne Heba Varess, a publié un tweet, en solidarité avec l’IRA, qualifiant la lutte, de combat infaillible devant tous les obstacles, refusant constamment de se détériorer, sous  les poids de l’humiliation, du silence et de la soumission.

La lutte ne connait jamais le répit et ne recule aucunement dans sa quête de ses droits à la vie, faisant circuler dans les nerfs de ses porteurs, un oxygène, insufflant foi, sacrifice et martyr.

Les injustices se dissiperont absolument, quelques soient leur endurance, écrit Heba, qui a exprimé le cher vœu, que les jours à venir soient meilleurs et beaux.

Oui à la lutte pacifique. Non à la reddition... 

 Qu’Allah bénisse vos pas M. Biram Dah Abeid et récompense tes efforts, poursuit l’écrivaine, qui souhaite un retour historique au bercail du leader de l’IRA, affirmant que l’OVNI tenace ne peut être stoppé par les vents. 

L’auteure conclut son tweet par des vers sur les qualités de bravoure des défenseurs des bonnes causes.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20483 
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Le Président de la République reçoit l'adjoint au sous secrétaire d'Etat américain aux affaires africain

Le Président de la République, Son Excellence Monsieur Mohamed Oud Abdel Aziz a reçu vendredi au Palais présidentiel à Nouakchott l'adjoint au sous secrétaire d'Etat américain aux affaires africaines, M. Peter Barlerin qui préside la délégation de son pays au niveau de la rencontre de concertation qui s'est déroulée hier au Palais des Congrès avec le secrétariat permanent du Groupe dit du G5 Sahel dont le siège se trouve à Nouakchott.

La rencontre a été l'occasion d'aborder la coopération entre les deux pays amis et les voies et moyens propres à les renforcer ainsi que d'autres questions d'intérêt communs.

L'entrevue s'est déroulée en présence du ministre secrétaire générale de la Présidence de la République, Dr. Moulaye Ould Mohamed Laghdaf et du conseiller chargé de la communication à la Présidence de la République, M. Abdel Vettah Mohamed Lemana et l'ambassadeur des Etats Unis d'Amérique, SEM. Larry André.

*

CAN 2019 : la Mauritanie dans un groupe relevé
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CAN 2019 : la Mauritanie dans un groupe relevé

La confédération africaine de football a procédé jeudi au Gabon au tirage au sort des groupes pour les éliminatoires de la coupe d’Afrique des nations 2019. 

La Mauritanie  été tirée dans le groupe 9 aux côtés des équipes du Botswana, l’Angola et le Burkina Faso. 

Les autres groupes : 

1er groupe : Sénégal, Guinée équatoriale, Soudan et vainqueur Sao Tomé et Madagascar 

2ème groupe : Maroc, Malawi, Cameroun, vainqueur Iles Comores et Iles Maurice 

3ème groupe : Mali, Gabon, Burundi et vainqueur Djibouti Soudan du Sud 

4ème groupe : Algérie, Benin, Gambie et Togo 

5ème groupe : Libye, Seychelles, Afrique du Sud et Nigéria 

6ème groupe : Siéra Léone, Kenya, Ethiopie et Ghana 

7ème groupe : Zimbabwe, Libéria, Congo Brazzaville et RDC 

8ème groupe : RCA, Guinée, Rwanda, et Cote d’Ivoire 

10ème groupe : Egypte, Tunisie, Niger et Swaziland 

11ème groupe : Guinée Bissau, Namibie, Mozambique et Zambie 

12ème groupe : Tanzanie, Lesotho, Ouganda et Iles du cap vert

*
Les scandales des prisons des mineurs accablent Ould Youcef 

Des parents de mineurs détenus en Mauritanie, en particulier à Nouakchott, se sont plaints de la détérioration inquiétante des conditions carcérales de leurs enfants, de plus en plus exposés à la dépravation et au vice dans les prisons, imputant la responsabilité de cette siuation alarmante au directeur général du centre d’accueil et de réinsertion des enfants en conflit avec la lo, Mohamed Vall Ould Youcef.

Des sources concordantes ont rapporté à l’agence Taqadoum, l’augmentation spéctaculaire des actes immoraux et la circulation des films indécents, soulignant l’existence d’autres abus, qui compromettent sérieusement l’avenir de leurs enfants et les chances fondées sur leur saine réinsertion dans la société.

Les familles accusent également Ould Youcef de rester indifférent devant cette évolution explosive, lui reprochant de leurrer l’opinion nationale et internationale en présentant, à travers les médias, une fausse image des activités du centre qu’il dirige.

Les parents se sont plaints enfin du détournement des aides financières accordées à travers le centre pour les aider à prendre en charge certains besoins de leurs enfants 

Taqadoum

*

Urgent ; mise en liberté des commerçants mauritaniens arrêtés au Sénégal 

Les autorités judiciaires sénégalaises ont relâché les six commerçants arrêtés depuis quelques jours, à la suite de leur accusation de l’ouverture d’un bureau de change non autorisé.

 L’un des commerçants a posté un tweet dans lequel, il a dénoncé les conditions difficiles dans lesquelles, ils étaient arrêtés « sans que ces abus, ne suscitent la moindre contestation de la part des défenseurs des droits de l’homme au Sénégal, qui ne manquent aucune occasion pour dénoncer ces excès ailleurs ».

Arrêtés par la gendarmerie sénégalaise à Dakar, les commerçants mauritaniens avaient été dépossédés de sommes en devises en leur possession.

Atlasinfo

*

Le ministère des affaires étrangères exprime la solidarité et les condoléances de notre pays aux Emirats Arabes Unis

Le ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération a exprimé, dans un communiqué parvenu, mercredi à l'AMI, la solidarité et les condoléances de notre pays à l'Etat des Emirats Arabes Unis, à la suite de l'acte criminel qui a visé des diplomates au cours de leur supervision de l'exécution de projets de bienfaisance, au profit d'ahandicapés afghans. Ci-après l'intégralité de ce communiqué :

" Nous avons appris avec douleur et amertume, le décès de cinq martyrs et la blessure de l'ambassadeur des Emirats Arabes Unis en Afghanistan, à la suite de l'explosion terroriste, survenue au cours d'une réunion organisée au siège du district de Ghandehar.

En cette douloureuse occasion, le gouvernement et le peuple mauritanien expriment leur profonde condamnation et leur dénonciation de cet acte criminel et barbare qui a visé des diplomates au cours de leur supervision de l'exécution de projets de bienfaisance au profit d'ahandicapés afghans.

Tout en exprimant sa totale solidarité et ses sincères condoléances à l'Etat frère des Emirats Arabes Unis, direction et peuple, la République Islamique de Mauritanie, prie Allah le Tout Puissant, d'accueillir les Martyrs en Son Saint Paradis et de donner force et consolation aux leurs.

We Inna Lillahi We Inna Ileyhi Rajioun
*

Coupe du Président : Premier tour 12 rencontres, pour démarrer

Le premier tour de la coupe du Président de Football de l’édition 2017 dont le tirage au sort s’est tenu le lundi 10 janvier dernier au siège de la FFRIM et qui est circonscrit aux équipes de la deuxième division de Nouakchott et de l’intérieur du pays débutera le vendredi 20 janvier et s’achèvera le dimanche 22 courant. 

Les matchs de la zone de Nouakchott se disputeront sur la pelouse du stade Cheikha Ould Boïdiya, communément appelé stade de la capitale.

12 formations dont 6 de la zone de Nouakchott, 2 de la zone de Nouadhibou, 2 du nord et autant de Kaédi ouvriront les débats de cette prestigieuse compétition nationale.

Calendrier des rencontres, par zones :

Vendredi 20 janvier 2017 – Zone de Nouakchott

16 heures : FC Dar El Barka- FC Alem

Convocation : 15 heures

Dimanche 22 janvier 2017

Première heure : Union Sebkha- FC National Medina 3

Deuxième heure : FC espérance de dar Naïm – FC Inter de Nouakchott

Convocation 1ère heure : 13 heures 30

Convocation 2ème heure : 14 heures 30

Coup d’envoi 1ère heure : 14 heures 30

Coup d’envoi 2ème heure : Fin du premier match

Zones de l’intérieur :

Samedi 21 janvier à Kaédi : ADK-Moderne – FC Gattaga

Samedi 21 janvier à Akjoujt : FC Hadaya- FC salah dine

Dimanche 22 janvier à Nouadhibou : Fondation SNIM- FC Sahel

rimsports

*
Le président Aziz invité au prochain sommet arabe en Jordanie

Le président Mohamed O. Abdel Aziz a reçu mercredi une invitation du roi de Jordanie, à assister au 28ème sommet de la ligue arabe prévu les 28 et 29 mars prochain dans son pays. 

L’invitation lui a été remise lors d’une audience par Jewad El Annani, vice premier ministre jordanien pour les affaires économiques et ministre d’état pour les investissements, envoyé spécial du souverain hachémite.

Dans une déclaration à l’agence mauritanienne d’information à l’issue de l’audience que lui a accordé le chef de l’état, l’émissaire jordanien a déclaré qu’il avait trouve auprès du président toute la compréhension et tout l’intérêt pour les questions arabes que devra examiner le prochain sommet, au moment où la nation arabe connait différents problèmes, autres conflits et guerres internes.

Sahara Medias

 *
Émigration | 50.000 mauritaniens en irrégularité en Côte d’Ivoire

Le lundi dernier, c’est par vague que le bac de Rosso débarquait des mauritaniens venants de la Gambie. Ils se comptent par milliers dans ce petit pays incrusté dans le Sénégal, où une crise politique à la suite de l’élection présidentielle fait planer le doute.

Le président Yahya Jammeh, depuis 22 ans au pouvoir, se fait encore désirer pour rester à la tête du pays. Donc tout peut arriver. Une situation que la Communauté des états de l’Afrique de l’Ouest –CEDEAO-, peine à dénouer. 

Nos compatriotes ont préféré fermer boutiques et quitter le navire gambien, cette prudence qui n’est pas un fait nouveau dans la sous-région avec les mauritaniens, grands commerçants devant l’éternel et qui tissent leur toile. 

Si nos mauritaniens-gambiens sont revenus au bercail, d’autres compatriotes situés bien au loin se trouvent eux dans l’impossibilité de les imiter. Les 50.000 mille mauritaniens se trouvent en Côte-d’Ivoire, soit 30 fois plus que ces derniers en terre mauritanienne, n’ont pas cette aubaine. C’est le premier président de ce pays qui disait en 1987 aux ivoiriens, « prenez exemple sur les rois maures du petit commerce ».

Rassurés par une stabilité étatique, nos frères commerçants ont simplement trouvé en ce pays l’Eldorado. Leurs enfants y sont nés et grandis mais leurs parents buttent devant un écueil de taille ; leurs pièces d’état-civil qui arrivent à expiration, ne peuvent être renouvelées, car une fois de retour chez eux, ils ne pourront retourner qu’avec un passeport, vu que leur pays n’est plus membre de cette organisation sous régionale, ils ne peuvent circuler en toute liberté.

Qui va faire 50.000 passeports pour des commerçants ? Certainement pas ceux qui refusent l’enrôlement aux noirs apatrides, dans leur propre pays, et surtout avec le directeur de cette institution qui veut tout entendre sauf le droit du citoyen d’avoir une identité. Que dire de l’Assemblée Nationale, où des parlementaires solidaires à la cause palestinienne ont proposé la nationalité pour ces frères arabes.

Sur ce profond sentiment d’injustice, tous ont entendu la sortie au vitriol de la députée Souydatou Wane sur ce crachat dans la soupe. Quel intérêt le parlement mauritanien trouve-t-il dans sa décision de donner la nationalité mauritanienne à des palestiniens, sans jamais avoir pipé mot pour des nationaux bon-teint à qui on refuse la citoyenneté ?

C’est le Sénégal voisin qui détient depuis 1975, les intérêts du peuple palestinien aux Nations-Unis et la semaine dernière, ces deux pays viennent de signer une coopération pour l’enseignement supérieur entre leurs deux états. Tout porte à croire que bien des ressortissants arabes à qui l’ont veut étaler le tapis rouge dans notre pays ont depuis toujours fait leur choix en cherchant asile ailleurs. Osons accepter ce fait.

ADN

©Cridem 2017
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Urgent : reprise des vols touristiques sur atar

Point VoyagesDans une lettre d’info en date de ce jour 11 janvier , « Point-Voyages »  présente ses meilleurs voeux  2017 à ses clients  et leur annonce son intention de reprendre ses vols sur Atar .

« Point-Voyages & son équipe vous adressent ses meilleurs vœux pour l’année 2017.

Quelle soit remplie de bonheur… Et puisque le voyage est une des passions qui nous unit tous : nous vous souhaitons de très belles escapades !

Et s’il vous prenait de nous répondre… alors n’oubliez pas de nous souhaiter pour 2017, une reprise de la Mauritanie. »

Puis la lettre continue par :

« Car oui… S’il est bien un vœu que nous avons envie de faire en cette nouvelle année, c’est l’allègement des consignes sécuritaires de la région de l’Adrar mauritanien… avec une reprise dans la foulée de nos vols pour Atar.

Qu’à cela ne tienne !

Il n’est pas nécessaire d’attendre de telles nouvelles pour amorcer un retour.

C’est pourquoi, nous proposons une reprise immédiate de nos activités en Mauritanie ; et pour l’illustrer, une lettre d’info, intégralement consacrée à la destination. »

Ensuite la lettre propose les differents types de circuit :  pedestre , à chameaux ou 4×4 et leurs durées :  9,12 ou 17 jours , en precisant bien :

«  La Mauritanie n’a pas changé. Les paysages sont toujours aussi incroyables. Les mauritaniens toujours aussi accueillants que dans vos souvenirs.

Une parenthèse de disette touristique s’est ouverte dans la zone il y a 10 ans. Prenons soin de la refermer cet hiver »

Voilà qui est bien dit et fait……Une bonne nouvelle pour les Mauritaniens et en particulier les gens de l’Adrar , qui vient couronner beaucoup d’efforts entrepris par les operateurs touristiques locaux et étrangers bien appuyés par les pouvoirs publics Mauritniens qui viennent, pour la circonstance ,de baisser le tarif des visas d’entrée au pays de 120 a 40  Euros .

Adrar.Info.

*

Mauritanie : la SNDE, trempée dans la corruption (Alakhbar Info)

 Des documents et des données obtenus par l'hebdomadaire Alakhbar Info lèvent le voile sur « la corruption qui entache plusieurs projets » lancés par la SNDE, la Société Nationale (mauritanienne) de l’Eau.

Dans sa livraison de ce mercredi 11 Janvier, Alakhbar Info note que cette situation a provoqué le blocage de deux grands projets financés à coût de plusieurs millions de dollars ces dernières années. Il s’agit du projet Adhar au Hod el Chargui financé à hauteur de 150 Millions de Dollars. 

Il s’agit aussi du projet de réhabilitation du réseau d’adduction d’eau de la capitale Nouakchott financé à hauteur de 140 millions de dollars. L’hebdomadaire affirme avoir obtenu une correspondance secrète du Fonds arabe pour le développement économique et social (FADES) au directeur général de la SNDE.

Dans le document, le FADES constate n’avoir pas reçu les rapports de volets du projet relatif au réseau d’adduction d’eau de Nouakchott. Le Fonds souligne qu'il est inutile d’intervenir dans d’autres zones du pays. 

Par ailleurs, la SNDE s’apprête à licencier deux cents (200) employés après avoir procédé ces derniers mois à plusieurs dizaines de nouveaux recrutements, selon Alakhbar Info qui indique avoir obtenu les détails (nom, date de recrutement…) de ces nouveaux recrus.

Alakhbar 

*

Zouerate : Snim/ gratifications d’un salaire et demi au profit des travailleurs

La Société nationale industrielle et minière (snim) a accordé des gratifications à ses employés, apprend-on e source sûre. Ces gratifications de salaires varient selon les catégories. 

Ainsi, les ouvriers obtiennent un salaire et demi plus un acompte de quinzaine, les catégories inférieures aux agents maitrises (M3) auront un salaire et demi, alors que les catégories maîtrises (M3) jusqu’aux cadres recevront un seul salaire.

A rappeler que la SNIM a battu cette année le record de la vente du minerai de fer (13 MT) dans un contexte de crise dans le marché mondial du fer où les prix avaient dégringolé jusqu’à 45 USD la tonne. 

Les travailleurs avaient à plusieurs reprises exigé leurs quotes-parts de la production jusqu’à même appeler à un meeting qui a été annulé par les autorités administratives à la dernière minute. 

Zouerate Actu

 -

*

Nouadhibou : nouvelle extension du port de la pêche artisanale

Les autorités de la zone franche de Nouadhibou ont lancé lundi les travaux de la deuxième extension du port de la pêche artisanale, dit port de la baie de repos. 

Selon le président de l’autorité de la zone franche, Mohamed O. Daf, ce projet financé à hauteur de 3 milliards cent millions d’ouguiya par le Japon, permettra de combler le déficit en infrastructures d’accostage, de déchargement des pirogues et les bateaux de la pêche côtière.

La capacité actuelle de ce port est de seulement 700 pirogues alors que le total des bateaux et pirogues est de 3500 et le projet en cours est destiné à pouvoir les accueillir.

Sahara Medias -
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Cambriolage d’une station service à Dar Naim : arrestation des auteurs

La police judiciaire mauritanienne a informé de l’arrestation des cambrioleurs d’une station service à Dar Naim (Nouakchott) qui avaient dérobé une somme de trois (3) millions d’Ouguiyas à un pompiste sur place. 

Les membres de la bande de cambrioleurs ont été placés en garde –à –vue. Ils seront présentés au Parquet, a dit Lembrabott Mohamed, l’inspecteur général de la police mauritanienne qui s’exprimait lundi à la télévision. 

Lembrabott Mohamed a par ailleurs loué la stratégie de sécurité de la police mauritanienne affirmant qu’aucun crime n’a été commis ces derniers temps sans que les auteurs ne soient pas identifiés.

Alakhbar 

*

Tenue de l'assemblée générale de la Fédération mauritanienne de basket-ball 

La Fédération mauritanienne de basket-ball a tenu mardi, à Nouakchott, son assemblée générale, sous la présidence de M. Fall Youssouf, son président, qui a présenté pour la circonstance, un exposé sur les activités administratives et sportives de la Fédération au cours de l'année écoulée, notamment l'organisation des éliminatoires et la participation à des compétitions internationales.

Le responsable financier a fait également un exposé sur la situation financière de la Fédération au cours de la période écoulée.

La cérémonie d'ouverture s'est déroulée en présence du directeur général du sport, M. Diagana Aly Tahirou, représentant du département de la Jeunesse et du Sport.

*

AQMI diffuse une nouvelle vidéo de l’otage suissesse, Béatrice Stockly

Al-Qaïda au Maghreb Islamique (AQMI) a diffusé ce mardi une nouvelle vidéo de la Suissesse Béatrice Stockly qui a été enlevée à Tombouctou au nord du Mali. 

La vidéo dure 2.15 minutes. Le visage de Beatrice, qui parle à partir de la 53e seconde, apparait clairement avant d’être flouté. Elle précise la date d’enregistrement de la vidéo : « Aujourd’hui, Samedi 31 décembre ». Béatrice Stockly rappelle avoir été enlevée à la ville de Tombouctou depuis 360 jours par Al-Qaïda au Maghreb Islamique (AQMI).

La Suissesse remercie et rassure sa famille en affirmant être en « bonne santé ». Et Béatrice de confirmer avoir reçu une lettre venant de sa mère ainsi que la photo de cette dernière qu’elle montre devant la caméra.

Selon un spécialiste d’Alakhbar des questions liées aux groupes jihadistes, "on peut comprendre de cette nouvelle vidéo que des négociations seraient en cours pour la libération de la Suissesse" laquelle salue "les efforts" de son gouvernement. "Les négociateurs pourraient avoir exigé un signe de vie de l’otage", ajoute le spécialiste.

Alakhbar

 *

Mini remaniement ministériel en Mauritanie

Le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz a procédé mardi à un léger remaniement de son gouvernement, selon un communiqué rendu public par la Présidence mauritanienne.

Ainsi, le département de la Fonction publique, du Travail et de la Modernisation de l'Administration a été confié à Koumba Ba, précédemment ministre de la Jeunesse et des Sports.

Ce dernier portefeuille est revenu à Mohamed Ould Jebril qui fait son entrée au gouvernement après avoir officié comme directeur de cabinet du Premier ministre.

Ould Abdel Aziz a par ailleurs nommé la députée à l’Assemblée nationale Meymouna Mint Taghi comme ministre des Affaires Sociales, de l'Enfance et de la Famille. 

Il a fait trasiter Seyidna Ali Ould Mohamed Khouna du département de la Fonction publique, du Travail et de la Modernisation de l'Administration à celui l'Equipement et des Transports.

Deux ex ministres, Ahmed Salem Ould Abderraouf (Equipement et Transports) et Fatma Habib (Affaires sociales, Enfance et Famille), ont quitté le gouvernement.

*

FFRIM : La DTN débute les détections de jeunes footballeurs

La Direction Technique Nationale a entamé, hier lundi, une vaste opération de détection de jeunes footballeurs axée sur la ville de Nouakchott, avant de se poursuivre dans l’intérieur du pays à partir du mois de mars prochain. 

Cette action entre dans le cadre d’un tout nouveau projet sportif, éducatif et social soutenu par la Fédération Mauritanienne de Football, qui vise en premier lieu, à assurer la relève des différentes équipes nationales. « L’histoire nous montre qu’il existe un moyen très important de développer un club ou une nation sur le long terme, c’est la formation des jeunes », assure Oumar N’Diaye, coach de la sélection nationale U-15.

C’est dans cette optique que les techniciens de la DTN, avec à leur tête l’ancien capitaine des Mourabitounes, ont démarré des recherches minutieuses afin de dénicher les futurs pensionnaires de l’Académie Nationale.

Les prospections se font les lundis, mardis et mercredis dans les centres de formation des différentes « moughataa » de Nouakchott, tandis qu’une séance d’entraînement est ouverte tous les jeudis sur le terrain de l’Académie au sein de la FFRIM, aux joueurs n’évoluant dans aucun club ou centre de formation. Seuls les enfants nés à partir du 1er janvier 2002 jusqu’au 31 décembre 2003 sont concernés. 

Au terme de cette large opération de détection, les meilleurs jeunes footballeurs triés sur le volet, seront appelés à intégrer l’Académie Nationale de la FFRIM. « Il faut pouvoir garantir le suivi de leur développement, favoriser leur épanouissement et leur offrir une structure de formation sérieuse et un encadrement socio-éducatif de qualité́ », indique Oumar N’Diaye, avant de conclure : « Nous invitons les entraîneurs et éducateurs des différents centres à se rapprocher de nous afin de faciliter notre mission. Nous comptons sur l’aide de chacun.»

FFRIM

*

Mauritanie: le président Ould Abdelaziz procède à un remaniement ministériel

Le remaniement, opéré "sur proposition" du Premier ministre Yahya Ould Hademine, a touché quatre départements et consisté en l'entrée de deux personnalités proches de la majorité gouvernementale. 

Ainsi, Mohamed Ould Jebril, directeur de cabinet du chef de gouvernement, a hérité du ministère de la Jeunesse et des Sports, dont la titulaire de poste, Coumba Ba, est nommée à la tête de la Fonction publique, du Travail et de la Modernisation de l'Administration, en remplacement de Seyedna Ali Ould Mohamed Khouna. 

Ce dernier est resté au gouvernement en se voyant confier l'important portefeuille de l'Equipement et des Transports, après la sortie d'Ahmed Salem Ould Abderaouf, en compagnie de la ministre des Affaires sociales, Fatima Mint Habib. 

Mme Meymouna Mint Taghi, députée de l'Union pour la République (UPR, au pouvoir), a pris les commandes du ministère des Affaires Sociales, de l'Enfance et de la famille. 

Il s'agit du cinquième remaniement subi par le gouvernement Yahya Ould Hademine, en fonction depuis août 2014 suite à la réélection du président Ould Abdelaziz pour un deuxième mandat à la magistrature suprême. 

Le nouveau changement intervient sur fond du débat autour du projet de révision constitutionnelle proposé récemment par le chef de l'Etat, en concrétisation des résultats du dialogue politique entre la majorité et une partie de l'opposition, en octobre dernier. 

L'amendement envisagé de la Loi fondamentale rencontre une farouche résistance de l'opposition radicale, qui rejette plusieurs de ses dispositions, en particulier l'annulation du Sénat (chambre haute du Parlement) et le changement de l'hymne et du drapeau nationaux.

Atlasinfo.fr 

*

Remaniement ministériel partiel : Deux entrants, deux permutés

Le président mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, a procédé, mardi 10 janvier courant, à un remaniement ministériel partiel portant sur quatre départements du gouvernement du Premier ministre, l’ingénieur Yahya Ould Hademine.

La présidence mauritanienne a annoncé, qu’en vertu d’un décret émis aujourd’hui et sur recommandation du Premier ministre Yahya Ould Hademine, l’anicienne ministre de la Jeunesse et des Sport, Mme Coumba Ba, sera à la tête du ministère de la Fonction publique, de la modernisation de l’administration et du travail.

Selon le même décret, Sidna Ali Ould Mohamed Khouna, ex locataire du département de la fonction publique  a été nommé nouveau ministre de l’Equipement et des Transports.

Il a été également décidé de nommer l’ancien chef de cabinet du Premier ministre, Mohamed Ould Djibril, au poste de ministre des Sports et de la Jeunesse.

La députée Maymouna  Mint Taghi, également membre du parti au pouvoir, a été choisie pour diriger le ministère des Affaires sociales, de l’Enfance et de la Famille, en remplacement de Dr Fatma Habib.

*

Remaniement ministériel partiel

La Présidence de la République communique:

Par décret en date de ce jour et sur proposition du Premier ministre, sont nommés:

- Ministre de la Foncttion publique, du Travail et de la Modernisation de l'Administration: Koumba Ba;

- Ministre de l'Equipement et des Transports:Seyidna Ali Ould Mohamed Khouna;

- ministre de la jeunesse et des sports: Mohamed ould Jibril;

- ministre des Affaires Sociales, de l'Enfance et de la famille: Meymouna Mint Taghi.

IMPORTANT: Les raisons du limogeage de la ministre Mme Fatma Habib 

Dr  Khadijetou Mint Sidina a posté le tweet suivant, sur sa page facebook, dans lequel, elle dévoile, aux accro des réseaux sociaux, ce qu’elle pense avec certitude, être à l’origine du limogeage inattendu, au cours du dernier remaniement ministériel partiel mauritanien, de Mme Fatma Habib, ex ministre des affaires sociales, de l’enfance et de la famille.

«  Mint Habib a été limogée, en raison de son attitude honorable. Personne n’a prêté attention à ce courage louable observé par la ministre des affaires sociales, de l’enfance et de la famille et qui est à l’origine de sa disgrâce.

Elle a refusé de présenter devant les deux chambres du parlement,  le projet de loi sur les violences basées sur le genre, en raison de sa contradiction avec les préceptes de la Charia et des valeurs de la société.

Elle a mis au devant pour cette mission, celle qui a défendu avec fougue cette loi devant les députés de l’Assemblée nationale et la fidèle incontestée, qui  s’est fondue en larmes pour témoigner sa loyauté.

Soyez certains que ce sont le Président et son pouvoir qui sont à l’origine dudit projet de loi, voire peut être, qu’ils ont encaissé la contrepartie ».

http://taqadoum.mr/fr/2017/01/11/important-les-raisons-du-limogeage-de-la-ministre-mme-fatma-habib/ 
*

Le Parlement rejette une loi contre la violence à l’égard des femmes

Une loi contre la violence masculine à l’égard des femmes, inédite en Mauritanie, n’a pu voir le jour au Parlement pour son inadéquation avec la Charia et du fait de l’opposition intransigeante des oulémas du pays.

Au final, l’Assemblée nationale mauritanienne a reporté sine die le vote en séance plénière du projet de loi présenté par le gouvernement, face à l’échec assuré de la procédure. 

Et pour cause : au cours des multiples réunions de la commission parlementaire de la Justice, les membres ont exprimé leur hostilité face à un texte qu’ils estiment enfreindre la Charia et la Constitution de la Mauritanie – dont le préambule souligne que l’Islam est « la seule source de droit ».

Le projet de loi entendait établir des catégories de violence à laquelle les femmes sont exposées et définir une échelle de sanctions pour les auteurs, dont certaines assez radicales. Interrogé par l’agence espagnole EFE, le théologien Abdellahi Ould Cheikh Ahmed a déclaré que « la loi contient des articles contraires à l’Islam » et notamment l’article n°12, qui prévoit d’exécuter l’adultérin « par coups de feu »… alors que la Charia, selon le théologien, « prévoit la mort par lapidation » (sic).

« Une transposition aveugle des valeurs occidentales »

Par ailleurs, la loi prévoyait de fixer à 18 ans l’âge légal du mariage et condamne à une peine d’emprisonnement le parent qui donne sa fille mineure en mariage. Ce que l’on pourrait considérer comme une avancée sociale en Mauritanie a été décrié par les oulémas, qui soulignent que la Charia ne fixe aucune limite d’âge minimal au mariage d’une femme. 

Ould Cheikh Ahmed s’est d’ailleurs offusqué de l’emploi du terme « genre » à la place de « femme » dans tout le corps du texte, ce qui signifie pour lui une reconnaissance des personnes homosexuelles et transgenres, toutes deux condamnées par l’Islam. C’est précisément ce terme de « genre » qui a soulevé le plus de récriminations de la part des députés mauritaniens, une disposition qu’ils considèrent comme « une transposition aveugle des valeurs occidentales ».

Ahmed Ould Lemrabott, l’imam de la Grande mosquée de Nouakchott, très respecté dans le pays, a pris la parole vendredi dernier pour réitérer clairement sa position : « Certaines parties du texte sont contraires aux dispositions de la Charia ». La balle se retrouve ainsi dans le camp du gouvernement, sommé de revoir sa copie et bien esseulé dans cette initiative, l’opinion publique, très conservatrice en matière de questions religieuses, se rangeant automatiquement du côté des oulémas.

Maghreb Info  

*

Le Directeur de la SNDE embauche 82 travailleurs et licencie d’autres (liste) 

Mourassiloun – L’actuel directeur général de la SNDE Fall N’Guissaly, a recruté, à des intervalles de temps différents,  82 employés au sein de la société, dont la liste non officielle, peut être consultée ci-dessous.

Trois travailleurs ont été embauchés en 2014 et 54, majoritairement recrutés en mai et juin 2015, tandis 25 ont été enrôlés en juillet 2016. 

La liste livre tous les détails relatifs à ces recrutements dont le matricule et la date d’embauche de l’employé.

La SNDE effectue actuellement d’importants licenciements, en dehors des travailleurs cités dans la liste, pour des raisons ambigües, indique-t-on.

Rappelons que l’ex directeur général de la société, Aghthavne Ould Eyih, avait été limogé, à la suite d’un recrutement  surprenant, qui, selon les rumeurs, à entrainer son éjection de son fauteuil.

http://mourassiloun.com/?q=node/13556 

*

Conseil des ministres : changements au niveau de certaines sociétés d’état

Le conseil des ministres qui s’est réuni ce jeudi, a procédé à des changements à l tête de certaines sociétés d’état. 

Selon les sources de Sahara Media, Fall N’Guisaly, directeur général de la société nationale d’eau (SNDE) a été nommé directeur général des hydrocarbures au ministère du pétrole, des mines et de l’énergie. 

Le titulaire de ce poste hérite de la direction générale de la SOMAGAZ, et le directeur général de celle-ci a été nommé à la direction général de la SNDE.

Sahara Medias 

*

La justice mauritanienne classe la plainte de mohamed ould bouamatou

Des sources de presse viennent de révéler que la justice mauritanienne a décidé de classer sans suite la plainte déposée par l’homme d’affaires et opposant du régime en place, Mohamed Ould Bouamatou, en exil depuis des années au Maroc. Cette plainte vise la société Mattel de télécommunication dont il est actionnaire et contre un certain nombre de ses directeurs, pour dissimulation de données sur la véritable situation financière de l’entreprise.

Certains lient ce refus de la justice à donner suite à la plainte par le fait qu’elle considère Mohamed Ould Bouamatou comme l’un des opposants les plus irréductibles du régime de Mohamed Abdel Aziz. Après cela, on viendra nous parler de l’indépendance de la justice !

Cheikh Aidara

Adrar-info

*

Sortie médiatique d’un officier de police mauritanien accusé de "torture"

Mushahide – L’officier de police mauritanien, Lemrabot Ould Mohamed El Mamy a fait sa première sortie médiatique, à la télévision mauritanienne, à la suite d’une plainte déposée contre lui, l’accablant de pratiques tortionnaires sur les éléments de l’IRA, dans le cadre des incidents du squat de Bouamatou.

L’officier a démenti toutes les accusations portées contre lui, les qualifiant d’allégations infondées et affirmant le traitement correct, conformément à la loi, dont ont fait l’objet  les prévenus, jusqu’à leur déferrement devant la justice.

A ce propos, notre site rappelle ne pas avoir pu confirmer, auprès de sources neutres, ni l’authenticité des charges portées contre l’officier d’une part, ni  celle de ses  démentis  des accusations d’autre part.

Le mouvement de l’IRA avait déposé une plainte contre un groupe d'officiers de police, soupçonnés d’avoir user de la torture contre certains de ces militants détenus. Il s’agit de : 

1. Le Commissaire Ahmed Baba Ould Mohamed Youra,

2. Le Commissaire Mohamed Hadi Ould Mohamed,

3.  L’Inspecteur  Hacen Ould Samba, 

4.  L’Inspecteur Ali Ould Hacen, 

5.  L'inspecteur principal Lemrabott Mohamed El Mamy,

6.  Le sergent Didi, 

7.  Le sergent Ould Amarna, 

8. L’agent Hammoudi,

9.  L’agent Ndiaye Oumar

Cette liste a été remise, selon des sources de l’IRA, à des organisations internationales, afin de les arrêter et de les traduire devant les tribunaux, dés leur entrée dans l’un des Etats européens.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://mushahide.com/node/8613 

*

Remaniement ministériel partiel

La Présidence de la République communique:

Par décret en date de ce jour et sur proposition du Premier ministre, sont nommés:

- Ministre de la Foncttion publique, du Travail et de la Modernisation de l'Administration: Koumba Ba;

- Ministre de l'Equipement et des Transports:Seyidna Ali Ould Mohamed Khouna;

- ministre de la jeunesse et des sports: Mohamed ould Jibril;

- ministre des Affaires Sociales, de l'Enfance et de la famille: Meymouna Mint Taghi.

*

Nouadhibou : Saisie d’une importante quantité de drogue à "Moutavajirat"

Une importante quantité de drogue entassée dans une maison à été découverte dans le quartier «Moutavajirat » à Nouadhibou, apprend-on de source encore officieuse.

Selon la même source, la découverte a eu lieu suite à une rixe sur les lieux. L’enquête de la police à la suite de la plainte d’une femme molestée sur les lieux a permis de mettre en évidence la quantité de drogue entreposée dans la demeure.

Plusieurs interpellations auraient ainsi été opérées parmi les personnes fréquentant la maison en question.

La quantité et la qualité de la drogue saisie n'est pas encore connue, selon la même source qui indique qu'il s'agit d'une "quantité importante" de ce produit psychotrope. 

Mauriweb -

*

Nommination d'une directrice de cabinet du Premier ministre

La Présidence de la République communique:

Par décret en date de ce jour:

Madame Megboula Mint Limame Ould Bourdid, est nommée Directrice du Cabinet du Premier ministre.

*

Limogeage de Généraux, sans provocation de coup d’Etat ... (Tweet)

L’avocat mauritanien, Me Mohamed Lemine Ould Mohamed Lemine a posté le hastag  suivant, sur les réseaux sociaux, relatif aux  rebondissements  et aux développements des événements en Côte d'Ivoire, à la suite de la décision  de limogeage prise par le président ivoirien Alassane Ouattara,  contre  trois généraux à la tête de l’armée, sans provoquer un coup d’Etat.

« Le président ivoirien Hacen Alassane Ouattara a limogé les Généraux de l’armée, de la gendarmerie et de la police. Bien que l'événement a eu lieu dans une atmosphère tendue, consécutive à la mutinerie militaire, ces chefs d’Etat-major démis, d’un coup de leurs fonctions. Toutefois, cette mesure n’a pas engendré un coup d’Etat, comme dans notre pays, ni entraîné l’insurrection d’un bataillon parlementaire  ou fait sortir dans les rues les analystes et les thuriféraires.

Ce paradoxe me pousse à se demander si nous vivons sur Mars. Ce qui est certain, c’est que nous ne ressemblons pas aux habitants de la planète terre ".
https://web.facebook.com/medlemin.medlemin.33?fref=%2Freqs.php 

*

Côte d'Ivoire : A. Ouattara limoge trois généraux à la tête de l'armée, Soro réélu à la tête de l'Assemblée Nationale

Difficile de suivre l’agenda politique actuel en Côte d’Ivoire alors que les événements se bousculent.

Après la démission du Premier ministre Daniel Kablan Duncan lundi matin, Alassane Ouattara créé la surprise en annonçant le limogeage par décret présidentiel de trois généraux à la tête de l’armée.

Ce désaveu intervient au lendemain de la mutinerie des militaires qui réclamaient le paiement de primes, mais aussi des changements au sein de leur hiérarchie.

*
Le premier ministre : la vente des écoles a rapporté 10 milliards d’ouguiya à l’état

Le premier ministre mauritanien Yahya O. Hademine a révélé que la vente des écoles à Nouakchott a rapporté à l’état plus de 10 milliards d’ouguiya.

Intervenant samedi devant les députés pour expliquer la politique du gouvernement, le premier ministre a dit que 7,6 milliards d’ouguiya de ce montant a permis de construire 75 établissements scolaires à l’intérieur du pays dont 45 écoles fondamentales et 9 lycées d’excellence, deux lycées pilotes et deux écoles normales pour les instituteurs.

Ces réalisations viennent s’ajouter à 11 écoles construites à Nouakchott, un collège et un lycée d’excellence et une école à la cité plage.

Pour O. Hademine la vente de ces écoles était réaliste, car inappropriées à l’enseignement, ne recevant qu’un peu plus d’une dizaine d’élèves, incapables d’apprendre au milieu de grands tintamarres.

Le gouvernement avait vendu ces dernières années 4 écoles, les blocs situés au milieu de la capitale et une partie de l’école de police à Nouakchott dont la superficie totale est de 3,5 hectares. 

Saharamedias

*
Démarrage de l'exploitation de l'extension du port de la pêche artisanale à Nouadhibou

 Le président de l'autorité de la Zone Franche de Nouadhibou (ZFN), M. Mohamed Ould Daf, a supervisé, en compagnie du wali de Dakhlet- Nouadhibou, M. Mohamed Val Ould Ahmed Youra et de l'ambassadeur du Japon en Mauritanie, SEM Hisatsugu Shimizu, la cérémonie de démarrage de l'exploitation de l'extension du port de pêche artisanale, dit Etablissement de la Baie du Repos.

Cette extension comporte 4 quais d'amarrage de pirogues, un autre pour l'accostage de navires de la pêche côtière, en plus d'une réhabilitation des digues et de l'évacuation des voies d'accès aux quais.

Le coût du projet a atteint plus de 3,1 milliards ouguiyas, financé sur subvention de l'Agence japonaise pour la coopération internationale.

Dans un discours prononcé pour la circonstance, le président de la ZFN a mis en exergue l'importance de cette gigantesque installation insistant sur la nécessité de réhabiliter les infrastructures portuaires pour offrir de meilleures conditions d'exploitation de nos richesses halieutiques et contribuer à faire de la zone franche de Nouadhibou, un pôle international de pêche, en raison de l'état de nos côtes poissonneuses, du cadre institutionnel et des incitations offertes par la ZFN, pour attirer les investissements étrangers et garantir leur rentabilité.

"Ce projet vise également, dit-il, à combler le déficit recensé en matière d'installations d'accostage et de déchargement des pirogues et des navires de la pêche côtière.

C'est ainsi que les capacités de l'actuelle installation sont estimées à 700 pirogues seulement, alors que le nombre d'embarcations enregistrées atteint les 3500 unités" a-t-il rappelé.

Le président de la ZFN a remercié au nom du Président de la République, M. Mohamed Ould Abdel Aziz, le gouvernement japonais pour le financement de cette installation portuaire, qui, dira-t-il, constitue un symbole vivant des relations entre la Mauritanie et le Japon.

Le directeur général de l'Etablissement de la Baie du Repos, M. Yarba Ould Sghair dans son intervention pour la circonstance, s'est dit satisfait du démarrage de l'exploitation de la deuxième extension du port de pêche artisanale, qui est le fruit de la coopération mauritano - japonaise.

"L'achèvement de ce projet, ajoute -t- il, dont le Président de la République a supervisé l'inauguration, à l'occasion de la célébration de la fête de l'Indépendance, en 2015 montre l'intérêt accordé par Son Excellence au développement des installations du secteur de la pêche artisanale, dans le but de revaloriser nos produits halieutiques".

Il a loué également les efforts déployés par la ZFN dans le domaine de la promotion de ce secteur, à l'image de l'actuel lancement de cette seconde extension du port de la pêche traditionnelle.

M. Ould Sghair a remercié par la suite, les sociétés qui ont participé à la réalisation de ce projet, affirmant que la mise en exploitation de l'extension, répond aux besoins croissants des pêcheurs artisanaux, insistant enfin sur la nécessité de préserver et d'entretenir cet important acquis.

L'ambassadeur du Japon accrédité dans notre pays, a exprimé quant à lui, sa joie d'être présent dans la ZFN, afin d'assister au démarrage des activités de la deuxième extension du port de la pêche artisanale, réalisée par le Japon, qualifiant la subvention, des plus importantes, accordées par son pays, depuis l'ouverture de l'ambassade du Japon en Mauritanie.

Les officiels présents à cette cérémonie ont suivi des opérations de déchargement des pirogues sur les quais réservés à la pêche côtière, accompagnées d'explications présentées sur les mesures prises pour assurer leur bon déroulement.
AMI

*

Liberté économique : la Mauritanie occupe le 13ème rang dans le monde arabe

Liberté économique : la Mauritanie occupe le 13ème rang dans le monde arabe

Elhourriya - La Mauritanie occupe le 13ème rang dans le monde arabe et le 128 dans le monde, selon l’indice de liberté économique.

L’indice de liberté économique, créé depuis 1995, concerne 187 pays et tient compte de plusieurs indicateurs pour déterminer cette performance. Parmi les critères retenus figurent la liberté d’exporter et d’importer, la qualité de la régulation du marché, l’indépendance de la justice et l’intégrité du système légal, la facilité de voyager, le poids du gouvernement, l’accessibilité des devises, le contrôle des capitaux, la maitrise de l’inflation, etc.

Au niveau mondial, c’est Hong-Kong qui s’offre la plus grande liberté économique, suivi de Singapour, la Nouvelle Zélande et la Suisse. Maurice, premier pays africain, se place à l’excellente 5e place mondiale. Alors que la Grande Bretagne est 10e, les USA 16e, la France 57e, la Russie 102e et la Chine est 113e.

ELhourriya.net

*

Mauritanie: forte hausse de la taxe douanière sur les camions en provenance du Maroc

Les taxes frappant les camions marocains transportant de marchandises vers la Mauritanie, ou en transit vers l'Afrique de l'Ouest, ont enregistré une forte hausse au cours de ces dernières jours, selon des camionneurs marocains. Outre la taxe douanière, ceux-ci s'acquittent de diverses autres taxes.

Les taxes frappant les camions entrant sur le territoire mauritanien à titre de destination finale ou de transit, en provenance du Maroc, ont enregistré une forte hausse au cours de ces derniers jours, peu avant la crise récente qui a émaillé les relations entre les deux pays voisins.

«Mourad», nom d’emprunt d’un agent commercial marocain, convoyeur, rencontré au marché de la SOCIM, lieu où les camions marocains écoulent leurs marchandises à Nouakchott, affirme que la «taxe est passée de 440.000 ouguiyas (environ 1130 euros) à 637.000 (environ 1635 euros) ouguiyas par camion gros porteur», soit une hausse en valeur absolue de 197.000 ouguiyas d’un coup.

Toutefois, selon des informations recueillies auprès d'une source des services de la douane, les camions à long châssis entrant sur le territoire mauritanien, et dont la destination finale n'est pas la ville de Nouadhibou, payent une taxe douanière de 106.000 ouguiyas (environ 272 euros). Pour ceux ayant un châssis court ,elle est de 76.000 ouguiyas (environ 195 euros). Les véhicules en transit, suivant le tonnage, payent respectivement 246.000 ouguiyas et 148.000 ouguiyas.

On note ainsi une différence énorme entre cette dernière source et les affirmations des camionneurs marocains. Seulement, tous les acteurs de transport de marchandises contactés confirment la hausse récente des autres taxes. Toutefois, cette différence peut s'expliquer par le fait qu'en plus de la taxe douanière, les camionneurs payent d’autres frais et taxes à l'Autorité de régulation et aux organisations en charge des transports terrestres, qui sont perçus en même temps que celle-ci à l’entrée du territoire mauritanien et versés au Trésor du pays. Peut-être que ce sont ces derniers qui sont derrière cette forte hausse.

En plus, Mourad précise que chaque camionneur «s’acquitte également d’un montant de 36.000 ouguiyas pour un visa d’une validité d’un mois et pour une seule entrée».

Une source bien informée justifie la hausse des taxes par «la nécessité d'assurer la maintenance de la route empruntée par ces camions lourdement chargés, un entretien dans l’intérêt du trafic des personnes et des marchandises».

Au-delà de Nouakchott, le territoire mauritanien est le passage obligé pour les gros porteurs transportant des marchandises marocaines destinées au marché de la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

Un trafic intense de camions marocains approvisionnant la Mauritanie ou encore, en transit pour le Sénégal et le Mali, arrive par le poste frontalier PK 55 au Nord de Nouadhibou, matérialisant la frontière avec le royaume. Les véhicules gros porteurs marocains fournissent le marché mauritanien en fruits et légumes: mandarines, tomates, choux, carottes, pastèques, oignons, pommes de terre... Un camion fait en moyenne 2 à 3 voyages par mois.

Par notre correspondant à Nouakchott

Cheikh Sidya

*

Le ministère de la fonction publique annonce un plan de réforme pour la main d’œuvre portuaire 

Le ministère de la fonction publique, du travail et de la modernisation de l’administration a annoncé lundi un plan pour la réforme de la main d’œuvre portuaire.

Le ministère a procédé à un recensement des dockers, estimés au départ à 7000, alors qu’ils n’étaient en réalité, après le recensement que près de 5000 seulement, selon le ministère.

Selon le communiqué du ministère, les personnes recensées subiront une visite médicale au terme de laquelle ils seront répartis entre trois catégories.

La première celle des personnes atteignant l’âge de la retraite, la seconde les personnes inaptes physiquement et enfin la troisième celle des personnes habilitées à effectuer le travail de dockers.

Le ministère précise qu’elle a entamé la semaine dernière la régularisation de la situation des deux premières catégories, en octroyant à ceux de la première catégorie une pension de vieillesse et ceux de la deuxième catégorie une prime incitatrice de 12 mois de salaires.

Les personnes aptes à effectuer le travail seront réparties dans les prochains jours entre les différentes sociétés de manutention.

Le ministère a par ailleurs ouvert la porte à un départ volontaire pour les dockers déclarés aptes par l’octroi d’une prime incitatrice équivalente à 12 mois de salaires.

Saharamedias

*
Afrique mauritanie: le sélectionneur Corentin Martins prolonge son contrat

Corentin Martins reste sélectionneur de la Mauritanie. Alors que son contrat initial débuté en décembre 2014 a pris fin en fin d’année dernière, le technicien français a prolongé son aventure avec les Mourabitounes jusqu’en 2019. L’annonce a été faite par la fédération.

« Corentin Martins a paraphé un nouveau contrat ce dimanche 1er janvier. Il prolonge sa mission jusqu’au 1er janvier 2019, en qualité de sélectionneur des équipes nationales « A » et locale« , peut-on lire.

Martins a remplacé son compatriote Patrice Neveu en Mauritanie. Il a la tâche de qualifier le pays pour une compétition majeure sur le continent. Une prouesse réussie par son prédécesseur avec el CHAN en 2014.

*

oum ekteiyab verrah ould dewa cond marh  dewa et neya  mahoufdi ould mohaedm ould aouerateb  nevsi 

*

Clivage ethnique aggravé : Deux bacs séparés à Rosso, l’un pour lekouar, l’autre pour bidhanes 

Mourassiloun – La Société des Bacs de Mauritanie, basée à Rosso, qui assure le transit fluvial des biens et de personnes entre la Mauritanie et le Sénégal, a érigé dernièrement, en système, un clivage étrange entre ses employés, repartis sur deux bacs différents, suivant leur couleur.

Des sources affirment que le personnel de l’un des bacs est issu d’une seule frange, à savoir les peuls. Item pour Le second, réservée aux seuls employés maures.

Ce clivage ne cesse de s’aggraver jour après jour, du fait que les visiteurs, font actuellement la distinction entre les deux bacs, en disant : « bac lekouar » et « bac bifhanes ».

Les mêmes sources précitées, ont  imputé la responsabilité de cette situation inquiétante à l’actuel directeur de la société.

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://mourassiloun.com/?q=node/13543
*

Le forum organise un colloque sur la situation politique et économique du pays

FNDU: Communiqué de presse

Le Forum National pour la Démocratie et l’Unité(FNDU) organisera, le mercredi 11 et le jeudi 12 janvier courant, un colloque à l’Ancienne Maison des Jeunes, où seront exposés et discutés divers thèmes relatifs à la situation politique et économique du pays, ainsi que les grandes questions de société et les problèmes qu’endurent les populations dans leur vie quotidienne.

Parmi ces thèmes, figurent la problématique de l’alternance démocratique au pouvoir et ses exigences, les amendements constitutionnels, la gabegie et la gouvernance, la citoyenneté, la cohésion sociale et l’unité nationale, la souffrance des populations face à l’état civil, la cherté de la vie et l’insécurité, les relations de la Mauritanie avec son environnement sous-régional et international.

Les exposés seront présentés par des hommes politiques, des experts et des spécialistes et débattus par l’assistance.

Nouakchott, 5 janvier 2017

La Commission de Communication

*

Mauritanie: en cadeau de mise à mort du Sénat, les élus obtiennent des terrains 

Le360 - La mise à mort de la chambre du Sénat mauritanien est programmée par l’homme fort de la Mauritanie, Mohamed ould Abdel Aziz. Une décision qui n’enthousiaste pas les sages. Du coup, l’octroi de terrains de valeur donne un goût d’achat de conscience.

Dans le cadre de la réforme de la constitution mauritanienne, l’une des mesures phares a trait à la suppression du Sénat, la première chambre du parlement mauritanien. Une décision du président Mohamed ould Abdel Aziz qui ne satisfait naturellement pas les élus (indirectement) de cette institution. 

Ils ne souhaitent en effet pas perdre leurs avantages. En homme politique «avisé», le président Mohamed Ould Abdel Aziz sait que la pilule sera très amère à avaler pour ces hommes qui l’ont toujours soutenu, notamment en se constituant en véritable «bataillon» d’élus frondeurs avant le putsch «rectificatif» du 06 août 2008.

Face à cette situation et sachant que pour que cette réforme passe, il faut l’aval d’une majorité des 2/3 des élus du peuple (députés et sénateurs réunis). Devant aussi l’inefficacité des pressions des dirigeants sur les sénateurs, il fallait négocier avec les élus. 

Après plusieurs rencontres, ces sénateurs ont été longuement reçus en audience il y a quelques semaines par le président. Une rencontre riche en témoignages de fidélité, à l’issue de laquelle les sénateurs se sont fermement engagés à voter en faveur des réformes constitutionnelles, sabordant ainsi leur institution, créée à l’aube du processus démocratique en Mauritanie.

Depuis, la fronde semble avoir cédé du terrain à un accord entre le président et les élus de la chambre haute. Ainsi, les 56 sages sont appelés à voter sans broncher et sans état d’âme, la «mort» de leur institution. Connaissant ces vieux, si attachés au côté matériel, il est certain que des garanties les ont été offertes par l’homme fort de la Mauritanie.

Partant, l’annonce d’octroi de terrains à ces élus ressort comme la partie visible de l’iceberg. En effet, à quelques semaines de l’élection cruciale, on vient d’annoncer l’octroi de lots de terrains d’une superficie allant de 400 à 500 mètres carrés à tous les sénateurs dans une zone résidentielle située à l’extrême Nord de Nouakchott, selon plusieurs sources concordantes.

Ainsi, les 56 sages vont bénéficier de la carotte des terrains en zone résidentielle avant d’encaisser le coup de Trafalgar de la mise à mort programmée de la chambre haute d’un parlement qui va bientôt rentrer dans une nouvelle ère de monocaméralisme, comme celle qui prévalait avant le premier coup d'Etat en Mauritanie en 1978.

La valeur d’une de ces unités est évaluée à plus d’une dizaine de millions d’ouguiyas, parfois beaucoup plus selon le caractère stratégique de l’emplacement.

Cette nouvelle, annoncée dans un contexte politique marqué par les préparatifs pour l’adoption d’une série de réformes constitutionnelles, laisse perplexe. Le bon sens voudrait, si bon sens il y a, que ces cadeaux soient «octroyés» à ces hommes si riches déjà, une fois le Sénat mis à mort et non avant.

Il faut rappeler qu’un référendum était initialement prévu à cet effet avant d’être annulé au profit de l’adoption par la procédure des chambres (Sénat et Assemblée nationale) réunies de manière extraordinaire. Les Mauritaniens peuvent ainsi dire adieu à leur drapeau et à leur hymne unitaire.

Par notre correspondant à Nouakchott 

Cheikh Sidya

*

Mauritanie : vive controverse autour d'un projet de loi contre les violences basées sur le genre

Un projet de loi contre les violences basées sur le genre (VBG), actuellement soumis au Parlement à Nouakchott, fait l'objet d'une vive polémique parmi les parlementaires en raison de certaines dispositions jugées "en contradiction" avec la charia (loi islamique), principale source de droit dans le pays, rapporte un correspondant de Xinhua.

Les députés, qui n'ont pas encore fini de discuter le projet de loi, sont divisés sur cette question. Certains estiment qu'il s'agit d'un texte comportant "des progrès importants sur le chemin de la protection des droits de la femme", alors que pour d'autres, dont les islamistes modérés, il s'agit d'un texte "contre la loi islamique, qui ne peut passer à l'approbation dans un pays où la charia constitue la principale source de droit". 

Dans une déclaration, le parti Tawassoul des islamistes modérés a appelé les parlementaires "à n'approuver aucun projet de loi susceptible de remettre en cause les fondements de l'islam".

Ce texte, déjà adopté par la chambre haute, devait passer à la chambre basse jeudi dernier, mais la séance a été reportée au 11 janvier prochain, parce que "le texte comporterait des dispositions contraires à l'islam".

L'imam de la grande mosquée de Nouakchott, Lemrabott Ould Habibou Rahmane, dans son sermon de vendredi, a jugé que certains des articles de ce projet de loi étaient "contre la charia", ajoutant que "personne n'est à l'abri de l'erreur en dehors Dieu", faisant ainsi allusion aux rédacteurs de cette loi. De son côté, le prédicateur mauritanien Cheikh Mohamed Ould Sidi Yahya a estimé que l'interdiction du mariage des filles de moins de 18 ans "est contradictoire à la charia", notamment dans la tradition du rite malikite en vigueur en Mauritanie.

Sur les réseaux sociaux, la polémique autour de cette loi se poursuit. Ceux en faveur du texte défendent son caractère "progressiste protégeant les femmes contre les violences", alors que dans l'autre camp on rejette "toute disposition pouvant être en contradiction avec la loi islamique comme le consacre la Constitution du pays".

Ce projet de loi, à l'origine duquel se trouvent des organisations de la société civile, est une nouveauté pour le pays puisqu'il consacre le droit des organisations de la société civile de se constituer en partie civile contre les violeurs et bourreaux des femmes. 

En effet, il stipule que "toute association de lutte contre les violences basées sur le genre régulièrement déclarée, depuis au moins cinq ans, peut se porter partie civile dans les procès relatifs aux agressions sexuelles sur des femmes et ester en justice dans ce domaine". Cette disposition n'existait pas dans la législation mauritanienne et ces organisations ne pouvaient se constituer partie civile qu'avec l'accord de la victime ou de ses parents.

Le projet de loi consacre également une meilleure poursuite des cas de viol. Il indique en effet que "le classement sans suite relatif aux plaintes pour agressions sexuelles sur une femme peut faire l'objet d'un appel par la plaignante devant la chambre d'accusation", et que "toutes les agressions sexuelles commises sur les femmes sont imprescriptibles".

Au cours des dernières années, les grandes villes du pays, notamment Nouakchott la capitale, ont connu une recrudescence des viols de femmes et de mineures. Ce phénomène avait provoqué la colère populaire qui s'était traduite par des marches de protestation contre "l'insécurité et la violence visant les femmes". En 2013, le cas d'une jeune femme de 20 ans, Penda Sogue, mère d'un enfant et enceinte de trois mois, violée et assassinée par un groupe de malfaiteurs, avait suscité un vaste mouvement d'indignation au sein de la société mauritanienne.

Source: Agence de presse Xinhua

*

Pourquoi le Maroc devrait tendre sa main à la Mauritanie

La tension entre le Maroc et la Mauritanie a atteint des niveaux sans précédents. Bien que les relations entre les deux pays aient été tendues depuis que le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz est arrivé au pouvoir en 2008, les deux pays ont maintenu le statu quo.

Toutefois, un nouveau tournant a été atteint en décembre 2015 lorsque les autorités mauritaniennes ont levé le drapeau mauritanien sur la ville de Lagouira, que le Maroc considère comme faisant partie de sa souveraineté.

Bien que le Maroc ait par la suite envoyé une délégation de haut niveau pour rencontrer le président mauritanien et contenir la situation, les choses n'ont pas changé et la Mauritanie a persisté à prendre des mesures que le Maroc considérait comme "provocatrices." Après avoir levé le drapeau mauritanien à Lagouira, le président mauritanien a reçu des délégations du Polisario, a annoncé un deuil national de trois jours suite à la mort de l'ancien dirigeant du Polisario, Mohamed Abdelaziz, et a envoyé une délégation officielle pour assister à ses funérailles.

Par ailleurs, le président mauritanien a refusé de recevoir une délégation officielle marocaine avant le sommet de l'Union africaine tenu en juillet dernier à Kigali, au Rwanda. En outre, la Mauritanie ne faisait pas partie des 28 pays qui ont soumis une motion à l'Union africaine pour appuyer le retour du Maroc à l'organisation.

La tension entre le Maroc et la Mauritanie va crescendo

La situation s'est aggravée lorsque le Maroc a envoyé des membres de la gendarmerie à Guerguerat, situé à quelques kilomètres des frontières marocaines avec la Mauritanie. Après que le Polisario a envoyé ses troupes dans la zone et les a placées à seulement 200 mètres des forces marocaines, la Mauritanie n'a pris aucune mesure pour éviter l'escalade. Pour beaucoup d'observateurs, il semble que la Mauritanie cherche à imposer un fait accompli et à rendre la zone de Guerguerat et Lagouira sous le contrôle du Polisario.

Une analyse des relations Maroc-Mauritanie au cours des six dernières années montre que le président mauritanien a adopté une doctrine politique qui ne considère pas le Maroc comme un allié stratégique. Il semblerait plutôt que Mohamed Ould Abdel Aziz considère le Maroc comme une menace pour la Mauritanie et sa stabilité. Un argument qui étaye cette hypothèse est que si le Sénégal est l'allié traditionnel du Maroc et soutient son intégrité territoriale, ses relations avec la Mauritanie sont tendues. Par conséquent, il y a fort à parier que la Mauritanie voie d'un mauvais œil l'alliance entre Dakar et Rabat et considère, par conséquent, l'établissement d'un Etat dans le Sahara marocain comme un moyen d'éviter d'être encerclée par le Maroc et le Sénégal.

Le signe majeur de la détérioration des relations entre les deux pays est que la Mauritanie n'a pas nommé un nouvel ambassadeur à Rabat depuis plus de cinq ans et a réduit le niveau de sa représentation diplomatique à Rabat à son niveau le plus bas. Parmi les facteurs qui pourraient expliquer pourquoi le président mauritanien a tourné le dos à Rabat et favorisé l'agenda algérien, se trouve, en premier lieu, le fait que le Maroc accueille le milliardaire mauritanien Mohamed Ould Bouamatou depuis 2010. Bouamatou est accusé par les autorités mauritaniennes d'essayer de déstabiliser le pays et de déformer son image.

Après avoir été l'une des personnalités les plus proches d'Ould Abdel Aziz et contribué à son élection en 2009, Ould Bouamatou est devenu un de ses majeurs détracteurs. D'après les médias mauritaniens, le président mauritanien a vu d'un mauvais œil la participation de Bouamatou au Forum de Crans Montana en mars dernier dans la ville de Dakhla. En outre, en mai dernier Bouamatou a accueilli à son palais de Marrakech une réunion avec la participation de plusieurs personnalités d'opposition, dont Ely Ould Mohamed Fall, considéré comme l'un des plus grands adversaires du président mauritanien et un des candidats aux élections présidentielles prévues pour 2019.

Par ailleurs, les mesures prises par Ouel Abdel Aziz contre le Maroc laissent penser qu'il donne aux relations entre les deux pays un caractère personnel nonobstant les intérêts stratégiques qui lient la Mauritanie au Maroc et le lien entre la stabilité de son pays et celle du Maroc et de la région. Le refus d'Oueld Abdel Aziz de rencontrer la délégation marocaine envoyée par le roi Mohammed VI à Nouakchott avant le sommet de l'Union africaine en juillet dernier est venu en réaction à l'incapacité du roi Mohammed VI de tenir une réunion avec lui en marge du Sommet Inde-Afrique, tenu à New Delhi en octobre 2015. Il est également probable que son refus soit venu en réponse à l'incapacité du roi à recevoir le ministre des Affaires étrangères mauritanien avant le Sommet de la Ligue arabe tenu à Nouakchott en juillet dernier.

Il semblerait également que le président mauritanien soit agacé par le fait que le souverain marocain n'ait pas inclus la Mauritanie dans ses nombreuses visites aux pays d'Afrique subsaharienne ces dernières années. Cette "négligence" a été mal reçue à Nouakchott qui a lu en filigrane que Rabat ne la considère pas comme un allié important dans la nouvelle politique étrangère initiée par le roi.

La déclaration de Chabat et l'impératif de rétablir le dialogue

Alors que les observateurs exprimaient leurs appréhensions quant à la montée de la tension diplomatique entre le Maroc et la Mauritanie depuis août dernier, le secrétaire général du parti de l'Isitqlal, Hamid Chabat, a jeté de l'huile sur le feu en affirmant que la Mauritanie "fait partie des frontières historiques du Maroc". Les Mauritaniens n'ont pas tardé à réagir par le biais d'un communiqué qui fustige Chabat et demande aux Marocains de présenter des excuses officielles.

La déclaration de Chabat est dangereuse car non seulement elle alimente la tension entre les deux pays, mais elle présente le Maroc comme un État qui ne respecte ni la souveraineté des pays voisins ni la Charte des Nations unies. Il fallait donc que le ministère des Affaires étrangères réagisse et clarifie la position officielle du pays.

La détérioration de la relation entre le Maroc et la Mauritanie exige une gestion sereine et perspicace, qui ne laisse aucune place à l'improvisation. La diplomatie n'est pas un domaine régi pas des réactions non calculées ou des déclarations populistes, mais par le pragmatisme et la sagesse. Il est vrai que le résident mauritanien a pris des mesures qui l'ont rapproché davantage de l'Algérie. Cependant, il ne faut pas oublier les liens historiques entre les deux pays et les relations fraternelles entre leurs deux peuples.

A l'avenir, le Maroc devrait adopter une nouvelle politique de la main tendue à la Mauritanie et éviter que Ouel Abdel Aziz ne prenne des mesures qui servent l'Algérie et le Polisario. Le premier bénéficiaire de toute rupture entre Rabat et Nouakchott est Alger, qui fera tout ce qui est en son pouvoir pour isoler le Maroc et contrecarrer son effort de retourner à sa famille africaine. Par conséquent, la déclaration du ministère des Affaires étrangères clarifiant la politique étrangère du Maroc à l'égard de la Mauritanie a été un pas dans la bonne direction.

Nul doute que la décision du roi d'envoyer le chef de gouvernement marocain à Nouakchott et son appel téléphonique avec le président mauritanien aideront à désamorcer la tension entre les deux pays. Après la visite de Benkirane en Mauritanie et la lettre royale qu'il a transmise au président mauritanien, le ministère marocain des Affaires étrangères devrait œuvrer avec son homologue mauritanien au rétablissement de la confiance et des canaux de communication entre les deux pays.

Un sommet entre les dirigeants des deux pays, une visite officielle du roi Mohammed VI en Mauritanie ou une visite du président mauritanien au Maroc contribueraient certainement à apaiser la tension. Une telle mesure est susceptible d'aider à rétablir la confiance entre les deux pays et à rassurer les dirigeants mauritaniens que le Maroc n'a aucun intérêt à déstabiliser la Mauritanie et que sa stabilité est au cœur de la politique étrangère marocaine, basée sur la préservation de la stabilité de la région et la non-ingérence dans les affaires internes des pays voisins.

huffpostmaghreb.com
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Mauritanie : deux ans de plus pour Corentin Martins

En fin de contrat le 31 décembre dernier, Corentin Martins (47 ans) a été prolongé au poste de sélectionneur de la Mauritanie pour deux ans, jusqu'au 1er janvier 2019, a annoncé la fédération (FFRIM) du pays du nord-ouest de l'Afrique, samedi. Cette prolongation récompense le travail de l'ancien entraîneur de Brest, arrivé à la tête des Mourabitounes en décembre 2014. Eliminés de la course à la CAN (14 janvier - 5 février au Gabon), les joueurs de Martins ont quand même terminés 2es d'un groupe difficile, derrière le Cameroun mais devant l'Afrique du Sud. Samedi, ils ont encore fait sensation en menant 1-0 à la pause contre l'Algérie en amical avant de finalement s'incliner 3-1.

lequipe.fr
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La Mauritanie et l’Arabie saoudite signent un accord de coopération militaire

La Mauritanie et l’Arabie saoudite ont signé un accord de coopération militaire, ce mercredi à Nouakchott.

 L’accord prévoit: formation militaire, appui logistique, échange d’expériences, visites réciproques et  prestations médicales et militaires. Il a été signé par le  ministre mauritanien de la Défense Diallo Mamadou Bathia et le vice-ministre saoudien de la Défense  Mohamed Ben Abdallah El Ayech. Lire: Ryad veut signer un accord militaire avec Nouakchott.

L'accord est «  une concrétisation des excellentes relations entre les deux pays frères », a indiqué le ministre mauritanien de la Défense.

Le vice-ministre saoudien de la Défense  a lui  parlé de la «continuité des fortes relations militaires basées sur la fraternité et sur la coopération entre les deux pays frères.».

Alakhbar
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Retour du président Ould Abdel Aziz à Nouakchott

Zahraa -  Le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, est rentré le dimanche 8 janvier courant, à Nouakchott, après des vacances de trois semaines environ, passées dans les brousses de Tiris Zemmour, au Nord du pays,

Le Chef de l’Etat était accompagné,  au cours de ce congé, des membres de la famille présidentielle, indique-t-on. 

Le retour du Président mauritanien devra inaugurer la reprise des réunions hebdomadaires du Conseil des ministres, suspendu, pendant toute la période d’absence du Chef de l’Etat.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.zahraa.mr/node/10568 

*

La gendarmerie sénégalaise arrête six commerçants mauritaniens

Alakhbar - La gendarmerie sénégalaise a arrêté six (6) commerçants mauritaniens résidant dans la capitale Dakar, et saisit les sommes en devises en leur possession, révèlent des sources, selon lesquelles, les personnes interpellées, sont toutes originaires de la moughataa de R’Kiz, au Trarza.

L’arrestation s’est déroulée dans un domicile connu depuis deux décennies, chez les milieux affairistes mauritaniens, sous le nom de la maison des Teyvayas .

Les gendarmes meneurs de l’opération d’arrestation s’étaient appuyés dans leur descente d’un numéro de tréphone appartenant à l’un des commerçants, grâce auquel, ils ont localisé  le groupe précité. 

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/19765-2017-01-08-20-00-22.html
*

Arrestation d’un député suppléant accusé de défier le Hakem de la moughataa

Mourassiloun – La gendarmerie en service au Chef d’arrondissement de Rachid, a arrêté le député suppléant de la moughataa de Tidjikja Demede Ould Haiballah, à la suite d’une plainte déposée contre lui par le Hakem de la capitale du Tagant, l’accusant de défier l’autorité et de menace publique.

Tout est parti d’une altercation entre le député suppléant et le Hakem, à la suite des efforts déployés par ce dernier, afin de régler un différend foncier entre le parlementaire et certains habitants de la localité Iguefane.

Le député suppléant avait été accusé de planter des palmiers sur un terrain appartenant  à des autochtones.

 Remonté contre les menaces faites par le parlementaire aux gardes qui l’accompagnent, le Hakem a contacté la gendarmerie, qui est venue, quelques instants après, arrêter le député suppléant et engager une enquête sur l’incident.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://mourassiloun.com/?q=node/13534
*

Surpopulation carcérale dans 7 prisons mauritaniennes 

Essahraa - Sept prisons mauritaniennes connaissent un taux d’occupation carcérale supérieur à leur capacité initiale, révèlent des sources, selon lesquelles, les deux plus grandes maisons d’arrêt du pays, en l’occurrence, les prisons de Dar Naim à Nouakchott et de Néma, à l’Est du pays, ont vu leur capacité doubler.

Prévues au dépar, tour à tour pour 350 et 40 détenus, les prisons de Dar Naim et de Néma ont connu une surpopulation carcérale respective de 866 et 350 prisonniers.

Par contre, au niveau de la prison centrale de Nouakchott, le taux d’occupation a augmenté d’un tiers, passant actuellement de 150 à 212 détenus.

Les prisons de Selibaby, Rosso et Kiffa ainsi que celle des femmes, étaient moins exposées à cette surpopulation carcérale.

Connue pour abriter les prisons les plus peuplées du pays, Nouakchott enregistre de temps à autre, dans le cadre d’une politique entreprise par la direction des prisons, pour désengorger les maisons d’arrêt de la capitale, des transferts de détenus vers les maisons d’arrêt de  l’intérieur du pays.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20375 
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Un charlatan et deux dames déférés devant le Procureur de la République

Elmourageb – Le  commissariat de police de Teyarett, à Nouakchott, a déféré quatre personnes, dont un charlatan et deux femmes, devant le Procureur de République, révèlent des sources.

Tout a commencé, lorsque le mari de l’une des femmes a constaté, l’apparence de nouveaux troubles psychiatriques chez son épouse. S’informant de son état, elle reconnut agir sous l’effet  de potions recommandées par un charlatan.

Remonté, l’époux se dirigeât vers le domicile du bluffeur auquel, il infligeât une sévère correction.

Alertée, la police interpella le charlatan et les deux dames, qui, après avoir été auditionnés  par le Procureur de la République, ont été mis sous contrôle judiciaire en attendant leur déferrement devant le tribunal. 

Une recrudescence du charlatanisme dans la société mauritanienne a été constatée ces derniers temps, en raison probablement de la présence croissante des expatriés africains qui sont des adeptes inconditionnels de ces pratiques néfastes.

http://elmourageb.com/16441/%D9%85%D8%AB%D9%88%D9%84-%D9%85%D8%B4%D8%B9%D9%88%D8%B0-%D9%88%D8%B3%D9%8A%D8%AF%D8%AA%D9%8A%D9%86-%D8%A7%D9%85%D8%A7%D9%85-%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A1 

*

L’Axe Rosso-Nouakchott ou quand l’Etat fuit ses responsabilités

De passage quasi régulier sur le tronçon Nouakchott-Rosso long de 205 kilomètres, le constat est consternant : après la confection par une société espagnole de 46 km  de Rosso jusqu’à la localité des Oulad Ahmed dénommée  Bombri, le reste du tronçon est complètement impraticable. Nids de poule,  des centaines de creux tout au long de ce qui reste du goudron construit depuis les débuts des indépendances. Aujourd’hui, cet historique goudron n’existe que de nom. Pourtant, l’Union  européenne en partenariat avec la Banque Mondiale allait continuer le travail fait par Lareja pour un montant de 59 millions d’euros. Depuis 2009, chacun se renvoie la responsabilité mais une chose est sûre : le goudron n’a nullement été fait depuis cette date jusqu’à nos jours. Depuis cette date, des dizaines de personnes innocentes sont mortes à cause de la défectuosité de ce tronçon complètement délaissé.  Une honte flagrante et une démission stupéfiante de l’Etat!  Non seulement  des personnes perdent leur vie mais aussi leurs biens. Récemment, entre le 1er et le 2 janvier 17, un camion s’est renversé perdant des dizaines de tonnes de poissons. Un peu plus loin c’est une voiture qui brûle.

La cause principale est l’étroitesse du goudron  cassé, déchiqueté de partout par le temps mais aussi par la présence quasi régulière de  dunes de sable qui jonchent la route. A titre d’exemple, entre le km  48 en venant de Rosso en passant le carrefour de Keur Macène, Bedr  jusqu’à  Tiguimatine (62km) et Teeno (Km 64), sur près de 20 km non stop, ce sont des dunes de sable qui bloquent la route du côté droit.  L’Etat ne s’est pas seulement suffi de délaisser le goudron mais n’a même pas pu convoyer un chargeur, de petit calibre soit-il,  pour désenclaver  la route de ce sable mouvant. Quelle honte ! Quelle insulte à la République ! Il n’existe même pas de chargeur pour dégager les langues de  sable qui ferment une grande partie de la route. Mais ce qui est paradoxal, c’est que, sur ce même tronçon, entre Nouakchott et Nouadhibou, les autorités se démènent, cahin caha, afin de  corriger les brèches. A part, 2 kilomètres fermés à la circulation sur 473 km,  la route sur cet axe est praticable. Remarquable même, un chantier de l’entreprise pour l’entretien  routier (ENER) est présent à vue d’œil.  Quelle mouche a bien piqué les autorités du pays pour rester sourde aux demandes lancinantes afin de désamorcer cette bombe, cette plaie dans le dos qui est l’axe Bombri-Nouakchott ?   Des transporteurs ont manifesté, des hommes politiques, des membres de la société civile, des journalistes et j’en passe ont condamné et se sont insurgés face à l’immobilisme de l’Etat.

Pourtant cette route n’est que la fin d’un grand axe appelé la transaharienne connu depuis les temps immémoriaux comme l’axe caravanier qui vient du Nord  jusqu’à l’embouchure du fleuve Sénégal. Tout le monde y passe et c’est une véritable mauvaise et massacrante publicité pour le pays tout entier. C’est tout simplement  une honte pour un pays de moins de 4 millions d’habitants avec une superficie de près de 1.035.000 km2 avec des ressources énormes  (poisson, fer, or, pétrole, gaz ….)  et qui n’arrive même à trouver une solution définitive pour la confection d’une route des plus fondamentales, cruciales, primordiales de moins de 160 km.         

Source : Aidahy dit Weddou 


Nordinfo.info/Lumières du Nord

http://nordinfo.info/node/1398 
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L’Imam de la grande mosquée evoque la loi cadre sur la lutte contre la violence basée sur le genre

L’Imam de la grande mosquée Ahmedou Ould Lemrabott Ould Habib Rahmane a déclaré que le projet de loi cadre sur « la lutte contre la violence basée sur le genre » soumis au parlement est contraire a la loi islamique.

L’imam a ajoute dans son prêche de ce vendredi que ceux qui l’ont approuvé ont commis une violation de la loi islamique.

Ould Lemrabott qui est un savant salafiste très connu a relevé plusieurs points dans la nouvelle loi qui sont contraires a la Chari3a islamique. L’Imam se dit satisfait d’avoir entendu que cette loi sera révisée et corrigée.

Mourassiloun.com _Adrar-info
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Marrakech est une ville mauritanienne dit le Président d’un parti de la majorité présidentielle 

M. Mahmoudi Ould Saibout, Président du Parti Mauritanien pour la Justice et la Démocratie (PMJD), l’une des formations politiques de la majorité présidentielle estime que la troisième grande métropole du Royaume du Maroc, en l’occurrence Marakech, est une  ville mauritanienne.

Le leader politique a justifié ses assertions en rappelant certains faits historiques dont l’histoire de la « ville rouge » et les conquêtes de feu Youcef Ben Tachifine Lemtouni, qui est originaire de la wilaya du Tagant, en Mauritanie.

Ces récentes déclarations du Président du PMJD ne semblent pas relever d’un simple  lapsus ou à référence contextuelle à l’instar des dernières  digressions faite par le secrétaire général du parti L’Istighlal Hamed Chabat, sur ce qu’il a appelé l’appartenance historique des territoires mauritaniens au Maroc.

En effet, Ould Saibout va jusqu’à poser en photo souvenir à côté de la tombe de Youcef Ben Tachifine, qu’il a couverte du drapeau mauritanien, comme expression profonde et ferme conviction.

Rappelons que Youssef ben Tachfine as-Sanhaji, est le troisième imam et le premier sultan de la dynastie Almoravide. Il a régné sur l'empire almoravide (allant du Sahara à l'Espagne) de 1061 jusqu'à sa mort, en 1106, et est le fondateur de Marrakech vers 1062.

Le Président du PMJD  ne se contente pas seulement de ce rappel pour argumenter ces affirmations. En effet, il rappelle aussi la vie de la reine Khnata Bint Bekkar, d’origine saharienne et l’une des épouses préférées de Moulay Ismaïl.

Elle avait régné dans l’ombre. En effet, elle avait de l’ascendant sur son mari Moulay Ismaïl. C’est elle qui a su manigancer pour voir son fils Moulay Abdellah prendre le trône, et activer en sous-main l’armée prétorienne du Guich des Oudayas, issue de sa tribu, pour faire contrepoids au pouvoir exorbitant des Boukhara. Enfin, elle avait pris en charge l’éducation de son petit-fils, Sidi Mohammed, celui qui deviendra Sidi Mohammed Ben Abdellah. Il n’avait que douze ans quand il l’accompagne à la Mecque et les historiographes et chroniqueurs s’accordent à faire remonter la sagesse et la pondération de Sidi Mohammed, à l’influence de sa grand-mère. 

*

Un député soulève devant le parlement la disparition mystérieuse de l’homme d’affaires mauritanien Rashid Moustapha

Alakhbar - Le député de la majorité au pouvoir Mohamed Vall Ould Issa, a appelé le  gouvernement mauritanien à consentir davantage d’efforts, dans la recherche d’éléments de réponse à la disparition mystérieuse de notre compatriote,  l’homme d’affaires Rashid Moustapha.

Rachid Moustafa avait loué un petit avion auprès d’une compagnie Angolaise de transport pour effectuer un voyage entre « Pointe Noire » et « Luanda ». 
Le jet-set  de l’ex candidat à l’élection présidentielle de 2009, avait disparu dans des circonstances non élucidées, jusqu’à ce jour,  le vendredi 21 mai 2010, sur le territoire angolais. 

Traduit de l’Arabe

http://www.alakhbar.info/news/19741-2017-01-07-14-00-57.html
*

Rapport sur l'économie arabe : La Mauritanie affiche le déficit budgétaire le plus élevé

Rapport sur l'économie arabe : Le Maroc a bien soigné ses déficits

Le Maroc a réussi à atténuer la plupart de ses déficits aussi bien intérieurs qu’extérieurs, selon un rapport de l'Institution arabe de garantie des investissements et de crédit à l'exportation. Il s’agit notamment du déficit budgétaire et du compte courant, mais également des réserves internationales.

Le Maroc est l’un des pays arabes qui ont le plus réussi l’assainissement de leurs comptes aussi bien intérieurs qu’extérieurs, en résorbant une partie de leurs déficits. C’est l’une des conclusions que l’on peut tirer d’un rapport qui vient d’être publié par l'Institution arabe de garantie des investissements et de crédit à l'exportation, intitulé «L'économie arabe : indicateurs de performance 2000-2018». Ce rapport classe le Maroc au quatrième rang parmi les pays arabes en terme de résorption du déficit budgétaire, avec -3,5% du produit intérieur brut (PIB) prévu en 2016, derrière le Djibouti (+2,1%), la Mauritanie (-0,4%) et le Soudan (-2%). Au bas du tableau figurent la Libye (-56,6%), le Bahreïn (-14,7%) et l’Irak (-14,1%). À rappeler que le Maroc est revenu de loin, puisqu’il était à un déficit de 7,1% en 2012. Au terme des onze premiers mois de 2016, le déficit du Trésor s’est encore allégé, se situant à 37 milliards de DH, contre -42,9 milliards à fin novembre 2015. De même, le Maroc présente le déficit du compte courant le plus faible (-1,2%) dans la région arabe au cours de l’année passée, selon le même rapport qui relève que seuls le Koweït et les Émirats arabes unis présentent un compte courant excédentaire, avec respectivement +3,6 et +1,1%. Par contre, la Libye affiche une piètre performance (-47,4%), suivie de la Mauritanie (-21,9%).

À rappeler que le Maroc a enregistré un déficit du compte des transactions courantes de 26,7 milliards de DH à fin septembre 2016, selon les derniers chiffres publiés par l’Office des changes. Il était à 18,8 milliards en 2015, en nette amélioration de 64% ou 33,5 milliards par rapport à son niveau de 2014, soit -52,3 milliards (-71,4 milliards en 2013 et -80,6 milliards en 2012).

Le Royaume a également bien redressé ses réserves internationales, qui sont estimées à 26,3 milliards de dollars à fin 2016 et qui devraient passer à 29,7 milliards cette année, prévoit le rapport.

Cependant, le Maroc est plutôt mal classé quant au ratio dette extérieure rapportée au PIB, en s'affichant en deuxième position dans ce même rapport. La dette aurait atteint un pic de 33% du PIB en 2016, contre 29,1% en moyenne annuelle sur la période 2000-2012. Elle est appelée toutefois à baisser cette année à 32,2%, estime le rapport.

2016 a été également une année difficile pour le Maroc en ce qui concerne la croissance économique qui ne dépasserait pas 1,8%, selon le même document, avant de remonter cette année à 4,8%. Ce qui n’empêche pas le Royaume de s'adjuger une position plutôt moyenne (8) en termes de volume du PIB en 2016, avec 104,9 milliards de dollars.

Le pays se défend également moins bien pour ce qui est de la balance commerciale des biens et services, affichant un déficit de 8,3 milliards de dollars. Ce qui lui vaut le 13e rang. Idem pour l’indicateur du revenu nominal annuel moyen par habitant (3.101 dollars, soit la 14e place). 

- See more at: http://lematin.ma/journal/2017/le-maroc-a-bien-soigne-ses-deficits/264543.html#sthash.1FvMIn8g.dpuf 

*

Mauritanie: la réduction de la taxe sur le visa désormais effective

 Le 1er janvier 2017, de nombreux touristes entrant en Mauritanie avaient organisé un sit-in au poste frontalier PK 50 marquant l’entrée sur le territoire mauritanien pour les voyageurs en provenance du Maroc. 

En cause, le maintien de la taxe visa à 120 euros au lieu des 40 euros annoncés par le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz dans le but de soutenir le secteur touristique. Les touristes croyaient que la mesure devait entrer en vigueur automatiquement le 1er janvier 2017 

Seulement, la mesure de réduction de la taxe du visa d’entrée pour le territoire mauritanien n’est entrée en vigueur que le mercredi 4 janvier au soir, au niveau de l’Aéroport International «Oum Tounsy» de Nouakchott.

Quant aux autres points d’entrée sur le territoire national, ils appliquent les mêmes tarifs réduits depuis jeudi , explique à «le360 Afrique» le directeur général de l’Office national du tourisme (ONT) de Mauritanie, Mohamed Mahmoud Ould Bé Ould Né. Une situation qui met fin aux sit-in des touristes à la frontière avec le Maroc.

Les nouveaux tarifs applicables sont de 40 euros pour une entrée et 55 euros pour des entrées multiples pendant un mois, contre 120 euros auparavant. La formule à entrées multiples est destiné à faciliter le séjour et le transit des touristes et autres voyageurs désireux de faire des déplacements entre le Maroc, la Mauritanie et le Sénégal sur un mois.

L’entrée en vigueur de la mesure de réduction de la taxe sur le visa vient concrétiser une promesse du président Mohamed Ould Abdel Aziz, faite le 13 décembre dernier, en marge de la 6e édition du Festival des villes anciennes de Mauritanie (FVAM), classées patrimoine mondial de l’Unesco, organisée à Ouadane. Cette mesure vise à donner un nouveau souffle aux activités touristiques dans le pays. 

Interpellé sur un sit-in de protestation organisé par des touristes, réclamant l’application du nouveau tarif le 2 janvier dernier, le DG de l’Office national du tourisme de Mauritanie (ONT) impute cet incident au formalisme «de la procédure administrative et financière. Car la nouvelle mesure est prévue par la loi des finances 2017. 

Celle-ci ne rentre pas immédiatement en vigueur à la date du premier janvier. Mais des dispositions ont été prises rapidement et tout est rentré dans l’ordre», a-t-il expliqué, avant d’ajouter que «la mesure de révision à la baisse des taxes sur le visa est un effort consenti par le président de la République, le gouvernement et toutes les autorités mauritaniennes pour booster l’activité touristique. Elle devrait avoir des retombées positives sur les entrées. Ce, dans l’intérêt du pays et des étrangers désireux de découvrir les multiples facettes de la culture mauritanienne et l’hospitalité de notre peuple».

Un peu plus de 40.000 entrées de touristes sont annuellement enregistrées au PK 55 (situé au Nord de la ville de Nouadhibou) qui marque la frontière avec le Maroc.

Le territoire mauritanien est un passage obligé pour tous les touristes et les voyageurs venant du Maroc et d’Europe et se rendant par voie terrestre dans l’espace de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).
Le360.ma

*

Un mauritanien choisi comme meilleur businessman en Chine

Le président de la colonie mauritanienne en République populaire de Chine, M. Sid’Ahmed Ould Sid’Elemine a été sacré homme d’affaires le plus crédible dans ce pays. 

Au cours d’un concours organisé dans la ville de YU, ce jeune homme d’affaires ressortissant de la ville d’Aioun a été choisi parmi plusieurs centaines de responsables d’agences commerciales opérant en Chine.

La compétition s’est déroulée sur une semaine au cours de laquelle des industriels et responsables d’entreprises étaient sollicités pour choisir l’homme d’affaires le plus crédible.

A noter que M. Sid’Ahmed Ould Sid’Elemine est installé en Chine depuis plusieurs années où il jouit d’une grande notoriété. Après avoir terminé ses études supérieures, ce jeune homme d’affaires avait choisi de rester en Chine où il s’est converti dans le business.

M21 -

*

La Mauritanie met en place un Centre des opérations d'urgence pour ses ressortissants à l’étranger

Le gouvernement mauritanien a créé un Centre des opérations d'urgence destiné à présenter aide et assistance en faveur des ressortissants à l'étranger et qui a été inauguré vendredi à Nouakchott, a-t-on constaté dans la capitale mauritanienne.

Ce centre a pour objectif de présenter un service d'urgence d'aide et d'assistance 24 heures sur 24 exclusivement aux Mauritaniens de l'extérieur en difficulté.

Il s’occupe notamment des catastrophes naturelles, des prises en otage, des disparitions, des atteintes à l’intégrité physique ou morale, des évacuations, des problèmes de passeport, des maladies ou atteintes graves, des pertes ou vols d'effets personnels, des aides financières nécessaires et des décès.

Désormais, les Mauritaniens en dehors de leur pays peuvent contacter en permanence le Centre des opérations d’urgence pour demander de l'aide en cas de difficulté directement via certains numéros de téléphone ou à travers une adresse électronique, a déclaré la ministre déléguée chargée des affaires maghrébines et africaines et des Mauritaniens de l'étranger, Khadijetou M'Bareck Fall.

Elle a souligné que la création de cette structure s’inscrit dans le cadre du rapprochement des services administratifs des citoyens à l'étranger en vue de faciliter leur retour au pays en toute dignité au cas où ils sont victimes de pressions ou comportements menaçant leur sécurité ou celle de leurs biens.

APA

*

SAFRA : les pays membres plaident pour le retour de la Mauritanie au sein de la CEDEAO

Au terme de la 27ème édition de la Semaine de l’Amitié et de la Fraternité (SAFRA), tenue dans la Région de Gabou en République de Guinée Bissau, les pays membres de la SAFRA ont plaidé pour le retour de la République Islamique de la Mauritanie au sein de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a rapporte l’envoyé spécial de l’AGP à cette rencontre sous régionale.

Ils ont manifesté ce désir dans la résolution finale, sanctionnant la fin de la SAFRA jeudi, 29 décembre 2016, dans la Région.

Dans cette résolution les participants au symposium de Gabou ont dégagé les forces et faiblesses de la SAFRA, les opportunités, et les menaces qui ont permis de faire des recommandations.

Ils ont invité les organes de la SAFRA à entreprendre toutes les mesures requises pour une institutionnalisation et une autonomisation de l’institution, faciliter la mise en place effective des nouveaux réseaux (Chambres consulaires de l’espace, presse communication, santé), faire un plaidoyer auprès des chefs d’Etat pour le retour de la République Islamique de Mauritanie à la CEDEAO, et mettre en place un dispositif de suivi pour la matérialisation des recommandations de la 27ème édition pour donner un nouvel élan à la SAFRA.

A rappeler, que la 27ème édition de la SAFRA, placée sous le thème général «Quelle contribution pour la coopération transfrontalière et l’intégration sous régionale» s’est tenue à Gabou, République de Guinée Bissau, les 26, 27 et 28 décembre 2016, sous la présidence du gouverneur de la Région de Gabou, Mamadou Boye Diallo.

Elle a enregistré la participation des délégations des villes de Bassé (Gambie), Boké (Guinée Conakry), Gabou (Guinée Bissau), Kayes (Mali), Tambacounda (Sénégal) et Sélibaby (Mauritanie).

AGP

*
Nouakchott favorable au retour du Maroc au sein de l'Union africaine
Premier fruit du rapprochement maroco-mauritanien, au lendemain de la bourde de Chabat sur l'intégrité territoriale du voisin du Sud, Nouakchott annonce sa décision de voter en faveur du retour du royaume au sein de l'Union africaine.

"Le gouvernement mauritanien a répondu positivement à la volonté du royaume de retrouver son siège au sein de l'Union africaine", rapporte Al Massae, dans son édition de ce week-end (7-8 janvier). Citant des sources diplomatiques, le quotidien arabophone indique que cette initiative, jusqu'il y a peu inattendue, a été prise par Nouakchott sur fond de relance du dialogue avec Rabat, après la bourde du SG du Parti de l'Istiqlal, Hamid Chabat, sur l'intégrité territoriale de la République islamique de Mauritanie. Ce dernier avait déclaré, fin décembre 2016, que le pays de "Chenguit" faisait partie du royaume du Maroc.

"Nouakchott a ainsi levé le suspense concernant sa position au sujet de la demande présentée officiellement en septembre dernier par le Maroc auprès de la Commission de l'Union africaine, afin de recouvrer son siège au sein de cette structure panafricaine", estime le quotidien arabophone.

"Le nombre des pays africains ayant adressé à la Commission de l'UA des lettres de soutien au retour du Maroc s'élève à 38", relève Al Massae, précisant que "cette hausse de soutiens africains au retour marocain met le Polisario en situation très difficile pour pouvoir préserver son siège au sein de l'Union africaine".

"Le Maroc a réussi à faire capoter un plan ourdi par la présidente sortante de la commission de l'UA, la Sud-Africaine Dlamini-Zuma, pour contrecarrer la volonté du Maroc de retourner au sein de sa famille africaine, en demandant à Rabat de présenter un engagement sur le respect de l'acte constitutif de l'UA, avant de rétropédaler et de s'empresser, sous la une pression des autorités de Rabat, de distribuer la demande auprès des pays membres de l'UA", rappelle Al Massae. 

"La diplomatie marocaine poursuit ses entretiens avec la Mauritanie afin de surmonter la tension suscitée par les récentes déclarations du SG de l'Istiqlal, Hamid Chabat", relève encore Al Massae. "La diplomatie mauritanienne a informé l'émissaire marocain Nacer Bourita, ministre délégué auprès du ministre des Affaires étrangères et de la coopération, des attentes des autorités nouakchottoises, pour tourner définitivement cette page de malentendus", indique le quotidien. "Le régime mauritanien est agacé par la présence d'opposants au président Mohamed Ould Abdelaziz au Maroc", dévoile la publication, soulignant que cette question figure au centre des entretiens menés actuellement par les deux parties.

Le360.ma

*

Zouerate : transformation de l’église en Mosquée.

Les travaux sont à pied d’œuvre pour transformer l’église de Zouerate en mosquée après  le départ du prêtre qui la gérait.

La page de l’église de Zouerate est  donc fermée  après une cinquantaine d’années de fonctionnement   qui ont vu sa plus grande affluence  vers les années 60-70 lorsque travaillaient à Miferma de nombreux expatriés occidentaux catholiques.

Depuis quelques temps le rôle de cette église diminuait petit à petit jusqu’au jour où le religieux qui y officiait ait remis ses clefs à son propriétaire d’origine la Snim.

Ce sont les voisins de cette église qui prennent en charge les travaux de sa transformation en mosquée comme visible sur le panneau photographié par Mourassiloun.Com

C’est la première fois qu’un lieu de culte chrétien se transforme en mosquée  suite à son abandon  volontaire.

Il importe de rappeler qu’en Mauritanie  s’activent, dans la plus grande discrétion ,  des missionnaires  protestants étrangers dans le but d’ évangéliser ce qu’ils peuvent.

Mourassiloun.com via 

Adrar-info
*

L’imam de la grande Mosquee evoque la loi cadre sur la lutte contre la violence basée sur le genre

L’Imam de la grande mosquee Ahmedou Ould Lemrabott Ould Habib Rahmane a declare que le projet de  loi cadre sur « la lutte contre la violence basée sur le genre » soumis au parlement est contraire a la loi islamique.

L’imam a ajoute dans son preche de ce vendredi que ceux qui  l’ont approuvé ont commis une violation de la loi islamique.

Ould Lemrabott qui est un savant salafiste tres connu a releve plusieurs points dans la nouvelle loi qui sont  contraires a la Chari3a islamique.

L’Imam se dit safisfait d’avoir entendu que cette loi sera revisee et corrigee.

Mourassiloun.com via 

Adrar-info
*

Les Nations Unies s'engagent  à libérer le blogueur mauritanien Ould M'Kheitir

Pressenza  - La Société pour les Peuples Menacés (SPM), qui  prend fait et cause pour les communautés autochtones et les minorités afin qu'elles puissent se faire entendre,  est tournée  vers Zeid Ra'ad Al Hussein, le Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, afin de s’engager, à ses côtés, dans libération du blogueur Mohamed Cheikh Ould M'Kheitir, condamné à mort en Mauritanie pour apostasie. 

Le sort présentement réservé à l’auteur du blasphème contre le Prophète Paix et Salut sur Lui (PSL), dans son propre pays la Mauritanie,  ressemble étrangement à celui blogueur saoudien Raif Badawi, dont le cas a bénéficié d’un vaste élan à l’échelle mondiale, à la différence de l’affaire de Ould M’Kheitir, condamné à mort,  qui passe inaperçue.

Agé de 34 ans,  Mohamed Ould Cheikh M'Kheitir est accusé d'avoir abandonné l'Islam, en dénonçant dans un article la discrimination et l'injustice sociale qui prévalent dans son pays. Il a été arrêté le 2 Janvier 2014 suite à sa publication en arabe sur facebook de son article intitulé «la religion, la religiosité et les forgerons ».

Jugé en décembre 2014, il a été condamné à mort pour apostasie. La sentence a été confirmée par la Cour appel.

Dans son article, le blogueur a critiqué le système rigide des castes de la société mauritanienne et en particulier la marginalisation des forgerons. 

Discrimination, écrit M'Kheitir, non imposée par Dieu, mais l'homme. Pour M'Kheitir la religion ne peut pas être utilisée pour justifier la discrimination faite par l'homme contre d'autres hommes. 

Au cours de ses différents procès, Ould M’Kheitir a catégoriquement démenti avoir porté atteinte à la sacralité du Prophète Mohamed PSL, affirmant avoir seulement attiré l'attention sur la situation sociale en Mauritanie. 

M'Kheitir  est personnellement issu de cette caste (forgerons) qui s’estime victime de discrimination, mais qui a eu la chance d'avoir un père, devenu préfet. Une situation professionnelle, qui selon Mohamed Cheikh, lui a permis de ne pas vivre les mêmes souffrances et calvaires que les autres membres de son groupe social.

Le père de Ould M’Kheitir a par ailleurs, perdu ses fonctions à la suite de la condamnation de son fils, mais surtout, en raison des nombreuses menaces de mort, obligé de se retirer de la vie publique et de s’entourer de beaucoup de discrétion, avant de fuir en décembre 2016 au Sénégal et de demander l’asile en France.

Le prochain procès de Mohamed Cheikh est prévu le 21 Janvier courant. Une reprise judiciaire qui se prépare au milieu d’une série de manifestations organisées en Mauritanie, demandant l’exécution de Ould M’Kheitir.

Les islamistes sont parvenus, dans la foulée de cet élan populaire, à faire sortir des milliers de personnes dans les rues pour exiger l’application immédiate de la peine de mort contre M'Kheitir. 

Le célèbre poète mauritanien Douh Ould Beyrouck a même annoncé, qu’en cas d'acquittement, il tuera en personne Ould M'Kheitir. 

Si la Cour suprême confirmerait le verdict, ce sera la première fois,  qu’un cas d'apostasie fasse l’objet d’une exécution dans un pays africain.

Ce sera aussi, la première fois en Mauritanie,  depuis 30 ans (1987), que la peine capitale est appliquée sur un condamné.

Göttingen 5 Janvier, 2017

Traduit de l’italien par Cridem 

http://www.pressenza.com/it/2017/01/lonu-si-impegni-per-liberare-il-blogger-mauritano-mkheitir/ 
*

Zouerate : le meeting des travailleurs de la SNIM suspendu

Les autorités régionales de la wilaya du Tiris Zemour ont décidé de suspendre le meeting qu’envisageaient d’organiser dimanche les délégués du personnel de la société nationale industrielle et minière.

Selon le correspondant de Sahara Media, le hakem de la moughata de Zouerate, Mohamed El Moctar O. Abdi a notifié la décision de suspendre ce meeting jeudi aux délégués du personnel.

Le hakem a justifié cette décision par « des raisons exceptionnelles » sans donner davantage de précisions selon toujours le correspondant de Sahara Media. Il a rassuré cependant les travailleurs quant à la possibilité d’organiser leur meeting à une date qu’ils fixeront eux même.

Les autorités avaient, dans un premier temps, autorisé la tenue de ce meeting des travailleurs, destiné à expliquer les nouveautés sur la scène ouvrière au niveau de la société et les sujets du dialogue avec la SNIM.

Ces dernières années, les rapports entre les travailleurs et leur employeur avaient été particulièrement tendus, amenant les premiers à entreprendre en 2015 une grève, la plus longue dans l’histoire de la société. 

Saharamédias 

*

La Mauritanie abaisse officiellement le coût du visa d’entree

La promesse du Président de la République Mohamed Ould Abdel Aziz de réduire le tarif des visas en Mauritanie est officiellement entrée en vigueur à partir de cet après midi du jeudi 05 Janvier.

Ce qui a mis fin aux protestations de certains touristes venant du nord qui campaient depuis quelques jours au Pk 55 de Nouadhibou. 

Les tarifs communiqués à treize heures cet après midi aux différents postes- frontières prévoit pour chaque entrée : cinquante cinq (55) Euros pour les Européens et les Américains et quarante (40) Euros pour les Arabes et les Africains.

Certains opérateurs touristiques ont manifesté leur satisfaction pour la mise en vigueur de cette décision mais souhaitent que le visa pour les touristes couvre la première et la deuxième entrée car la plupart d’entre eux entrent une première fois en Mauritanie et souvent se rendent au Sénégal puis reviennent une deuxième fois en Mauritanie pour regagner l’Europe.

Le Sénégal compense le coût du visa par l’encouragement des touristes lesquels choisissent souvent cette destination.

Mourassiloun.com via Adrar-info

**************

Mauritanie: BSA Télécommunication, actionnaire de Mattel, accuse le PDG de Tunisie Telecom de malversations financières

Nizar Bouguila, le président directeur général de Tunisie Telecom ; Dominique Saint-Jean, le président directeur général de Mattel, filiale de Tunisie Telecom; Mokhtar Mnakri, l’ex-directeur général de Tunisie Telecom et ex-président du conseil d’administration de Mattel ; Mohamed Al Sahli, l’ex-directeur général de Mattel, font actuellement l’objet d’une plainte pour « malversations financières ».

D’après le site d’informations mauriweb.info, l’action judiciaire intentée contre les dirigeants actuels et anciens de l’opérateur historique de Tunisie et de sa filiale mauritanienne a été introduite le 20 décembre 2016 par l’homme d’affaires mauritanien Mohamed Ould Bouamatou (photo). Il est propriétaire de BSA Telecommunication, actionnaire à hauteur de 39% dans Mattel. La plainte a été déposée au parquet du tribunal de Nouakchott.

BSA Telecommunication reproche aux actuels et anciens dirigeants de Tunisie Telecom et Mattel des « trucages des comptes annuels, dividendes fictifs, marchés douteux, etc. », révèle mauriweb.info. La société aurait demandé au parquet l’ouverture sans délai d’une enquête contre les personnes désignées et toute autre personne qui serait impliquée dans les malversations financières au sein de Mattel.

Le site d’informations les mauritanies.com explique que BSA Telecommunication reproche aux dirigeants de Tunisie Telecom et de Mattel le maquillage des finances et l’annonce de chiffres parfois erronés pour cacher les signaux qui montrent que Mattel est dans le rouge. Pour l’actionnaire de la Mauritano-tunisienne des télécommunications (Mattel), l’augmentation de 7% du chiffre d’affaires de la société et la reprise des parts de marché annoncées par Nizar Bouguila en novembre 2016, dans les colonnes de l’hebdomadaire français Jeune Afrique, sont biaisées.

Dans l’entretien accordé à l’hebdomadaire, Nizar Bouguila, avait expliqué que le groupe télécoms avait rencontré des difficultés ces dernières années avec BSA Telecommunication découlant de leurs divergences stratégiques. Le Pdg de Tunisie Telecom avait ajouté que les deux parties étaient finalement parvenues à un accord sur la cession de Mattel, dont Tunisie Telecom est détenteur de 51% des parts. Le processus est en cours.

Agence Ecofin

******

Sa Majesté le Roi Mohammed VI offre un palais à Marrakech à une personnalité mauritanienne 

Le roi du Maroc, Sa Majesté Mohamed VI a offert un palais à Marrakech à une personnalité mauritanienne, ont revelé des sources, à l’agence de communication « Taqadoum », sui se réserve de dévoiler l’identité du bénéficiaire de ce précieux joyaux.

Marrakech, surnommée la Ville rouge ou la ville ocre, est la troisième plus grande cité du Royaume. Cette  ville  convoitée est située dans le centre du Maroc, dans l'intérieur des terres, au pied des montagnes de l'Atlas. 

Marrakech, représente le royaume en se classant 11ème du classement du NYT des destinations à visiter en 2017, sur 52 villes, selon le  New York Times, qui invite ses lecteurs à s’y rendre absolument en 2017.

Marrakech, ville touristique par excellence, hisse le royaume au rang de destination rêvée pour s’évader. La ville ocre est décrite par le journal à travers le musée de l’icône mondiale de la mode Yves Saint Laurent, qui y avait établi sa résidence privée. Ses œuvres, et son art sont à l’honneur dans plusieurs endroits de la ville. 

http://taqadoum.mr/2017/01/06/%D8%A7%D9%84%D8%B9%D8%A7%D9%87%D9%84-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%BA%D8%B1%D8%A8%D9%8A-%D9%85%D8%AD%D9%85%D8%AF-%D8%A7%D9%84%D8%B3%D8%A7%D8%AF%D8%B3-%D9%8A%D9%87%D8%AF%D9%89-%D8%B4%D8%AE%D8%B5%D9%8A%D8%A9/
****
Une marche de l’IRA violemment réprimée

Les militants du mouvement Initiative de résurgence du mouvement abolitionniste (IRA) ont été violemment dispersés par la force publique ce jeudi 5 janvier 2017.

Les militants venaient d’entamer une marche vers le Palais de Justice pour réclamer la libération de trois de leurs camarades, condamnés à des peines allant de 1 à 3 ans de prison dans l’affaire connue sous le nom de « Gazra Bouamatou ».

La répression policière s’est soldée par plusieurs blessés parmi les manifestants et quatre arrestations. Sabar Ould Houceine, gravement blessé, Zoubeir Ould MBareck, Sidi Ould Mahmoud et Amadou Traoré ont été interpellés et conduits au commissariat du 4ème.

C’est la plus importante manifestation organisée par le mouvement depuis le verdict de la Cour Suprême en novembre 2016, verdict qui avait annulé des peines lourdes (jusqu’à 15 ans) infligés à plusieurs membres du bureau exécutif de l’IRA, dans le cadre du même dossier.

Trois membres de l’organisation seront cependant condamnés à des peines allant d’un an à trois ans. Il s’agit de Abdallahi Diop, qui purge une peine de 1 an de prison dont 6 mois fermes, Moussa Birame condamné à 3 ans de prison dont 2 ans fermes et Abdallahi Maatala Seck dit «Vieux» condamnés à la même peine. IRA considère que ses militants ont été mêlés dans une affaire dans laquelle la justice mauritanienne ne dispose d’aucune preuve contre eux. 

Mieux, l’organisation considère que ses militants maintenus en prison l’ont été pour cacher les traces de tortures qu’ils ont subies durant leur détention dans des endroits conçus exprès pour la besogne, loin des locaux officiels.

Des photos ont d’ailleurs circulé sur le Net montrant les stigmates de tortures que les prisonniers auraient subies, ainsi que des témoignages vivants. Une plainte a été d’ailleurs introduite en France au mois de décembre 2016 contre un certain nombre d’officiers et d’agents de police, accusés par IRA d'être les «ingénieurs de la torture en Mauritanie».

A rappeler que le pays s’est doté d’un Mécanisme national de prévention de la torture, au moment où ces cas faisaient la UNE de l’actualité nationale. Les cadres et militants d’IRA se disent "persécutés pour leur combat contre les pratiques esclavagistes et le racisme d’Etat".

Le président du mouvement, Birame Dah Abeid est depuis près d’un an hors du territoire national. Pendant cette période, il a sillonné l’Afrique, l’Europe et les Etats-Unis pour dénoncer la situation des droits de l’homme en Mauritanie, en particulier celle des Harratines et des Négro-mauritaniens. L’annonce de son retour incessant en Mauritanie, après un séjour qu’il effectue actuellement au Sénégal, soulève plusieurs appréhensions, dont l’accueil qui lui sera réservé par les autorités.

M21

*

Le gouvernement a recensé 446 entreprises fictives et 314 travailleurs étrangers dépourvus de licences, poursuit le Chef du gouvernement

Le gouvernement a recensé 446 entreprises fictives et  314 travailleurs étrangers dépourvus de licences, poursuit le Chef du gouvernement 

Atlasinfo - « Pour consolider la protection des droits des travailleurs et assurer la mauritanisation des postes, des campagnes d’inspection massives ont été menées pour dépister et réprimer les violations de la législation du travail, ce qui a permis de recenser 446 entreprises fictives et 314 travailleurs étrangers dépourvus de licences de travail et dont les postes ont été affectés directement à des mauritaniens », a poursuivi le Chef du gouvernement.

Et d’ajouter que les pouvoirs publics ont entamé une révision du code du travail en vue d’améliorer la protection des catégories modestes de femmes, enfants et de handicapés.

Et de dire : « concernant l’axe relatif à l’édification d’une économie compétitive générant une croissance qui profite à tous, le Gouvernement a mené des politiques de rigueur visant à résorber le choc résultant de la chute à l’échelle mondiale des cours des minerais tout en maintenant un taux de croissance permettant de consolider les efforts de réduction de la pauvreté et du chômage.

Cette politique a permis de conserver les acquis et de renouer avec la relance économique puisqu’on s’attend que le taux de croissance du produit local global net passe de2%en 2015 à 3.1% en 2016, et ce en raison des bonnes performances du secteur agricole, de la relance que connait le secteur des mines et de l’évolution positive du secteur de la pêche.

Il est prévu en 2017 que le taux de croissance du produit local global en valeur réelle sera de l’ordre de 5% en raison notamment des prévisions favorables dans le secteur des cultures irriguées et de l’augmentation de la production de la SNIM, en plus de l’extension prévue de la mine d’or de Tasiast et de l’amélioration des performances du secteur de la pêche.

En outre, le Gouvernement a réussi à réduire le taux d’inflation qui n’a guère dépassé 1.3% au lieu des 3.6% qui étaient prévus au titre de l’année 2016. Cette réduction est due aux légères variations des prix de matières de base au cours des trois premiers trimestres de l’année, en plus de la maitrise de la masse monétaire. Quant aux prévisions de 2017, on s’attend à ce que l’augmentation des prix des produits de consommation reste dans les limites de 4% ».

*

Mauritanie : regain de la croissance économique et recul de l’inflation

Le taux de croissance économique en Mauritanie a atteint 3,1% en 2016 contre 2% en 2015, a affirmé le premier ministre Yahya Ould Hademine dans un rapport lu devant le Parlement mercredi à Nouakchott.

Cette amélioration est due en partie à de bonnes performances dans le secteur agricole ainsi qu’une relance dans celui des mines et une évolution positive dans le domaine des pêches, a dit Ould Hademine dans son rapport qui présente le bilan de l’année écoulée et les perspectives pour celle qui vient de commencer.

Il a prévu un taux de croissance de 5% en 2017, ramenant une telle performance aux projets de cultures irriguées et à l’extension prévue de la mine d’or de Tasiast située à 400 km au nord-ouest de Nouakchott.

Le PM mauritanien a également indiqué que le taux d’inflation en 2016 s’est stabilisé à 1,3% au lieu du chiffre de 3,6% initialement annoncé.

Pour lui, cette réduction a été rendue possible par les légères variations des prix de matières de base au cours des trois premiers trimestres de l’année et la maitrise de la masse monétaire.

*

Un agent douanier avoue le viol d'une mineure au Chef d’arrondissement de  Bousteila

Zahraa – L’agent douanier Mattalla Ould Baba a reconnu le viol d’une mineure, qui a porté plainte contre lui auprès de la brigade de gendarmerie en service au Chef d’arrondissement de  Bousteila, au Hodh Charghi, révèlent des sources autorisées.

Le présumé coupable, qui croupit actuellement en prison, est un multirécidiviste, usant de sa profession pour commettre des délits impidiques.

Sur place, c’est toujours la consternation totale, en raison du caractère obscène du viol, commis sur une mineure âgée de 11 ans seulement d’une part, mais, également de la conversion de l’agent de sécurité en monstre, abusant sans inquiétude de la part des autorités locales des filles du Chef d’arrondissement, d’autre part.

La famille de la victime n’a pas encore reçu des excuses de la direction régionale des douanes ou  de visite de courtoisie des services sécuritaires de la wilaya, à la suite de ce crime commis par l’un de leurs éléments sur des citoyens, qu’ils sont censés protéger.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.zahraa.mr/node/10535
*

Zouerate : arrestation d’un jeune pour trafic de drogue

Le bureau régional pour la lutte contre la drogue et les produits psychotropes à Zouerate a interpellé mercredi un jeune dealer qui distribuait la drogue dans la ville. 

Celui-ci détenait, au moment de son arrestation près de 500 grammes de drogue. Les autorités concernées ont ouvert une enquête pour déterminer d’éventuelles complicités d’autres personnes dans cette affaire.

Le jeune avait été arrêté sur la foi de renseignements obtenus par le bureau régional pour la lutte contre la drogue et les produits psychotropes après interrogatoire d’une personne arrêtée le mois dernier.

On constate, depuis quelques années, une consommation accrue de la drogue en milieu scolaire, ce qui avait amené les autorités à lancer une stratégie nationale pour la combattre dans ce milieu.

Sahara Medias

 *

Climat des affaires : Forbes dément Ould Diaye pour ce qui est de la Mauritanie

Rien à faire, l’image de notre pays n’inspire pas les analystes au regard des classements des experts économiques.  Le dernier rapport 2016 du Magazine spécialisé Forbes vient encore enfoncer le clou.

En dépit donc des allégations de notre ministres des finances qui n’a trouvé que l’impôt à tour de bras au grand dam des citoyens, le climat des affaires en Mauritanie est parmi les pires dans le monde.

125ème sur 139, la Mauritanie ne rassure plus les investisseurs.

Toujours à la traîne en dépit des allégations de notre ministre des finances, la perception du climat des affaires est l’une des plus négatives pour cette cuvée 2016.

Avec seulement 13 pays dont la Gambie, le Tchad (qui vient de reconnaitre la léthargie de son économie) ou encore Haiti, la Mauritanie est bien derrière la Tunisie (87ème) et le Maroc (51ème). Mais elle devance l’Algérie (131ème) dont l’environnement économique semble très dégradé. La Tunisie classée 87ème mondiale selon Forbes.

Malgré donc les allégations du gouvernement, une autre année s’achève avec une perception négative de notre environnement économique.

Notons enfin que le Gouvernement mauritanien est régulièrement épinglé par les rapports économiques en raison de pratiques qui tranchent avec les garanties de transparence.

mauriweb

*

Les cas de torture commis en Mauritanie ne se passent même pas en Israël

Le député Tawassoul, Mohamed Ghoulam a fondu en larmes  en interpellant le ministre de justice sur les cas tortures commis dans les prisons mauritaniennes,  affirmant qu’ils ne se passant même pas en Israël. 

Le député Tawassoul, Mohamed Ghoulam a interpellé  le ministre de la justice Me Brahim Ould Daddah lors d'une séance question réponse organisée à  l'assemblée nationale. 

La  cour suprême doit immédiatement libérer  les otages abolitionnistes, victimes   d’actes de  tortures  féroces,  alors que le ministre de la justice avait pris l'engagement  qu'aucun acte de torture ne resterait impuni sous son département.

Pour écouter er l'émouvante et véridique intervention qui a fondu en larmes un  élu du peuple en parlant des actes cruels, inhumains  dégradants, la torture sur les militants d’IRA-MAURITANIE lors des arrestations arbitraires ....

vidéo :https://m.youtube.com/watch?v=sx8deTn9kl0

NB : Article moderé 

*

Passivité excessive des autorités vis-à-vis d’un agent de la force publique accusé de viol 

Zahraa – Une jeune fille, âgée de 11 ans, a fait l’objet d’un viol horrible, au chef d’arrondissement de Bousteila, de la part d’un agent de la force publique, en service dans la zone.

Les autorités sécuritaires se sont montrées très passives dans la gestion de ce délit, en s’abstenant d’interpeller le présumé coupable. Des parties locales se sont même mobilisées afin de le mettre à l’abri de toute poursuite judiciaire.

Les ordres données par le Hakem, sous la pression des manifestants qui réclament justice, sont restés également sans suite, révèlent des sources, selon lesquelles, le supposé violeur est toujours dans la ville.

Les pressions exercées par ailleurs, par la gendarmerie sur la mère de la victime afin de retirer sa plainte ont buté au refus des parents de la fille, dont l’état de santé s’est fortement dégradé,  de passer sous silence ce crime.

Au moment où nous mettons sous presse, c’est une atmosphère d’inquiétude qui règne dans la localité, en raison du risque élevé d’accorder un quitus au coupable et de gérer le délit avec beaucoup de légèreté, sans tenir compte de l’ampleur des préjudices subis à la fois par l’enfant et la société.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

*

L’Etat mauritanien accorde des terrains à ses parlementaires 

Essirage - Le gouvernement mauritanien a notifié représenté au ministère de l’économie et de finances,  son feu vert, pour la réception des parlementaires de terrains,  dont l’attribution avait été approuvée auparavant.

La liste des parlementaires bénéficiaires de ces parcelles est accessible  depuis le 3 janvier à l’Assemblée nationale et au sénat.

Tous les élus des deux chambres du parlement, aussi bien de la majorité que  de l’opposition se sont attribué ces biens fonciers, indique-t-on.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.essirage.net/node/9281
*

Je ne suis pas concerné par les différents de Ould Abdel Aziz dit Cheikh Hamahoullah …Vidéo

Zahraa -  « Je ne suis pas concerné par les différentes qui opposent le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz et le Maroc, ni par le conflit intermalien », a affirmé l’influent religieux soufiste  Cheikh Mohamedou Ould Cheikh Hamahoullah.

« J’ai pris la décision d’abandonner la politique », a-t-il dit, à l’adresse de ses disciples, au cours d’’un rassemblement organisé dans la ville malienne Nioro.

« J’avais décidé de soutenir Ould Abdel Aziz en 2009 » a-t-il souligné, affirmant que le Chef de l’Etat mauritanien ne s’est pas enquis de ses nouvelles, après son dernier malaise.

« Je suis entré dans la politique, sur demande de mes disciples et élèves  ainsi que pour faire bénéficier la moughataa de Kobeni de projets de développement » a poursuivi le Chef spirituel.

Cheikh Hamahoullah a tenu ces propos au cours d’une marche organisée par ses disciplines à l’occasion de son retour du Royaume du Maroc, au terme d’une période de convalescence.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.zahraa.mr/node/10526 

https://www.youtube.com/watch?v=-mmoFGyQ550
*

Ouverture d'un atelier sur les résultats d'une étude relative à la révision de la liste des maladies professionnelles

 Un atelier sur les résultats d'une étude relative à la révision de la liste des maladies professionnelles réalisée par la Caisse Nationale de la Sécurité Sociale (CNSS) a été lancé, mercredi, à Nouakchott, sous la supervision du secrétaire général du ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Modernisation de l'Administration, M. Ahmed Ould Mohamed Mahmoud Ould Dèh.

Dans une allocution qu'il a prononcée à cette occasion, Ould Dèh a indiqué que l'atelier vise à aviser l'ensemble des partenaires sociaux de la teneur de cette étude et aux institutions spécialisées ainsi qu'à celles oeuvrant à l'éradication des dangers professionnels.

Il a par ailleurs ajouté que cette action vise à renforcer les capacités du département en matière d'exécution des réformes fondamentales dans le domaine de la santé et de la sécurité professionnelles, notamment en ce qui concerne les maladies professionnelles.

Le secrétaire général a également affirmé que l'établissement de la liste d'es maladies professionnelles a constitué l'un des plus importants objectifs essentiels de son département, soulignant qu'à cet effet, une commission spécialisée a été désignée, et un expert recruté.

*

Zouerate : l’armée remet des orpailleurs arrêtés à la gendarmerie

L’armée a remis deux véhicules civils appartenant au Polisario à bord desquels se trouvaient trois personnes qui prospectaient près de Zouerate à la recherche de l’or.

Ces personnes, selon le correspondant de Sahara Media, se trouvaient dans une zone militaire interdite. Les mêmes sources ajoutent que l’armée a par ailleurs remis à la gendarmerie 36 soudanais, quatre nigériens et 9 mauritaniens qui détenaient 30 appareils de prospection qui se trouvaient dans la zone militaire interdite.

La patrouille militaire n’a pas pu intercepter les véhicules qui transportaient ces personnes, les chauffeurs ayant pu s’échapper avant l’arrivée des militaires qui ont encerclé le groupe.

Les soudanais et les nigériens seront transférés à Nouakchott, tandis que les mauritaniens payeront chacun une amende de 100.000 ouguiyas avant d’être libérés.

Les autorités mauritaniennes infligent une amande de 600.000 ouguiyas pour tout véhicule intercepté dans la zone militaire interdite et 100.000 UM pour tout orpailleur illégal arrêté dans cette zone.

Les étrangers arrêtés sont transférés vers la capitale.

Saharamédias 

 * 
Accord militaire entre la Mauritanie et l'Arabie saoudite

La Mauritanie et l'Arabie saoudite ont signé un accord militaire portant notamment sur "l'échange d'informations sécuritaires et l'appui logistique".

L'accord a été signé mercredi à Nouakchott par le ministre mauritanien de la Défense Mamadou Bathia Diallo et le vice-ministre saoudien de la Défense, Mohammed ben Abdallah al-Ayech, rapporte jeudi l'Agence mauritanienne d'information (AMI, officielle).

Le texte porte notamment sur "la formation militaire et l'échange d'informations sécuritaires". Il concerne aussi "l'appui logistique, l'échange des visites et des expériences ainsi que sur les prestations médicales militaires", selon l'AMI, qui ne donne pas plus de détails sur son contenu.

"L'accord sera le point de départ pour une coopération plus grande et plus profonde entre les deux pays", a affirmé le vice-ministre saoudien, qui était en visite mardi et mercredi dans la capitale mauritanienne.

Aucune source mauritanienne sollicitée par l'AFP n'a souhaité faire de commentaire.

La Mauritanie a connu ces dernières années des attaques jihadistes avec notamment des enlèvements et des assassinats d'Occidentaux sur son sol mais a réussi à contenir les menaces, selon les autorités et des spécialistes.

Le pays est membre de la coalition militaire internationale conduite par l'Arabie saoudite qui intervient au Yémen contre des rebelles chiites Houthis, accusés de liens avec l'Iran.

Nouakchott n'a pas encore envoyé de troupes à cette coalition créée par l'Arabie saoudite et visant notamment "la protection des lieux Saints" de l'islam menacés, selon Ryad et ses alliés, par ce conflit.

"Le peuple mauritanien salue hautement les efforts déployés par le Royaume d'Arabie saoudite pour protéger les lieux sacrés de l'Islam dont tous les musulmans sont fiers", a déclaré lors de la cérémonie de signature le ministre mauritanien de la Défense, cité par l'AMI.

Il a affirmé que son pays était "entièrement disposé à appuyer le Royaume dans la réalisation de ce devoir".

Avec AFP

*

Gambie: le chef d'Etat-major de l'armée Badjie soutient Yahya Jammeh

 Le chef d'Etat-major de l'armée gambienne a annoncé son soutien inconditionnel au président Yahya Jammeh. Dans un message au président publié dans les médias gambiens, le général Ousman Badjie a assuré à M. Jammeh sa loyauté et le soutien indéfectibles des forces armées gambiennes.

La pression nationale et internationale s'accentuent sur M. Jammeh pour qu'il cède le pouvoir après avoir perdu les élections le mois dernier. Il avait d'abord accepté les résultats, avant de se raviser.

Les dirigeants de la région ouest-africaine ont averti qu'ils sont prêts à le forcer à partir militairement si nécessaire. La passation de pouvoir entre le président sortant Jammeh et le président élu, Adama Barrow devrait intervenir le 19 janvier.

BBC

*

Mauritanie: le parti islamiste relance le débat sur le prix du carburant à la pompe

Le Rassemblement national pour la réforme et le développement (RNRD-Tawassoul), un parti de la mouvance islamiste modérée, relance le débat au sujet du prix du carburant à la pompe en Mauritanie. 

Cette formation de l’opposition «exige du gouvernement de prendre toutes les mesures pour la protection du pouvoir d’achat des citoyens et lutter contre la hausse vertigineuse des prix. Elle vise en particulier le prix du carburant, resté élevé malgré la baisse du coût du baril de pétrole sur le marché international», selon une déclaration publiée au terme d’un Conseil national de la «Choura».

En effet, malgré une chute des cours internationaux du pétrole liée à diverses raisons au cours des dernières années, avec un niveau plancher de 30 dollars, les prix du carburant à la pompe en Mauritanie n'ont pas connu de baisse, même pas une seule fois, contrairement aux autres pays de la région.

Le prix de l’essence à la pompe est de 436,6 ouguiyas le litre, soit environ 1,4 dollar et celui du gasoil est de 390 ouguiyas, soit 1,24 dollar, en ce mois de janvier 2016, soit l’un des plus chers de la sous-région. 

Ainsi, le consommateur mauritanien n’a pas bénéficié des effets positifs de cette conjoncture mondiale. Une situation qui explique la naissance d’un mouvement contestataire fondé par des jeunes «Mani Chari Gasoil» (Je n’achèterai plus du gasoil) qui symbolise littéralement le refus d’acheter du carburant au prix fixé par les autorités. 

Pour sa part, le gouvernement explique le maintien du prix des hydrocarbures à la pompe à leur niveau actuel par le fait que la Mauritanie «souffre de la chute des cours mondiaux du minerai de fer, qui procure plus d’un tiers des recettes budgétaires». 

Ensuite, les pouvoirs publics ayant longtemps subventionné le prix des hydrocarbures à la pompe à raison de 85 ouguiyas le litre, et cela pendant plusieurs années, l’Etat ne souhaite plus revenir sur cette situation en cas de retournement des cours du baril et donc préfère maintenir le prix à un niveau stable, et ce d’autant qu’il consent actuellement une subvention en faveur de la butane qui engloutit annuellement 7 milliards d’ouguiyas. 

Plusieurs arguments sont avancés par certains économistes. «Dans une économie comme la nôtre, où l’effet de transmission est moins significatif, par manque de dynamisme, qui en plus est secouée par la chute des prix du fer sur le marché international, il n’est pas évident de connaître une baisse du coût du carburant à la pompe aussitôt que les prix chutent au niveau international», explique l’un d’eux à le360 Afrique.

Une opinion très remontée contre le gouvernement 

Une explication qui ne semble pas convaincre une opinion très remontée contre les autorités par rapport à la gestion du dossier des hydrocarbures à la pompe. Illustration avec ces éléments tirés d’une édition de l’hebdomadaire «Le Calame» dénonçant l’attitude du gouvernement. Selon l’hebdomadaire qui explique «l’ampleur de l’arnaque», «sur les 384 ouguiyas que vous payez à la pompe pour un litre de gasoil, l’Etat prélève 242 ouguiyas rien que pour lui. 

Les 142 ouguiyas restants sont répartis entre fournisseurs, sociétés pétrolières, frais de transit et de dépôt, marge des distributeurs, impôts (IMF, TVA, BIC),…».

Mieux encore, avec la plus récente structuration des prix, la marge de l’Etat est passée à 255 ouguiyas, ce qui accroît davantage ses recettes tirées des hydrocarbures et lui permet d’atténuer l’impact de la baisse des recettes budgétaires tirées des mines et du pétrole.

Ainsi, au lieu de répercuter la baisse du prix du baril au profit du consommateur, l’Etat préfère engranger les recettes pour combler la baisse des ressources budgétaires. Ainsi, d’après l’hebdomadaire, «plus de 140 milliards d’ouguiyas sont ainsi rentrés dans ses caisses en 2015». Et avec les hausses enregistrées suite à la restructuration des prix en 2016, les recettes de l’Etat tirées des hydrocarbures devront augmenter en 2016.

Par notre correspondant à Nouakchott

Cheikh Sidya
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Signature d'un accord de coopération militaire entre la Mauritanie et l'Arabie Saoudite

  La Mauritanie et l'Arabie Saoudite ont signé mercredi matin dans les locaux du ministère de la Défense nationale à Nouakchott un accord de coopération militaire entre les deux pays frères.

Les clauses de l'accord, signé du côté mauritanien par le ministre de la Défense nationale, M. Diallo Mamadou Bathia et du côté saoudien par le vice ministre saoudien de la défense, M. Mohamed Ben Abdallah El Ayech, portent sur la formation militaire et l'échange d'informations sécuritaires.

L'accord porte aussi sur l'appui logistique, l'échange des visites et des expériences ainsi que sur les prestations médicales militaires.

Dans un mot prononcé pour la circonstance, le ministre de la Défense Nationale a indiqué que la signature de cet accord constitue une concrétisation vivante des excellentes relations existant entre les deux pays frères, soulignant que le peuple mauritanien salue hautement les efforts déployés par le Royaume d'Arabie Saoudite pour protéger les lieux sacrés de l'Islam dont tous les musulmans sont fiers, affirmant que la Mauritanie, gouvernement et peuple, est entièrement disposée à appuyer le Royaume dans la réalisation de ce devoir.

De son côté, le vice-ministre saoudien de la Défense a souligné que la signature de cet accord, en ce jour béni, est une continuité des fortes relations militaires qui s'inscrivent dans le cadre des relations de fraternité et de coopération qui existent entre les deux pays frères.

Il a ajouté que l'accord sera le point de départ pour une coopération plus grande et plus profonde entre les deux pays, se félicitant de la collaboration de la Mauritanie et de son appréciation des efforts du Royaume en général et du ministère saoudien de la défense en particulier pour la défense des lieux saints de l'Islam.

Il a enfin affirmé que l'Arabie Saoudite se tient aux côtés de la Mauritanie dans tous les domaines.

La cérémonie de signature s'est déroulée en présence, du côté mauritanien, du général de division Hanena Ould Henoune Ould Sidi, Chef d'Etat Major général adjoint des armées, du colonel Mohamed Lemine Ould Nagi, conseiller du ministre de la Défense nationale, du colonel Mohamed Mohamed El Moctar, directeur des relations extérieures au ministère de la Défense nationale et du colonel Sidaty Ould Hamadi, directeur de la législation au même département et du côté saoudien de l'ambassadeur d'Arabie Saoudite en Mauritanie, SEM Hezaa Ben Zein El Matiri et des membres de la délégation accompagnant le vice-ministre saoudien de la défense.

*

Affaire du scandale de la Sonimex : le directeur commercial se livre

Cité comme l’un des suspects du scandale de la Sonimex, qui secoue depuis l’année dernière les milieux d’affaires ainsi que le département du Commerce et de l’Agriculture, Mohamed Ould Sbeyi, directeur commercial de la société d’Import-Export apporte sa propre version des faits.

Une source de presse rapporte qu’il s’est attaqué aux trois derniers directeurs généraux de la Sonimex, les accusant d’avoir violé les dispositions administratives en vigueur en traitant directement avec les agences de la Sonimex, sans passer par les directions régionales dont elles relèvent.

C’est ce qu’il aurait déclaré aux enquêteurs, soulignant qu’en outrepassant leurs prérogatives et les normes administratives, les agissements de ces directeurs ont eu des conséquences incalculables dans le fonctionnement administratif de la Sonimex. 

«En tant que directeur commercial de la société, la plupart des actes administratifs des agences dépendant de mon autorité m’échappaient, ainsi que l’état des stocks, notamment à Rosso, car ces agences traitaient à mon insu directement avec les directeurs susmentionnés» a-t-il révélé.

Revenant sur sa carrière, il affirme avoir décroché en terminale pour devenir transitaire plus tard. C’est ce qui l’amena à s’occuper pendant quelques années des formalités de douane et d’import pour le compte de la Sonimex. En 2010, il est recruté comme Directeur commercial de la société, responsable des magasins de la société. Il supervisait l’acheminement des produits importés par la Sonimex vers ses différentes agences à Nouakchott et dans les régions de l’intérieur du pays.

Depuis que la Sonimex a mis fin à ses importations, depuis ces dernières années, témoigne-t-il, son rôle se serait réduit à l’acheminement des commandes formulées par les gros commerçants, notamment dans le cadre du Programme Emel. Aujourd’hui, affirme-t-il, les agences régionales sont en léthargie, exceptées celles situées dans les régions du Fleuve dont le rôle se réduit à l’achat de la production locale du riz.

Aujourd’hui, le scandale de la Sonimex reste en l’état. Le dossier serait entre les mains de la justice depuis plusieurs mois. Malgré l’audition de plusieurs dizaines de suspects, seul le chef d’agence de Rosso, Ely Salem Ould Beibacar, croupit pour le moment en prison. Détenu pendant quelque temps, Mohamed Sbeyi a été libéré sous contrôle judiciaire, tout comme Lemar Ould Weddadi, homme d’affaires proche du président. 

Ce dernier a été accusé d’avoir acheté 600 tonnes d’engrais de la Sonimex en 2004 puis 2400 tonnes en 2014, qu’il n’aurait pas payé. Il a été arrêté brièvement puis relâché sans aucun droit de poursuite.

C’est en juillet 2016 que cette affaire a éclaté. C’est le plus gros scandale financier qui touche une entreprise publique, car portant sur la disparition de la valeur de 12 Milliards d’ouguiyas d’engrais.

M21
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Le gouvernement a recensé 446 entreprises fictives et 314 travailleurs étrangers dépourvus de licences, poursuit le Chef du gouvernement

 « Pour consolider la protection des droits des travailleurs et assurer la mauritanisation des postes, des campagnes d’inspection massives ont été menées pour dépister et réprimer les violations de la législation du travail, ce qui a permis de recenser 446 entreprises fictives et 314 travailleurs étrangers dépourvus de licences de travail et dont les postes ont été affectés directement à des mauritaniens », a poursuivi le Chef du gouvernement.

Et d’ajouter que les pouvoirs publics ont entamé une révision du code du travail en vue d’améliorer la protection des catégories modestes de femmes, enfants et de handicapés.

Et de dire : « concernant l’axe relatif à l’édification d’une économie compétitive générant une croissance qui profite à tous, le Gouvernement a mené des politiques de rigueur visant à résorber le choc résultant de la chute à l’échelle mondiale des cours des minerais tout en maintenant un taux de croissance permettant de consolider les efforts de réduction de la pauvreté et du chômage.

Cette politique a permis de conserver les acquis et de renouer avec la relance économique puisqu’on s’attend que le taux de croissance du produit local global net passe de2%en 2015 à 3.1% en 2016, et ce en raison des bonnes performances du secteur agricole, de la relance que connait le secteur des mines et de l’évolution positive du secteur de la pêche.

Il est prévu en 2017 que le taux de croissance du produit local global en valeur réelle sera de l’ordre de 5% en raison notamment des prévisions favorables dans le secteur des cultures irriguées et de l’augmentation de la production de la SNIM, en plus de l’extension prévue de la mine d’or de Tasiast et de l’amélioration des performances du secteur de la pêche.

En outre, le Gouvernement a réussi à réduire le taux d’inflation qui n’a guère dépassé 1.3% au lieu des 3.6% qui étaient prévus au titre de l’année 2016. Cette réduction est due aux légères variations des prix de matières de base au cours des trois premiers trimestres de l’année, en plus de la maitrise de la masse monétaire. Quant aux prévisions de 2017, on s’attend à ce que l’augmentation des prix des produits de consommation reste dans les limites de 4% ».

Atlasinfo
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Annulation d’une session parlementaire consacrée à la discussion de la loi cadre sur la lutte contre la violence basée sur le genre
Zahraa - L'Assemblée nationale a annulé sa session prévue pour jeudi, 5 janvier courant, pour débattre  la loi cadre sur la lutte contre la violence basée sur le genre. Une décision qui intervient à la suite d’une vive polémique en raison de la contradiction de certaines dispositions de cette loi avec les enseignements de l'Islam.

Les membres de la commission parlementaire chargée de débattre cette loi ont refusé à l’unanimité sa discussion. En conséquence, l’Assemblée nationale a décidé de reporter sa session sur la question au 12 janvier prochain.

Cette mesure augure un retrait du gouvernement  de la loi des délibérations, afin de réviser les clauses et d’y apporter des améliorations nécessaires, a affirmé un parlementaire.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.zahraa.mr/node/10513 
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Amical – Mauritanie : Les 23 Mourabitounes pour l'Algérie
Le sélectionneur de la Mauritanie, Corentin Martins, a convoqué 23 joueurs, locaux pour la plupart, en vue de l’amical face à l’Algérie, samedi à Blida.

Les 23 Mourabitounes :

Gardiens de but : Souleymane Diallo (FC Nouadhibou), Mohamed Boubacar Salahdine (FC Tevrakh Zeina), Babacar Diop (ACS Ksar)

Défenseurs : Bakary M Ndiaye ( FC Tevragh Zeina), Diadie Diarra (Gueugnon, France, Mamadou Wade (FC Nouadhibou), Aly Abeid (Levante, Espagne), Demba Traoré (ACS Ksar), EL Moustapha Diaw (ASAC Concorde), El Hacen Lembrabott (ASC Tidjikja), Oumar Mangane (FC Nouadhibou).

Milieux de terrain : Yali Mohamed Dellahi (FC Nouadhibou), Moussa Baghayogho (ACS Ksar), Denne Taghyoullah (FC Tevragh Zeina), Hacen Moussa El ID (Levante, Espagne), Abdoulaye Sileye Gaye (FC Nouadhibou).

Attaquants : Babacar Beiguili (ACS KSAR), Yeli Diarra (FC Tevragh Zeina), Ismaël Diakité (AS Marsa, Tunisie), Mohamed A.Soudani (US Tataouine, Tunisie), Mamadou Niasse Ndiacko (Salam Zaghrata, Liban), El Hadj Thierno M Niang dit Bathie ( ASAC Concorde), Mouhamed Soueid dit Capi (FC Tevragh Zeina).

*

Vidéo - important pour les automobilistes : Simulation de faux accidents  à des fins d’arnaque 

Une Camara cachée suspendue dans un magasin de commerce mauritanien a enregistré une scène incroyable sur la voie publique : un piéton se jette volontairement sur une voiture et simule un accident, en s’écroulant sur le bitume, à la manière incroyable d’un homme fauché de plein fouet.

Sans la caméra de surveillance, personne ne prendra la défense du pauvre chauffeur dont tous les justificatifs avancés et jurés seraient peine perdue devant un homme, se tordant dans sa technique d’arnaque, de douleurs et dont le faux état pitoyable ameute le monde tout autour de lui.

On connait ce type d’escroquerie dans les Etats européens et asiatiques, mais, c’est inédit en Mauritanie, du moins preuve à l’appui sur le web.

Si cette arnaque fonctionne à merveille, combien seront les pauvres pigeons qui se seraient  épinglés d’importantes sommes d’argent afin de trouver un arrangement ou d’indemniser la personne dont le public ne doute pas un instant, qu’elle victime d’un accident indépendant de sa volonté.

Cette vidéo peut servir d’enseignement pour nos automobilistes, qui doivent prendre leurs précautions, voire se prémunir de caméras de surveillance  pour appuyer la culpabilité des chasseurs de faux accidents et défendre leur innocence.

https://www.youtube.com/watch?v=1fiWTdu2ewo 

Cridem 
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Chabat divise les Istiqlaliens

Le chef de gouvernement, qui a bravé le RNI pour imposer l’Istiqlal et Chabat dans le prochain gouvernement, s’est vu confier la mission d’éteindre le feu dans les relations maroco-mauritanienes provoqué par le même Chabat. Logiquement, il se devra d’écarter les Istiqlaliens du prochain gouvernement.

Depuis ses déclarations fracassantes où il a donné libre cours à des propos, selon lesquels la Mauritanie serait une terre marocaine, le Secrétaire général du Parti de l’Istiqlal, Hamid Chabat, a essuyé des tirs nourris et est devenu une cible privilégiée de la classe politique, comme de ses pairs au sein du parti.

La diplomatie condamne Chabat

Le premier coup de canon qui a visé le SG du PI est venu du ministère des Affaires étrangères et de la Coopération (MAEC) qui a vigoureusement condamné les déclarations du dirigeant istiqlalien, les qualifiant de «dangereuses et irresponsables, au sujet des frontières et de l’intégrité territoriale de la République Islamique de Mauritanie» et qui, de surcroît, «portent atteinte aux relations du Royaume avec un pays voisin, frère et démontrent une méconnaissance profonde des orientations de la diplomatie marocaine».

Manque de retenue

Le communiqué du ministère des Affaires étrangères a fustigé «ce genre de déclarations, qui manquent manifestement de retenue et de maturité». Et d’enfoncer un peu plus le clou: «Le secrétaire général du Parti de l’Istiqlal verse dans la même logique que celle des ennemis de l’intégrité territoriale du Royaume qui combattent son retour légitime (du Maroc) à sa famille institutionnelle africaine».

Désamorcer la bombe

La diplomatie marocaine a vite réagi pour désamorcer la bombe. Une première constatation a été faite par le communiqué du département des Affaires étrangères: «Les déclarations de Hamid Chabat sont dangereuses et irresponsables». Et de colmater les brèches faites par l’Istiqlalien Chabat, en  précisant: «Le Maroc déclare officiellement son respect total des frontières connues et reconnues, par le droit international, de la République islamique de Mauritanie et son intégrité territoriale».

La colère des Mauritaniens

Les déclarations de Hamid Chabat ont provoqué le courroux des Mauritaniens. Celui-ci a manifestement mis les pieds dans le plat. «Trop, c’est trop», nous a confié un député du RNI, sûr qu’il était qu’avec ce faux pas, «Hamid Chabat a réussi, sans le vouloir, à éloigner l’Istiqlal du prochain gouvernement. En ce qui le concerne personnellement, il s’est tiré une balle dans la tête», a-t-il souligné. Et, ironie du sort, celui qui a longtemps bataillé et défié le RNI de Aziz Akhannouch pour faire participer le PI au nouveau gouvernement, à savoir le chef de gouvernement, Abdelilah Benkirane, a été dépêché lui-même par SM le Roi comme émissaire auprès du Président mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, pour réparer le tort chabatien et réitérer la position officielle du Maroc, résumée ainsi: «Le Maroc déclare officiellement son respect total des frontières connues et reconnues, par le droit international, de la République islamique de Mauritanie et son intégrité territoriale».

Baisser la tension

Côté positif du bêtisier chabatien, la mission de Abdelilah Benkirane en Mauritanie a réussi à faire baisser la vive tension qui caractérisait, depuis quelque temps, les relations entre Rabat et Nouakchott. Les Mauritaniens ont enregistré avec satisfaction les propos officiels tenus par le chef de gouvernement marocain après son entretien avec le Président mauritanien. Ils ont salué la position responsable du Royaume, comme l’ont attesté le leader du Rassemblement National pour le Renouveau et la Démocratie (Tawassoul), Mohamed Jemil Ould Mansour et d’autres composantes de la vie politique en Mauritanie.

Les Istiqlaliens divisés

Si la tension a baissé entre Rabat et Nouakchott, suite au communiqué du MEAC qui a mis au pied du mur Hamid Chabat et à la mission du chef de gouvernement en tant qu’émissaire du Roi Mohammed VI, elle a monté d’un cran au sein du Parti de l’Istiqlal. En effet, les Istiqlaliens se sont divisés, entre ceux qui condamnent les propos de Chabat qui, insistent-ils, n’engagent que sa personne et ceux qui ont choisi de prendre leurs distances avec les déclarations du secrétaire général, jugées par ailleurs «graves et dangereuses».

Deux avis opposés

Tawfiq Hjira, président du Conseil National de l’Istiqlal, a vite réagi à l’annonce de la tenue du «parlement» du parti. Il a précisé qu’il considérait illégitime la session extraordinaire du Conseil national, qui s’est tenue samedi 31 décembre2016, faisant savoir qu’il n’avait été ni consulté, ni associé en tant que président de cette session qu’il ne cautionnait pas et aux travaux de laquelle il n’a pas assisté. Mais ses propos ont tout de suite été balayés par Adil Benhamza, porte-parole du parti, qui les a qualifiés d’«ignorance totale des statuts du parti». Benhamza s’est référé à l’article 81 qui stipule que le Conseil national se réunit en avril ou en octobre de chaque année en cas de nécessité, ou sur demande du secrétaire général du parti.

Les détracteurs de Chabat

Auparavant, l’ancien secrétaire général du PI, Abbas El Fassi, avait de son côté vivement critiqué les propos jugés fallacieux de Hamid Chabat. Pour sa part, Rachid Filali (du courant «Bila Hawada») est allé jusqu’à exiger la démission immédiate de Chabat. Il avait même dénoncé, en 2012, la crédibilité de l’élection du secrétaire général du parti, alors que la Chabiba istiqlalienne s’était rangée aux côtés de Chabat. Elle a décidé d’organiser un sit-in national de protestation en solidarité avec lui et contre le communiqué du ministère des Affaires étrangères.

Mohammed Nafaa

lereporter.ma
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Maroc-Mauritanie : rien ne sera plus comme avant
Le communiqué du ministère marocain des Affaires étrangères et de la coopération, condamnant les propos de Hamid Chabat sur la Mauritanie, va servir d’acte fondateur de l’avenir des relations maroco-mauritaniennes. L’épine qui entravait la bonne marche de ces relations a été définitivement retirée.

Les relations maroco-mauritaniennes ont traversé plusieurs zones de turbulences, avant de connaître un redressement spectaculaire. A quelque chose maladresse est parfois bonne, serait-on tenté de dire. Le secrétaire général du Parti de l’Istiqlal, Hamid Chabat, en ressortant une vieille revendication de l’Istiqlal, qui ne ferait certainement pas se retourner Allal El Fassi dans sa tombe, a involontairement créé un déclic. Il s’agit du subit début de dégel dans les relations entre le Maroc et la Mauritanie, deux pays voisins inexplicablement en froid depuis ces trois ou quatre dernières années.

Pourtant, entre samedi et lundi derniers, c’est-à-dire entre le moment où Chabat a commis son impair et la salutaire réaction en cascade des autorités marocaines, les souffles des deux côtés étaient en mode apnée. Ils étaient en effet suspendus à l’imprévisible réaction des officiels mauritaniens, qu’on attendait comme la chute d’une balle de rugby dont personne ne sait dans quel sens elle va aller quand elle tombe. Finalement, ce sont les termes clairs, nets, sincères et sans équivoque du communiqué du ministère marocain des Affaires étrangères et de la Coopération qui vont créer un décantage sans précédent. Il y aura désormais un avant et un après communiqué, dit de «la clarification», à Nouakchott. Et pour cause, la Mauritanie a toujours eu, depuis son indépendance en 1960, des relations en dents de scie avec le Maroc, car constamment parasitées par les ennemis de ce dernier.  

Qu’il s’agisse des Algériens ou du polisario, voire d’un vieux parti local de gauche, les Mauritaniens sont régulièrement mis en garde contre ce que ces parties appellent «l’hégémonisme marocain».  Ils arguaient même à qui voulait les entendre que la meilleure parade pour conjurer le «péril marocain» serait de se départir de leur neutralité dans le dossier du Sahara marocain, pour soutenir ouvertement la création d’un «Etat sahraoui» qui leur servira de barrière protectrice ! Pour «apeurer» davantage les Mauritaniens, opinion publique et décideurs, ces nostalgiques de l’époque de la guerre froide avançaient comme alibi que le royaume du Maroc n’avait jamais clairement et explicitement reconnu l’intégrité territoriale et les frontières internationales de la Mauritanie.

Profitant à chaud des déclarations de Hamid Chabat considérant la Mauritanie comme un territoire marocain, ces milieux ont immédiatement chevauché la vague. Des écrits, attribués à des auteurs se présentant comme des intellectuels ou "anciens diplomates" anonymes, ont ainsi inondé les sites électroniques nouakchottois. Ils demandaient la rupture immédiate des relations diplomatiques avec le Maroc, et l’ouverture d’une ambassade de la «RASD» en Mauritanie. Ce leitmotiv que tous ces écrits avaient en commun renseignait clairement sur leur origine ou leur commanditaire.

Mais le vent tourna rapidement dès l’annonce d’entretiens téléphoniques entre le roi Mohammed VI et le président mauritanien, Ould Abdelaziz, puis la sortie du communiqué du département de Salahedine Mezouar, et l’envoi de Abdelilah Benkirane comme émissaire royal auprès de Ould Abdelaziz. Une marée de réactions immédiates sur Facebook demandera surtout aux «plumes polisariennes», dont le principal alibi d’hégémonisme est tombé à l’eau, de cesser leur propagande visant à toujours envenimer les relations maroco-mauritaniennes.

Pour leur part, tous les partis politiques mauritaniens se sont félicités unanimement des gestes royaux, mais aussi des termes sans équivoques du communiqué du MAEC marocain. Même le parti de l’Union des forces populaires (UFP, ex-maoïstes et marxistes), très proche de l’Algérie et du polisario, n’est pas resté de marbre. En effet, dans un communiqué officiel, l’UFP dénonce ceux qu’il appelle les «partis (Istiqlal, Ndlr) et les milieux (polisario et Algérie, Ndlr) qui s’activent à envenimer la situation par des campagnes irréfléchies», et «mettent en péril les intérêts de nos peuples et la stabilité de nos pays et de la région dans son ensemble.» Et de conclure : «Notre parti se félicite de la réaction des autorités marocaines, dénonçant les déclarations irresponsables du secrétaire général de l’Istiqlal»

Un virage à 180° des ex-marxistes mauritaniens, jusqu’ici réfractaires à tout ce qui émane du Maroc, qu’ils considéraient jusqu’ici comme une menace sérieuse pour la souveraineté de la Mauritanie? Oui, et une autre preuve s’il en est qu’il y aura bien un après communiqué du MAEC du 26 décembre dernier.

Mieux, ce samedi 31 décembre, Abdelilah Benkirane a informé la direction de son parti (le PJD) que sa récente entrevue avec le président mauritanien à Zouérate a été «cordiale et franche, malgré de petites anicroches». Et d’ajouter que «la visibilité pour l’avenir des relations futures entre les deux pays est désormais dégagée à 100%».

Seul hic, le président mauritanien aurait posé une condition, selon des informations rapportées par le site mauritanien, taqadoum.mr. Ould Abdelaziz aurait en effet dit à Benkirane qu’il ne prendra pas langue avec un gouvernement marocain où siégerait Chabat. Il n’empêche qu’en guise de bonne volonté, le président mauritanien aurait donné la garantie, voire déjà choisi deux personnalités de son cabinet, dont l’une pourra être le futur ambassadeur de la Mauritanie à Rabat, un poste vacant depuis 2012.

Par Mohammed Ould Boah
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Rabat rejette des "propos polémiques" sur la Mauritanie

Le Maroc a dépêché en Mauritanie une délégation gouvernementale, qui a tenté de "dissiper tout malentendu" après des propos polémiques d'un responsable marocain., selon un communiqué du royaume chérifien.

Le 24 décembre, Hamid Chabat, secrétaire général de l'Istiqlal, le parti historique de la lutte pour l'indépendance marocaine, avait déclaré que la Mauritanie était "une terre marocaine".

"Le Maroc a dépêché en Mauritanie mercredi une délégation conduite par son chef de gouvernement, Abdelilah Benkirane, afin de dissiper tout malentendu qui pourrait avoir un impact négatif sur les excellentes relations entre les deux pays", indique un communiqué du palais royal.

Le 24 décembre, Hamid Chabat, secrétaire général de l'Istiqlal, le parti historique de la lutte pour l'indépendance marocaine, avait déclaré que la Mauritanie était "une terre marocaine".

Lors d'un meeting de son parti, le samedi 24 décembre, Hamid Chabat a déclaré que "la Mauritanie était une terre marocaine et que les enclaves du Maroc s'étendaient de Ceuta au fleuve Sénégal".

Des propos vivement dénoncés à Nouakchott par l'ensemble des formations politiques.

La délégation a été reçue à Zouerate, dans le nord du pays, par le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, a rapporté l'Agence mauritanienne d'information (AMI, officielle).

Les "déclarations de M. Chabat n'engagent que lui-même. Elles reflètent ni la position du roi Mohammed, ni celle du gouvernement, ni celle du peuple marocain", a affirmé M. Benkirane, cité par l'AMI, dans une brève déclaration en arabe à sa sortie de l'audience.

"Nos relations sont fondées sur des bases solides faites de respect mutuel, de bon voisinage et de coopération mutuellement avantageuses", a-t-il dit.

Selon le communiqué du palais royal, Mohammed VI s'était déjà entretenu mardi au téléphone avec Mohamed Ould Abdel Aziz et avait réaffirmé "son attachement à la relation de bon voisinage et de solidarité entre les deux pays".​

bbc.com/afrique 

*

Le ministre des finances révèle la réserve du trésor public

Le ministre de l’économie et des finances Mokhtar O. Djay a révélé lundi devant les députés, la réserve du trésor public qui s’élèverait  à 30 Milliards 150 millions d'Ouguiyas après que cette institution ait acquitté tous ses engagements pour l'année 2016. 

Le ministre s’exprimait lors d’une séance plénière consacrée à l’examen des projets de loi de règlement définitif des budgets de l'Etat pour les années 2007, 2008 et 2009. 

L’examen des projets de loi de règlement définitif des budgets de l'Etat pour les années 2007, 2008 et 2009 permettra aux députés d’évaluer le travail de l'exécutif avec accent particulier sur l'efficacité en termes de recouvrement des recettes, de l'exercice des dépenses et la conformité avec les programmes. 

Ces règlements définitifs des budgets de l'Etat pour les années 2007, 2008 et 2009 définissent le climat général de l'exécution de ces budgets ainsi que les différents types de recettes et de dépenses tout en les comparant aux prévisions budgétaires initiales. 

Les députés ont insisté sur la nécessité de renforcer le contrôle parlementaire sur l'exécution du budget de l'Etat à travers  une meilleure coordination entre le parlement et la Cour des Comptes.

saharamedias

*

Le groupe de la Banque mondiale va accorder 75 milliards $ aux pays pauvres entre 2017 et 2020

(Agence Ecofin) - Le groupe de la Banque mondiale a annoncé, dans un communiqué publié le 15 décembre, que l’Association internationale de développement (IDA), le fonds de l’institution dédié aux pays les plus pauvres, a mobilisé 75 milliards de dollars auprès d’une soixantaine de pays donateurs et bénéficiaires.

Ces fonds seront servis à quelque 75 pays à faible revenu situés majoritairement en Afrique entre le 1er juillet 2017 et le 30 juin 2020 pour remédier aux situations de fragilité, de conflits et de violence, pour lutter contre les déplacements forcés, le changement climatique, les inégalités hommes-femmes, ainsi que pour promouvoir une bonne gouvernance et des institutions solides, l’emploi et la transformation économique.

Les financements prévus devraient notamment permettre d’offrir des services de santé et de nutrition essentiels pour 400 millions de personnes, l’accès à de meilleures sources d’eau pour 45 millions de personnes, des services financiers pour 4 à 6 millions de personnes, un accouchement sans risque pour 11 millions de femmes et la vaccination de 130 à 180 millions d’enfants.

« Avec ce programme innovant, les pays les plus pauvres du monde, en particulier les plus fragiles et les plus vulnérables, obtiendront l’aide dont ils ont besoin pour se développer, offrir des opportunités à leurs habitants et améliorer leur résilience face aux chocs et aux crises », a expliqué Kyle Peters, directeur général par intérim de la Banque mondiale.

Depuis sa création en 1960, l’IDA a apporté 500 milliards de dollars (en prix constants de 2015) de financements au profit de 112 pays. Le volume annuel de ses engagements a représenté en moyenne 19 milliards de dollars au cours des trois dernières années, dont 50 % étaient destinés à l’Afrique.

*

Crise gambienne : Ould Abdel Aziz, président de la Mauritanie, en médiateur, sera en Gambie le 02 janvier 2017

Le président mauritanien, M. Mohamed Ould Abdel Aziz se rendra dès son retour des vacances le lundi 2 janvier prochain, à Banjul, en sa qualité de médiateur dans la crise gambienne selon le site Cridem.

Au cours de cette visite, le président s’entretiendra, d’abord avec le président sortant, Dr Yahya Djameh puis avec Adama Barrow, son successeur, avant de rencontrer le leader de l’opposition, dans l'optique d’une sortie de crise pacifique. 

Face à cette situation, des pôles de la scène internationale aurait décidé de mobiliser, une médiation mauritanienne, après l'échec de celle entreprise par un panel de quatre chefs d'Etat de la CEDEAO, début décembre. 

Du coup, il faut noter que le ministre mauritanien, secrétaire général de la présidence, Dr Moulaye Ould Mohamed Laghdaf, s’était rendu à Banjul, mi-décembre porteur d’un message du président Ould Abdel Aziz à son ami, Yahya Djameh après son revirement "spectaculaire" à propos de l’élection de son principal adversaire. 

A noter que l’homme fort de Nouakchott, mobilisera tous ses efforts pour amener les différentes parties à signer une sortie de crise pacifique, avant le 19 janvier date de l’investiture d’Adama Barrow.

http://www.leral.net/Crise-gambienne-Ould-Abdel-Aziz-president-de-la-Mauritanie-en-mediateur-sera-en-Gambie-le-02-janvier-2017_a188458.html#
*

Mauritanie-Arabie saoudite: signature d’un accord de coopération militaire

La Mauritanie et l’Arabie Saoudite ont signé, ce mercredi 4 janvier à Nouakchott, un nouvel accord de coopération militaire. Cet accord porte sur plusieurs volets.

Diallo Mamadou Bathia, ministre mauritanien de la Défense, et Mohamed Ben Abdallah El Ayech, vice-ministre saoudien de la Défense, ont signé ce mercredi à Nouakchott un nouvel accord de coopération militaire.

Selon l’Agence mauritanienne d’information (AMI), ce nouvel accord porte «sur la formation militaire, l’échange d’informations à caractère sécuritaire, l’appui logistique, l’échange de visites et d’expérience, ainsi que les prestations médicales militaires».

Dans une allocution prononcée à l’occasion de la cérémonie de signature, le ministre mauritanien de la Défense a affirmé que ce protocole «constitue une concrétisation vivante des excellentes relations entre les deux pays frères» et a hautement salué «les efforts déployés par le royaume d’Arabie Saoudite pour protéger les lieux saints de l’islam dont tous les musulmans sont fiers. Un effort que la Mauritanie est disposée à appuyer par devoir de solidarité religieuse».

Pour sa part, le vice-ministre saoudien de la Défense a ajouté que la signature de l’accord de coopération entre Nouakchott et Djeddah venait sanctionner les bonnes relations au plan militaire entre les deux pays et il «constitue un point de départ pour le renforcement de liens encore plus forts dans le cadre des relations de fraternité et de coopération touchant à tous les domaines».

La Mauritanie soutient diplomatiquement la coalition arabe conduite par le royaume d’Arabie Saoudite en guerre contre la rébellion houtie au Yémen.

Toutefois, il faut aussi rappeler que dans un passé récent, l’idée d’envoyer un contingent de militaires mauritaniens aux côtés de la dite coalition avait créé une vive polémique à Nouakchott. L’opposition mauritanienne avait dénoncé, à l’époque, un projet comportant le risque «de transformer nos soldats en chair à canon». Ces allégations avaient été par la suite démenties par le gouvernement.

Par notre correspondant à Nouakchott 

Cheikh Sidya 

*

Le prédicateur Ould Sidi Yahya met en garde contre l’adoption du projet de loi sur la famille 

Echourouqmedia - Le célèbre prédicateur mauritanien, Cheikh Mohamed Ould Sidi Yahya a mis en garde, dans un prêche animé à Teyarett, à Nouakchott,  contre le nouveau projet de loi, interdisant le mariage des filles âgées de moins de 18 ans et légiférant la poursuite judicaire de l’époux en cas de plainte déposée contre lui par sa femme. 

L’Erudit estime que le dit projet de loi est contraire à la correction, que l’époux peut infliger à la femme, en cas de désobéissance,  pour la discipliner.

«Qu’aucun de vous ne frappe sa femme comme on frappe un esclave alors qu’à la fin du jour il coïtera (peut-être) avec elle ». (Al Boukhari (5/1997), hadith n° 4908.)

Malgré cette interdiction, la religion autorise la correction de la femme, en cas de nécessité extrême et dans des circonstances spéciales, lorsque qu’elle révolte contre son mari, sans raison valable.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://echourouqmedia.net/?q=node/7023
*
Le ministre des finances révèle la réserve du trésor public

Le ministre de l’économie et des finances Mokhtar O. Djay a révélé lundi devant les députés, la réserve du trésor public qui s’élèverait à 30 Milliards 150 millions d'Ouguiyas après que cette institution ait acquitté tous ses engagements pour l'année 2016. 

Le ministre s’exprimait lors d’une séance plénière consacrée à l’examen des projets de loi de règlement définitif des budgets de l'Etat pour les années 2007, 2008 et 2009.

L’examen des projets de loi de règlement définitif des budgets de l'Etat pour les années 2007, 2008 et 2009 permettra aux députés d’évaluer le travail de l'exécutif avec accent particulier sur l'efficacité en termes de recouvrement des recettes, de l'exercice des dépenses et la conformité avec les programmes.

Ces règlements définitifs des budgets de l'Etat pour les années 2007, 2008 et 2009 définissent le climat général de l'exécution de ces budgets ainsi que les différents types de recettes et de dépenses tout en les comparant aux prévisions budgétaires initiales.

Les députés ont insisté sur la nécessité de renforcer le contrôle parlementaire sur l'exécution du budget de l'Etat à travers une meilleure coordination entre le parlement et la Cour des Comptes.

Saharasmedias

*
Le ministre de la justice met en garde les hommes contre les femmes…Vidéo

Essaha – « La plainte déposée par l’épouse contre son mari, fait immédiatement l’objet d’une poursuite » a affirmé le ministre de la justice, Me. Ibrahim Ould Daddah, devant les sénateurs, dans sa présentation du projet de loi cadre relatif aux violences basées sur le genre.

« La violence à laquelle s'expose la femme doit être combattue dans toutes ses formes : viol, harcèlement sexuel, lynchage, insultes et intimidation, par une loi qui punit et sanctionne ses auteurs » a-t-il dit.

Cette nouvelle évolution de la législation sur la condition féminine a conduit le ministre, à mettre en garde les hommes contre les femmes, puisque les plaintes introduites par ces dernières auprès des tribunaux, feront désormais  l’objet d’instruction. 

Le projet de loi est conforme aux  principes de la chariaa islamique affirme le ministre, selon lequel, le texte a  a reçu l'aval, après examen, des oulémas, des imams et acteurs de la société civile défenseurs de la femme.

Transcrit par Cridem 

http://www.essaha.info/?q=node/14341 

*

Des touristes occidentaux campent au poste-frontière nord pour protester contre le non-respect de la promesse du president

Adrar Info - Les touristes occidentaux campent actuellement au PK 55 de Nouadhibou, entrée Nord de la Mauritanie pour protester contre le non-respect de la promesse du président de la République concernant la réduction du visa.

Ils sont des dizaines de touristes occidentaux à se rassembler au poste frontière, pour protester contre le non-respect de la promesse du président Ould Abdel Aziz de faire passer le coût du visa d’entrée de 120 euros à 40 euros.

Ils disent avoir convenu avec leurs réceptifs de reporter leur visite en Mauritanie jusqu’en début de Janvier, afin de bénéficier de la réduction du visa, promise pour compter du premier Janvier.

Le Président Ould Abdel Aziz avait promis lors de sa récente visite à Atar d’encourager le tourisme par la réduction du cout du visa de 120 euros à 40 euros. Sa déclaration a été accueillie avec satisfaction et répandue parmi les activistes dans le domaine du tourisme.

Ces derniers sont étonnés du fait que les institutions concernées n’ont pas procédé à l’application de la promesse du président, soulignant que cela aurait un rendement négatif sur le secteur du tourisme.

Source : Mourassiloun.com

*

Brésil : l'ambassadeur grec a été assassiné avec la complicité de sa femmeUn policier 

brésilien a avoué être l'auteur de l'assassinat de l'ambassadeur de Grèce au Brésil, ont annoncé vendredi

les autorités brésiliennes, confirmant une information donnée par la chaîne de télévision Globo TV. L'épouse brésilienne du diplomate, qui entretient une liaison avec le policier, est également en garde en vue. Les amants sont soupçonnés d'avoir planifié le meurtre, commis à l'arme blanche, ont précisé les enquêteurs.

Un troisième suspect, un cousin du policier, a également été arrêté. Il est accusé d'avoir fait le guet et aidé à transporter le corps de Kyriakos Amiridis.

La disparition de l'ambassadeur grec, qui était âgé de 59 ans, avait été signalée mercredi aux autorités par son épouse, Françoise, d'origine brésilienne âgée de 40 ans. Elle disait ne plus avoir de nouvelles de lui depuis lundi soir. Le corps calciné du diplomate a été découvert jeudi soir dans une voiture stationnée sous un pont autoroutier de Rio. D'après Globo TV, le policier, Sergio Moreira, âgé de 29 ans, a avoué avoir tué l'ambassadeur lundi soir au domicile du diplomate.

Ancien consul général de Grèce à Rio entre 2001 et 2004, Amiridis avait par la suite été ambassadeur en Libye avant d'être nommé en poste au Brésil au début de l'année.

*

Les informations indexant la Mauritanie de nourrir des ambitions pour les champs pétroliers et gaziers sénégalais sont infondées affirment des sources 

El Hassad On line a appris auprès de sources bien informées, la fausseté des informations selon lesquelles, la Mauritanie nourrit des ambitions pour les champs pétroliers et gaziers sénégalais.

Les gouvernements mauritanien et sénégalais, se partagent, en vertu d'un accord tripartite, cosigné avec la société américaine Kosmos Energy, le champ situé dans la zone frontalière, allant des côtes de Keurmacène aux rives de Saint-Louis, ajoutent les sources précitées.

Le journal sénégalais à l’origine de la publication de ces fausses informations a puisé ces contrevérités de sources hostiles à la Mauritanie, connues par leur diffusion régulière de rumeurs trompeuses infondées sur le pays.

http://www.alhassad.net/fr/spip.php?article734
*

Un policier retrouvé mort dans un commissariat de Nouakchott

Un policier mauritanien a été retrouvé mort dimanche soir au commissariat de Toujinine 1 à Nouakchott. Il se serait suicidé, selon le site d’information Meyadin.

Le policier surnommé « Boutilimit » nom d’ailleurs de sa ville natale aurait mis fin à sa vie après son échec d’épouser une fille avec laquelle il sortait.

L'homme servait la police nationale depuis huit (8) ans.

Alakhbar

*

Ould Abdel Aziz participera au sommet France- Afrique au Mali 

Tawary - Des sources particulières ont révélé la participation attendue du Président mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, le 12 janvier courant, dans la capitale malienne Bamako, aux travaux du 27ème sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement d’Afrique et de France.

Une rencontre qui réunira, autour du Président François Hollande et de la délégation française, une quarantaine de chefs d’État et de gouvernement du continent. 
2 500 à 3 000 participants  dont les membres des délégations des différents pays sont attendus à ce sommet.

Mahamadou Diagouraga, Haut Représentant du Président de la République du Mali  a remis dimanche dernier au Premier ministre mauritanien un message écrit adressé par le Chef de l’Etat malien à son homologue mauritanien.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://tawary.com/spip.php?article30629 

*

Une sahraouie violée et cambriolée à la fois à Nouakchott 

Essaha – Une jeune  ressortissante sahraouie, répondant au nom de Rabi-a Moustapha, a fait l’objet d’un viol abominable, de la part d’un taximan, en service à Nouakchott, accusé également de lui  avoir cambrioler un montant de 100 mille Ouguiyas qu’elle portait sur elle.

Tant semble avait été favorisé par l’imprudence et la naïveté de la fille, qui aurait, selon des sources, dit au taximan, ne pas bien se repérer dans la ville et porter une somme d’argent dans son sac.

Le chauffeur prit sa cliente sur une voie peu bruyante, prétextant contourner les embouteillages, avant de s’immobiliser devant une maison louée, sise dans un endroit éloigné sur la route de la Résistance dite la route Aziz.

C’est là, qu'il commit son forfait avant de sortir la fille de la maison et de prendre la fuite.

La fille a été évacuée à l’hôpital Cheikh Zayed pour bénéficier de soins alors que le commissariat de Toujounine 4  a lancé aussitôt à une enquête pour retrouver le dangereux taximan.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.essaha.info/?q=node/14327 
*

Gambie: Ould Abdel Aziz attendu aujourd'hui à Banjul pour raisonner Jammeh

Selon la presse sénégalaise, Mohamed Ould Abdel Aziz, le président mauritanien est attendu ce lundi à Banjul afin de jouer un rôle de médiateur dans la crise post-électorale. 

L'objectif est d'empêcher l'escalade entre le président gambien et ses homologues de la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). Abdel Aziz avait envoyé son homme de confiance et ancien Premier ministre pour se rendre à Banjul la semaine dernière. Cette visite est donc une suite logique et tombe à un moment crucial. 

Dans son discours de fin d'année, Yahya Jammeh a utilisé un ton on ne peut guerrier pour s'adresser à ses pairs de la CEDEAO. "Nous sommes prêts à défendre le pays contre toutes agressions". Visiblement, il n'attend qu'une chose: que la CEDEAO se décide à intervenir militairement en Gambie pour faire respecter le résultat de la présidentielle du 1er décembre dernier. 

"Je vais être clair: nous sommes prêts à défendre ce pays contre toute agression et nous ne ferons aucun compromis sur ce point... Ce qui est incontestable, c'est que la perception qu'a la CEDEAO de la situation et sa volonté de faire respecter les résultats de l'élection du 1er décembre par tous les moyens possibles sont totalement illégales, car cela viole le principe de non-ingérence dans les affaires internes des Etats membres. En réalité, c'est une déclaration de guerre et un affront à notre constitution".

Cependant, ceux qui connaissent l’homme savent que Jammeh veut bien négocier malgré tout. Puisqu'il termine sa déclaration en affirmant que "si une solution juste n'est pas recherchée dans le cadre de la constitution gambienne et le terme "usage de la force" ne disparaît pas de la position prise par la CEDEAO, le blocage continuera, avec le risque d'une escalade vers une confrontation militaire".

Mais toujours selon la presse sénégalaise, Jammeh est disposé à négocier et il pose d'ores et déjà des conditions draconiennes. La première est l'amnistie pour lui et 400 membres de son gouvernement et de son armée. La seconde est qu'on le laisse disposer durant une vingtaine d'années de l'énorme fortune qu'il a amassée pendant ses 22 ans au pouvoir.

Cependant, la CEDEAO ne l'entend pas de cette orielle. L'organisation sous-régionale propose une amnistie pour lui et quelques-uns de ses proches et un exil dans un pays où il se fera oublier le temps que les Gambiens pansent leurs plaies.

C'est donc dans ce contexte qu'intervient la visite de Mohammed Ould Abdel Aziz qui a été proche de Jammeh durant ces dernières années. Saura-t-il lui faire changer d'avis afin d'éviter que la Gambie ne s'embrase ? L’exercice ne devrait pas être si difficile si l’on sait que de plus en plus d’officiers, d’élus, de ministres et d’ambassadeurs ont déjà lâché l’homme fort de Banjul.

Le360.ma

*

Activités discrètes d’un ministre marocain en Mauritanie

Le ministre marocain délégué aux affaires étrangères Nasser Bourita mène depuis près d’une semaine des activités discrètes en Mauritanie, selon une source d’Alakhbar. 

Envoyé spécial du roi Mohamed 6 en Mauritanie, Nasser Bourita est logé dans les locaux de l’Ambassade du Maroc à Nouakchott, ambassade à laquelle il a interdit l’accès y compris aux ressortissants marocains.

Selon des sources d’Alakhbar Nasser Bourita attend le retour à Nouakchott du président mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, qui est en vacances dans le nord du pays pour discuter avec ce dernier des derniers développements de la situation politique en Gambie. Le ministre marocain devra ensuite s’envoler vers Banjul.

Nasser Bourita a déjà rencontré le ministre mauritanien des Affaire étrangères Isselkou Ould Ahmed Izid Bih.

Alakhbar 

*

Le directeur de la SNM met en garde contre les fluctuations des prix des matières premières

L’administrateur-directeur général de la société nationale industrielle et minière, SNIM, Mohamed Salem O. Béchir a mis en garde contre les fluctuations des prix du fer pour l’année 2017, ajoutant que les prévisions relatives à l’évolution des prix du minerai de fer restaient incertaines.

Dans un message adressé aux employés de la société à l’occasion du nouvel an, O. Bechir a ajouté que les perturbations enregistrées au niveau du prix du fer sont la conséquence d’une offre plus importante que les besoins du marché mondial, mais aussi la faiblesse de la croissance attendue au niveau de l’économie mondiale.

Le directeur général de la SNIM a appelé les travailleurs à relever les défis majeurs au cours de la nouvelle année, des défis consécutifs au retard constaté au niveau de la modernisation de la gestion de nos ressources humaines et les conséquences de la baisse des prix du fer.

Il a insisté sur la nécessité d’axer les efforts sur l’amélioration progressive des conditions de travail, la restauration de la santé de nos mines, l’amélioration du rendement de nos outils de production, l’augmentation de nos ventes et l’accélération de l’exécution de nos projets structurels.

La réalisation de ces objectifs, déterminants pour la pérennité de notre société a encore dit O. Bechir, reste tributaire de notre engagement, notre mobilisation et notre solidarité, chacun à son niveau.

Il a réaffirmé par ailleurs que l’approche consultative restait une constante dans son approche de gestion et qu’il ne ménagera aucun effort pour que chacun se sente, où qu’il se trouve, confiant pendant l’exercice du travail qui lui est confié.

La SNIM, la plus grande société minière du pays, dont le capital est à majorité détenu par l’état, avait connu ces dernières années des difficultés majeures dues à la baisse drastique du prix du fer sur les marchés internationaux. 

Saharamedias

*

Passivité excessive des autorités vis-à-vis d’un agent de la force publique accusé de viol 

Zahraa – Une jeune fille, âgée de 11 ans, a fait l’objet d’un viol horrible, au chef d’arrondissement de Bousteila, de la part d’un agent de la force publique, en service dans la zone.

Les autorités sécuritaires se sont montrées très passives dans la gestion de ce délit, en s’abstenant d’interpeller le présumé coupable. Des parties locales se sont même mobilisées afin de le mettre à l’abri de toute poursuite judiciaire.

Les ordres données par le Hakem, sous la pression des manifestants qui réclament justice, sont restés également sans suite, révèlent des sources, selon lesquelles, le supposé violeur est toujours dans la ville.

Les pressions exercées par ailleurs, par la gendarmerie sur la mère de la victime afin de retirer sa plainte ont buté au refus des parents de la fille, dont l’état de santé s’est fortement dégradé,  de passer sous silence ce crime.

Au moment où nous mettons sous presse, c’est une atmosphère d’inquiétude qui règne dans la localité, en raison du risque élevé d’accorder un quitus au coupable et de gérer le délit avec beaucoup de légèreté, sans tenir compte de l’ampleur des préjudices subis à la fois par l’enfant et la société.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.zahraa.mr/node/10471 

*

Crise politique en Gambie: la Mauritanie bien placée pour conduire une médiation

Le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz pourrait bien jouer prochainement un rôle de médiateur dans la crise que connaît la Gambie depuis le refus par le président sortant Yahya Jammeh de reconnaître sa défaite à l'élection présidentielle du 1er décembre face à Adama Barrow.

La Mauritanie entretient en effet des relations privilégiées avec la Gambie depuis 1975 où elle a ouvert un consulat à Banjul, avant de la transformer en ambassade en 2004. Les présidents Jammeh et Abdel Aziz entretiennent également des relations suivies.

La colonie mauritanienne en Gambie, forte de quelques milliers de personnes, joue un rôle économique et social très significatif. En outre, elle contribue à la diffusion des enseignements islamiques dans le pays, notamment à travers l'Ecole mauritanienne en Gambie où les étudiants bénéficient d'un enseignement gratuit dans différentes langues.

Les membres de cette colonie actifs dans le commerce apportent leur appui aux agriculteurs locaux pour améliorer leur production et soutiennent traditionnellement le gouvernement gambien tout en restant à l'écart des problèmes politiques du pays.

La proclamation par Yahya Jammeh d'une République islamique début 2016 a renforcé davantage les relations entre les deux pays, la Mauritanie étant un pays à 100% musulman.

Quand la crise gambienne a éclaté, M. Abdel Aziz y a dépêché son secrétaire général de la présidence, Moulay Ould Mohamed Laghdaf. Mais Nouakchott ne s'est pas encore prononcé pour un camp ou pour l'autre. Le porte-parole du gouvernement a indiqué à la presse que la Mauritanie était encore en train de "recueillir des informations" et qu'elle "annoncera sa position au moment opportun".

Certains observateurs estiment que la Mauritanie pourrait être la prochaine destination du président Jammeh, qui y disposerait "d'importantes propriétés immobilières".

Selon la presse locale, le président mauritanien devrait se rendre lundi à Banjul où il conduira une médiation entre MM. Jammeh et Barrow afin de trouver une sortie de crise pacifique.

De nombreux observateurs estiment que cette médiation constitue un espoir "réel", notamment après l'échec de celle conduite début décembre par une délégation de chefs d'Etat de la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) dirigée par le Nigérian Muhammadu Buhari.

Au cours de sa médiation, Mohamed Ould Abdel Aziz devrait peser de tout son poids pour convaincre les deux parties de signer un accord consacrant une sortie de crise avant le 19 janvier prochain, date prévue pour la passation des pouvoirs entre Yahya Jammeh et Adama Barrow.

french.peopledaily.com.cn
*

L’UPR lance un nouveau site web (Communiqué)

L’Union Pour la République(UPR), le parti au pouvoir,  a annoncé, dans le communiqué suivant,  le lancement de son nouveau site électronique, demandant à ses fédérations régionales, de veuiller   à transmettre leurs activités au webmaster pour publication :

L’Union Pour la République(UPR) a le plaisir d’annoncer à ses vaillants militantes et militants, ainsi qu’à l’honorable public,  le lancement de son nouveau site électronique officiel  à partir du 1er janvier 2017.                                                                                                                                                                        Un site, dans une version récente,  techniquement  renouvelée, pour accompagner les rapides avancées technologiques, surtout, dans le domaine de la publication et  de la presse électronique.    Ce nouveau site aura les caractéristiques techniques suivantes :

Premièrement :    Le site conserve son adresse connue : www.upr.mr    

Deuxièmement :    les nouvelles caractéristiques techniques :  

le nouveau site s’adapte aux différents  navigateurs web  (Chrome, Firefox ,Edge..) permettant  une navigation rapide à tous les visiteurs.

Le site utilise les dernières versions web qui s’adaptent aux différents appareils : bureaux, tablettes pc, Smartphones et autres portables.

Le site est disponible en trois langues : Arabe, Français, Anglais.

Le site offre une diffusion directe 24h/24 à travers sa radio.

Possibilité d’inscription au site pour recevoir directement l’actualité sur votre courrier électroniquement l’siteurs..

Dernières nouveautés dans le domaine de la gestion du contenu dynamique

Une carte qui offre une nomenclature des pages du site.

Le site s’adapte à tous les réseaux sociaux.

Le site sera doté, dans le futur proche, des techniques de sondage d’opinion, de référendum …

Possibilité de recevoir les informations à travers la technique RSS disponible sur le site.

Pour pouvoir communiquer avec l’administration du site et émettre vos propositions et suggestions, un spécimen, à remplir, est prévu à cet effet.

Le site est hautement sécurisé.

Un catalogage et une catégorisation des différentes parties du site faciliteront la navigation.

Une bibliothèque audio-visuelle renfermant les plus importantes vidéos est entre vos mains.

Un emplacement réservé à une galerie de photos et aux différentes publications relatives à l’actualité.

Avec une touche, vous pouvez partager l’un ou les contenus du site sur les réseaux sociaux.

La programmation d’une application qui permettra d’envoyer simultanément avec le site, sur les androïdes et les iphones  des visiteurs, en instantané, toutes les notifications et nouvelles importantes est en cours.

A cette occasion, l’Union Pour la République demande à toutes les fédérations du parti de faire parvenir  au nouveau site, de façon régulière, toutes les nouvelles relatives aux activités  de leurs structures de bases, sur la rubrique*contactez-nous*  apparente sur le site du parti :   www.upr.mr .La même demande est adressée aux cadres et militants  du parti résidant à l’extérieur.

Aussi, à l’occasion du nouvel an, la direction, les cadres et les militants de l’Union Pour la République  souhaitent  au Grand Peuple Mauritanien et à sa tête le président fondateur de notre parti, Son Excellence le Président de la République le frère MOHAMED OULD ABDEL AZIZ, plein de santé et de bonheur à lui personnellement, et à notre cher pays, la République Islamique de Mauritanie davantage de progrès, de prospérité et de bien être.

Bonne et heureuse année.

http://upr.mr/fr/?p=64 

*

Annonce des candidats admissibles à l’oral des concours de l’ENAJM 

Essahraa – Les résultats des épreuves écrites des Concours externe et Interne d’entrée de 110 futurs fonctionnaires dans les spécialités d’administrateurs Civils (20), d’attachés d’Administration Générale (20), de secrétaires d’administration Générale (20), d’inspecteurs Principaux du Trésor (40) et d’inspecteurs Principaux du Trésor (10), à l’ENAJM ont été publiés dimanche, 1er janvier courant.

Les candidats admissibles aux épreuves orales subiront le même jour l’examen final au siège de l’école, révèlent un communiqué relatif aux délibérations du jury.

Les retenus seront soumis à un examen médical dont la date sera  fixée ultérieurement. 

Les  listes des admis (en arabe)  d’administrateurs Civils (25), d’attachés d’Administration Générale (25), de secrétaires d’administration Générale (25), d’inspecteurs Principaux du Trésor (50 externes) et d’inspecteurs Principaux du Trésor (8 internes), sont  consultables au lien suivant : 

http://essahraa.net/sites/default/files/files/126AV9-1.pdf
Traduit de l’Arabe par Cridem

http://essahraa.net/node/20221 

*
Urgent : le dialogue national aura lieu après la CAN 2017 (Ali Bongo Ondimba)

Gabonactu – Le chef de l’Etat gabonais, Ali Bongo Ondimba a annoncé dans le traditionnel message à la nation à l’occasion de la nouvelle année que le dialogue national qu’il avait proposé pour réconcilier les gabonais divisés suite aux violences post-électorales qui ont marqué la fin du scrutin présidentiel du 27 août dernier aura lieu après la Coupe d’Afrique des nations (CAN Total, Gabon 2017) que le pays abrite du 14 janvier au 5 février prochain.

Ali Bongo a souhaité que ce dialogue refonde le système constitutionnel gabonais hérité de la conférence nationale de mars/avril 1990, des accords de Paris (1994) et des accords d’Arambo (2006).

http://www.gabonactu.com/urgent-dialogue-national-aura-lieu-apres-can-2017-ali-bongo-ondimba/ 

*
Maroc : La destitution de Hamid Chabat de la direction de l'Istiqlal est en marche

Alors que le prochain congrès de l’Istiqlal est prévue pour le mois d'avril 2017, la procédure de destitution de son secrétaire général Hamid Chabat été enclenchée.  La bourrasque provoquée par ses propos sur la Mauritanie se paye cher pour son parti…

L'attaque de Hamid Chabat contre la souveraineté territoriale de la Mauritanie samedi 25 décembre, a provoqué une brouille diplomatique entre Rabat et Nouakchott. Elle a coûté aussi sa place à l'Istiqlal dans le prochain gouvernement de coalition. Des figures historiques du parti de la Balance sont montés au créneau pour réclamer sa démission.

Dans un communiqué signé par deux ex-secrétaires généraux du parti, M’hamed Boucetta et Abbas El Fassi, ainsi que par une quarantaine d’anciens et actuels membres du secrétariat exécutif, les déclarations de Hamid Chabat sur la Mauritanie sont qualifiées d'"irresponsables".

Ces propos, indique le communiqué "ont un caractère personnel dont il assume seul la responsabilité" et ils "n’engagent nullement le parti et n’ont aucune relation avec ses orientations et ses principes".

Du côté des autres formations politiques, on fait désormais barrage à l’Istiqlal. Pour le président du Rassemblement national des Indépendants (RNI) Azziz Akhanouch, il n'est pas possible de faire partie d'un gouvernement où l'Istiqlal est représenté.

 Une autre attaque frontale contre Hamid Chabat, par ailleurs maire de Fès, est venue de ses adversaires ''Istiqlaliens'', qui ont réactivé une plainte déposée en 2013 contestant la régularité de son élection à la tête du parti.

 La cour de cassation devrait examiner en janvier prochain la plainte déposée par des opposants Hamid Chabat qui estimaient que son élection en tant que secrétaire général au congrès de septembre 2012 aurait été entachée d’irrégularités, selon la presse marocaine.

 La plainte avait été déposée en 2013 par la défense du courant ''Bila Hawada'', créé et dirigé par Abdelouahed El Fassi pour contester l'élection à la tête du parti du maire de Fès, et le départ d’Abbas El Fassi.

 Une réconciliation avait été organisée par les sages du parti, dont M'hamed Boucetta et Karim Ghellab, ex-ministre des Transports sous le gouvernement de Abbas El Fassi (2007-2011) mais les propos de Hamid Chabat contre la Mauritanie ont, semble-t-il, réactivé la plainte de 2013.

 En décembre 2013, la justice avait accepté d'instruire la plainte de ''Bila Hawada"', et, un mois plus tard, elle avait commencé à faire comparaître certains hauts cadres de l’Istiqlal, dont Hamid Chabat et son prédécesseur Abbas El Fassi.

A la recherche d’une porte de sortie ''honorable''

Hamid Chabat semble vouloir tenir jusqu'au prochain congrès de l'Istiqlal, au mois d'avril prochain. Hier samedi 31 décembre, devant la session extraordinaire du Conseil national du parti, il a proposé de s'effacer au profit de trois cadres du parti pour poursuivre les négociations avec le chef de gouvernement pour une éventuelle intégration de l'Istiqlal dans la prochaine coalition gouvernementale. 

 Cette troïka est composée de Mohamed Essoussi, Hamdi Ould Erchid et Bouâmar Taghouane. Exit donc les opposants dont Karim Ghellab, Yasmina Badou et, surtout, Ahmed Toufik Hejira, anciens ministres sous le gouvernement d’Abbas El Fassi. Hamid Chabat a déclaré par ailleurs devant le Conseil, qu’il n'est candidat à aucun portefeuille ministériel.

 Pour désamorcer la crise politique au Maroc, il a annoncé que l'Istiqlal, au cas où il n'est pas retenu dans le prochain gouvernement, n'ira pas grossir les rangs de l'opposition, déjà occupés par le Parti de l’authenticité et de la modernité (PAM) et sans doute par les ''socialistes'' de l'USFP, pas très chauds à intégrer le prochain gouvernement.

 L’'éviction de l'Istiqlal du prochain gouvernement semble consommée, à en croire des proches d'Abdelilah Benkirane. Selon le site d'information ''Alyaoum24'', proche du Parti Justice et Développement (PJD), Abdelilah Benkirane aurait fini par accepter la condition d’Aziz Akhannouch d'écarter du gouvernement l'Istiqlal.

 Pour ''Alyaoum24'', ''toute participation'' de l'Istiqlal au prochain exécutif équivaudrait à ''envoyer une lettre de provocation'', et serait même ''une menace pour de grands intérêts nationaux.''.

En tout cas, un responsable du PJD a déclaré à des médias marocains que son parti suivait la ituation à l'Istiqlal "avec une grande préoccupation". Une réunion du secrétariat général du PJD s'est tenue ce samedi 31 décembre sans répondre de manière claire aux sommations d'exclure l'Istqlal de participation au gouvernement.

Le PJD a décidé d'attendre de voir l'évolution des choses au sein de l'Istiqlal avant de se prononcer. Mais ainsi que le note un journal électronique marocain "hormis Benkirane, peu de membres de l'Etat major du parti de la lampe soutiennent Hamid Chabat, lui reprochant sa versatilité et son inconstance."

maghrebemergent

*

Une journliste Sahraouie nie tout lien du Polisario avec le tract reclamant des terres Mauritaniennes

 La journaliste Sahraouie Nanna Lebatt Rachid nie tout lien du Polisario avec un tract signé "Tires-zemmour Memory" qui a circulé récemment.

La journaliste a indiqué sur sa page Facebook que la platitude de ce document lui vient du fait qu’il manque toute logique et discernement en ce sens qu’il ne se fonde sur aucune référence historique et du fait que le Polisario n’a à aucun de moment de l’histoire réclamé des terres Mauritaniennes héritées du colonialisme. Elle indique par contre que toutes les terres du sud Marocain sont à l’origine Sahraouie et ses habitants sont Sahraouis.

*

« L’Union Pour la République(UPR) a le plaisir d’annoncer aux honorables lecteurs, le lancement de son nouveau site électronique. A cette heureuse occasion, il est demandé à toutes les fédérations régionales du Parti de faire parvenir au site, et de façon régulière, toutes les informations relatives aux activités qu’ils auront menées .

*

L’entretien des voiries coûtera 4 milliards

 Près de 4 milliards d’ouguiyas sont destinés à l'entretien des voiries urbaines du pays, tâche confiée à l'Etablissement National d'Entretien Routier (ENER). 

Ce montant qui couvre la période 2016-2018, fit l’objet d’un projet de loi portant contrat-programme pour l'entretien des voiries urbaines entre le gouvernement et l’ENER. Un projet qui a été adopté ce jeudi 29 Décembre par le sénat à l’issue d’une séance plénière.

Dans la présentation de l'exposé des motifs, le ministre de l'Equipement et des Transports, M. Ahmed Salem Ould Abderraouf a indiqué que le présent contrat-programme vient marquer la continuité de l'ancien programme qui a couvert la période allant de novembre 2013 à novembre 2015 et qui a permis la réalisation d'importants travaux sur le réseau routier au niveau de toutes les villes dotées de voiries urbaines, notamment à Nouakchott et ce malgré des conditions difficiles (hivernage).

*

L’UFSP invite Ould Daddah à effectuer une visite au Maroc

Driss Lachgar, le Premier secrétaire du parti marocain « l'Union socialiste des forces populaires » (USFP) USFP, a adressé une lettre au Président du RFD Ahmed Ould Daddah, dans laquelle, il l’invite à effectuer une visite au Royaume, à la tête d’une délégation de son parti.

«Le but de la visite est de relancer les concertations et de renforcer l’action commune, dans l’intérêt de nos deux peuples et de nos deux pays » a précisé Lachgar, mettant en exergue la gravité des soubresauts qui continuent de surgir dans la sous-région et de la nature des tiraillements et des défis posés aux deux formations et 
aux deux pays.

"La position de la République islamique de Mauritanie reste préservée dans le cœur de tous les marocains » a-t-il ajouté, affirmant que « la souveraineté et l'intégrité territoriale du pay est une réalité incontestable, renforcée par la force de la légitimité internationale.

Rappelons que l’UFSP et le RFD sont tous les deux membres de l’Internationale Socialiste et du forum arabe démocratique et social. 

http://www.alakhbar.info/news/19607-2016-12-31-08-51-58.html
*

Nouadhibou : des manifestants réclamant l’exécution de O. M'Kheitir

Des centaines de manifestants ont réclamé vendredi à Nouadhibou au nord de la Mauritanie ''l’exécution'' du blogueur Mohamed Cheikh Ould M'Kheitir condamné pour "apostasie".

Regroupés prés de la mosquée Moussab Ben Omeir, les manifestants ont estimé que l’exécution de Ould M'Kheitir ''constituera un message fort et dissuasif à l’ endroit des  athées''.

Mohamed Cheikh Ould M'Kheitir, âgé de 33 ans, est condamné depuis décembre 2015 à la peine capitale pour "apostasie" après sa publication d’un article jugé ''blasphématoire'' à l'encontre du prophète Mohammet.  Lire: Mauritanie: confirmation de la peine de mort contre un blogueur pour apostasie.

*

Nouakchott: cérémonie d’adieu aux retraités de la Garde nationale

Le commandement de la Garde Nationale mauritanienne a organisé vendredi une cérémonie d'adieu à ses officiers et sous-officiers appelés à la retraite.

Le chef d’état major adjoint de la Garde Nationale mauritanienne, le colonel Mohamed Ould Baba Ahmed, a remercié les partants à la à la retraite pour le service rendu à la nation.

Les retraités ont reçu des soutiens financiers du fonds d’aide au départ et de la Caisse du Garde :

- 4.400.000 UM du fonds d’aide au départ à la retraie  et 536.600 UM de  la Caisse du Garde au colonel.

- 4.422.000 UM du fonds d’aide au départ à la retraie  et 536.600 UM de la Caisse du Garde au Lieutenant colonel.

- 3.886.000 UM du fonds d’aide au départ à la retraie  et 536.600 UM de la Caisse du Garde au capitaine.

- 608.000  UM du fonds d’aide au départ à la retraie  et 536.600 UM de la Caisse du Garde à l’adjudant-chef.

- 608.000  UM du fonds d’aide au départ à la retraie  et 536.600  UM de la Caisse à l’adjudant.

- 584.000  UM du fonds d’aide au départ à la retraie  et 536.600  UM de la Caisse du Garde au brigadier.

- 568.000  UM du fonds d’aide au départ à la retraie  et 536.600  UM de la Caisse du Garde au Garde.

*

Zouerate | la fièvre de l’or fait de nouvelles victimes : deux orpailleurs trouvent la mort dans un accident de voiture

Deux prospecteurs d’or clandestins ont trouvé la mort quand leur voiture a fait des tonneaux dans une course-poursuite par des éléments de l’Armée mauritanienne, apprend-on de source informée.

Les orpailleurs se trouvaient dans une zone militaire interdite quant ils ont été repérés par des unités de l’armée. Devant leur refus de s’arrêter, ils ont été poursuivis par les militaires et dans cette course- poursuite leur voiture s’est renversée tuant sur le coup deux d’entre eux et blessant grièvement quatre autres.

Les deux décédés dont de nationalités mauritanienne et soudanaise, les quatre grièvement blessés sont des soudanais. Ils ont tous été transportés au centre hospitalier régional de Zouerate où les blessés reçoivent les premiers soins.

Le consul du Soudan en Mauritanie a donné l’autorisation d’inhumer son compatriote à Zouerate, selon de sources concordantes.

A rappeler que depuis des semaines, l’armée mauritanienne fait face à de nombreux orpailleurs clandestins qui opèrent dans une zone militaire interdite, les militaires avaient intercepté plusieurs véhicules qui ont été remis à la gendarmerie nationale.

Zouerate Actu 

*

Le Premier ministre sahraoui: le régime marocain responsable de la tension à Gargarate

Le Premier ministre sahraoui: le régime marocain responsable de la tension à Gargarate 

APS - Le Premier ministre sahraoui, Abdelkader Taleb Omar a imputé jeudi au régime marocain la responsabilité de la tension que connait la région de Gargarate au sud du Sahara Occidental, affirmant que le Front Polisario a décidé l'envoi de troupes pour mettre un terme aux tentatives du Maroc d'empiéter sur la bande frontalière avec la Mauritanie.

Dans un entretien à l'agence d'information mauritanienne "Alakhbar", M. Taleb Omar a imputé au régime marocain la responsabilité de la tension qui règne à Gargarate suite à la violation de l'accord du cessez-le-feu conclu avec le Sahara Occidental sous l'égide de l'ONU, 

précisant que "le Polisario a envoyé ses forces dans la région après avoir saisi la Mission des Nations unies pour l'organisation d'un référendum au Sahara occidental (Minurso), qui n'a pu empêcher les nouvelles manœuvres du régime marocain visant à changer les choses en exerçant des pressions et en imposant le fait accompli dans la ville de Lagouira".

"Cette crise a commencé quand le régime marocain a empiété sur la bande frontalière avec la Mauritanie en asphaltant une route s'étendant jusqu'à la frontière mauritanienne", a indiqué le Premier ministre sahraoui, ajoutant que le régime marocain "avait l'intention d'installer des fils barbelés pour isoler cette région jusqu'aux côtes atlantiques".

En réponse à une question sur les propos du Secrétaire général du parti marocain l'Istiqlal qui avait déclaré que "la Mauritanie était une terre marocaine", M. Taleb Omar a estimé que "ces propos ne peuvent être dissocier des développements de la situation à Gargarate", "de même qu'ils ne peuvent être dissocier de la politique de l'usage de la force, de la violence verbale et du chantage, ce qui a conduit le gouvernement sahraoui à dénoncer et refuser la politique expansionniste du régime marocain".

Par ailleurs, le Premier ministre sahraoui a mis l'accent sur "les efforts de l'Armée sahraouie et les forces de sécurité pour faire face aux réseaux du crime organisé et du terrorisme et le trafic de drogue en provenance du Maroc avec la complicité des officiers en poste sur la bande frontalière", soulignant que plusieurs groupes ont été mis hors d'état de nuire et des grandes quantités saisies.

Le Premier ministre sahraoui a exprimé le vœu de voir l'élection d'un nouveau secrétaire général de l'ONU conduire à "un changement de la situation qui ne peut rester en l'état" estimant que "le statu quo nourrit les tensions et ne sert pas la paix". "Le Maroc a besoin de messages forts", a-t-il conclu.

APS

*

Election d’un nouveau bureau pour la Fédération mauritanienne d’Athlétisme

Il a été procédé, samedi matin, dans les locaux de l’Institut Supérieur de la Jeunesse et des Sports, à Nouakchott, à l’élection du nouveau bureau de la Fédération mauritanienne d’Athlétisme. Voici la composition de ce nouveau bureau :

- Président d’honneur, M. Ghaly Mohamed,

- Président du bureau exécutif, M. Dia Mohamed Bocoum,

- 1er vice-président, M. Moustapha Saleck Kamara,

- Secrétaire générale, Mme Fatou Diabira,

- Trésorier, Sarr Saidou.

A l’issue de cette élection, le président de la Fédération, M. Dia Mohamed Bocoum, a remercié les membres de l’Assemblée générale pour la confiance qu’ils ont placé en lui, promettant de faire le maximum d’efforts en vue de rehausser le niveau de ce sport sur lequel tout le pays compte sur la scène internationale.

Le ministère de la Jeunesse et des Sports a été représenté à cette assemblée générale par le coordinateur du programme national du développement de la jeunesse et des sports

*

Disparition mystérieuse d’une fille à Nouakchott 

Essahaa – Une mineure âgée de 14 ans seulement, répondant au nom de Tata Diawara a été perdue de vue depuis le jeudi dernier 30 décembre 2016, révèlent des sources familiales, selon lesquelles, elle a quitté dans la discrétion le domicile de ses parents, à Arafat.

Un avis de recherche de la disparue a été aussitôt diffusé dont un contact téléphonique (44 06 11 09), prêt à recevoir toute information capable d’aider à retrouver la jeune.

Les avis de recherche relayés par les médias  notamment les sites et les réseaux sociaux se sont révélés souvent efficaces pour retrouver rapidemment les personnes disparues notamment les enfants.

Traduit de l’Arabe par Cr idem

http://www.essaha.info/?q=node/14309
*

Une nouvelle loi interdit le mariage des filles âgées de moins de 18 ans et punit leurs tuteurs

Mourassiloun – Le parlement mauritanien doit débattre une nouvelle loi qui interdit le mariage des filles âgées de moins de 18 ans et conduit leurs parents auteurs de telles violations de la loi à l’emprisonnement et à payer des amendes.

Toutefois, le nouveau projet de loi suscite une vive polémique en raison de sa discordance avec la Charia islamique qui autorise les filles à se marier dés qu’elles présentent les signes de puberté.

La nouvelle loi permet également à l’épouse la liberté de sortir et de voyager sans même avoir la permission de son mari.

Les époux accusés de propos insultants envers leurs femmes sont aussi passibles de peines conformément à l’article 14 qui prévoit une punition allant de 10 jours à 2  ans de prison pour tout mot outrageux portant atteinte à l’honneur  et à la dignité de l’épouse.

Vu la délicatesse dudit projet dudit projet de loi, il sera présenté devant le parlement par le ministre de la justice en remplacement de la ministre des affaires sociales, de l’enfance et de la famille ; indique-ton.

Traduit de l’Arabe par Cr idem

http://mourassiloun.com/?q=node/13436
*

Mauritanie: Corentin Martins ne dirigera plus les locaux

A la fois sélectionneur de l’équipe nationale A et de l’équipe nationale local, Corentin Martins ne s’occupera plus que des Mourabitounes A. C’est ce qu’indique Rimsport. 

La décision a été prise par la Fédération mauritanienne qui n’a pas encore lancé d’appel d’offre pour le recrutement de celui qui s’occupera désormais des locaux. Mais les candidatures des techniciens étrangers seront privilégiées.

Africatopsports 

*

Le Mufti décline une invitation pour assister à la marche « soutien du prophete(PSL) »

Dans son sermon de vendredi 30 décembre à la mosquée Saoudienne le Mufti Mauritanien, l’Imam Ahmedou Ould Lemrabott Ould Habib Rahmane a dit avoir refusé de répondre à une invitation d’assister à une marche "soutien au prophète" que lui a présentée un Cheikh dirigeant les manifestations réclamant la peine de mort contre l’auteur de l’article blasphématoire.

Ould Habib Rahmane a dit : Il n’est pas dans mes habitudes de participer à des manifestations ni en marchant ni debout, et ne suis pas convaincu que les manifestations de rue sont le meilleur moyen d’exprimer les opinions, soulignant qu’il respecte le choix pour ceux qui ont choisi de le faire.

Et d’ajouter : Je ne suis pas concerné par les questions politiques dans lesquelles il inclue les manifestations en notant que si ces manifestations sont autorisées et sans incitations tendancieuses, dans ce cas, c’est un moyen légitime d’exprimer les opinions.

L’Imam a affirmé que si ce respectable Cheikh ne lui avait pas proposé cette invitation, il n’aurait pas fait cas dans ce prêche et se suffirait de ce qu’il avait dit la dernière fois, rappelant que sa position personnelle est de ne pas participer aux manifestations de rue en marchant ou debout.

Mon rôle c’ est la promotion de la vertu et la prévention du vice. Mon rôle c’est ce que Dieu a clarifié dans le Coran en disant à son prophète : "tu n’as qu’à transmettre".

L’imam a déjà expliqué dans son sermon de vendredi passé que le jugement du blasphème relève de l’autorité judiciaire et que le rôle du Mufti est de donner une Fatwa (avis) si on le lui demandait, réitérant que c’est à la justice de décider et c’est au pouvoir public d’exécuter.

Adrar Info 

Source : essirage.net
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Futur gouvernement: une coalition sans Chabat et l’Istiqlal

La nouvelle coalition gouvernementale serait sur le point d’être mise en place, mais sans le parti de l’Istiqlal. Des sources proches du chef de gouvernement désigné, Abdelilah Benkirane, confirment cette approche qui sera validée, ce samedi, par le secrétariat général du PJD.

Dernière ligne droite pour la formation d’une nouvelle coalition gouvernementale, sans le parti de l’Istiqlal (PI). En effet, le secrétariat général du Parti de la Justice et du Développement (PJD) se réunira, ce samedi 31 décembre, en vue de valider la nouvelle configuration de la majorité pour former le nouveau gouvernement.

Des sources proches du chef de gouvernement désigné, Abdelilah Benkirane, laissent entendre que le Parti de l’Istiqlal et son secrétaire général, Hamid Chabat, ne seront pas concernés par la nouvelle majorité.

Selon le quotidien Akhbar Al Youm, qui rapporte l’information dans son édition de ce week-end  des 31 décembre 2016 et du 1er janvier 2017, «la présence du parti de la Balance au sein du prochain gouvernement serait une provocation». L’allusion est ainsi faite aux propos du secrétaire général du Parti de l’Istiqlal, Hamid Chabat, sur l’intégrité territoriale de la Mauritanie.

Le quotidien, qui cite des sources proches du chef de gouvernement désigné, ajoute que «la présence du Parti de l’Istiqlal au sein du gouvernement nuirait aux intérêts du Maroc». Et de préciser que «la question dépasse aujourd’hui la personne de Hamid Chabat et le véto qu’avait brandi le Rassemblement national des indépendants (RNI) contre la participation du PI au gouvernement».

«Il s’agit d’une autre conjoncture dans laquelle il ne faut pas perturber le pays». La même source ajoute que lorsque «le secrétaire général du PI avait rencontré le chef de gouvernement désigné pour débattre de la nouvelle coalition gouvernementale, cela était convenu avec l’aval et le soutien des sages de son parti. Chose qui n’est plus de mise aujourd’hui».

Bien plus, poursuit la publication, des sages de l’Istiqlal, des membres de son Bureau exécutif, d’anciens ministres et des cadres du parti, ont signé une pétition demandant le départ de Hamid Chabat.

Les signataires de ladite pétition ont déclaré que les propos de Chabat concernant l’intégrité territoriale de la Mauritanie ont affaibli le parti comme ils ont compliqué la possibilité de sa participation au prochain gouvernement.

le360.ma
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Rapprochement maroco-mauritanien: l'Algérie menace de représailles

L’Algerie tente de saper le rapprochement entre le Maroc et la Mauritanie. Elle téléguide un mouvement séparatiste, à l’image du Polisario, dans la wilaya de Tiris Zemmour, très riche en minerai de fer, dans le nord-est du pays.

L’Algérie n’a pas tardé à réagir au récent rapprochement entre le Maroc et la Mauritanie. En effet, rapporte le quotidien Assabah dans son édition du week-end des 31 décembre 2016 et du 1er janvier 2017, alors que le chef d’Etat de la Mauritanie recevait le chef de gouvernement désigné, Abdelilah Benkirane à Zouerate, chef-lieu de la wilaya de Tiris Zemmour, des groupes indépendantistes, manipulés par l’Algérie, distribuaient des tracts anti-régime mauritanien dans la région. En agissant de la sorte, Alger a voulu saper ce rapprochement entre les deux pays et punir la Mauritanie pour avoir refusé d’ouvrir une représentation diplomatique de la fantomatique RASD à Nouakchott, note le journal.  

Les tracts distribués par des membres d’une association qui se fait appeler «Mémoire de Tiris Zemmour», revendiquent notamment l’indépendance de cette région minière, très riche en fer. Et ce, dans une tentative, estime le journal, de créer un ersatz du Polisario dans cette wilaya située au nord-est de la Mauritanie et qui a des frontières avec le Mali, l’Algérie et le Sahara marocain.

Ainsi, par cette action qui porte la signature de l’Algérie, les auteurs de ces tracts rejettent l’opération d’installations par le régime mauritanien de nombreux étrangers dans cette région et, entre autres, le recrutement par l’armée mauritaniennes de 276 Sahraouis originaires des camps de Tindouf pour travailler comme indicateurs et délateurs à sa solde et dont les salaires seront versés par la société minière (SNIM).

Les tracts en question visent également, et ouvertement, la normalisation, en cours, des relations maroco-mauritaniennes affirmant qu’au fond il n’existe aucun différend entre les élites mauritaniennes et marocaines puisque les deux sont issues de la même école.

Par ailleurs, affirme le journal qui cite des sources au gouvernement mauritanien, le Maroc a manifesté sa volonté de tourner la page et de normaliser ses relations avec son voisin du Sud. Pour preuve, le journal avance le prolongement de la visite du ministre délégué aux Affaires étrangères, Nacer Bourita, dans ce pays. Cela, afin d’approfondir l’examen de plusieurs dossiers et d’activer la mise en œuvre de ceux qui peuvent l’être.

Entre autres points abordés par le ministre marocain, la réunion de la haute commission mixte qui ne s’est pas réunie depuis 2013. Cette dernière réunion tenue à Nouakchott a été marquée, rappelle le journal, par la signature de dix-sept conventions de coopérations couvrant plusieurs domaines.

le360.ma
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Mauritanie: pas de référendum constitutionnel à cause de la crise économique

Le360 - Annoncé en grande pompe par le président Mohamed Ould Abdel Aziz himself, le référendum populaire visant à approuver les modifications de la Constitution figurant dans les résolutions du dialogue national inclusif du 29 septembre au 20 octobre 2016, n’aura finalement pas lieu. 

Ces changements portent sur la suppression du Sénat, la création de conseils régionaux, la modification des symboles nationaux (hymne national et drapeau), etc. Ce revirement de haute importance, révélé dernièrement au terme d’une rencontre entre le président Mohamed Ould Abdel Aziz et les sénateurs, suscite encore des remous.

Ainsi, à la place de la consultation populaire, les autorités mauritaniennes ont décidé de se limiter au vote du Parlement (Sénat et Assemblée nationale) siégeant en congrès pour valider les réformes, selon une annonce faite aux sénateurs par le président.

Pourquoi ce revirement? Cette décision est motivée en haut lieu par «une conjoncture économique difficile». Une vérité que le président lui-même semble désormais reconnaître.

En effet, la Mauritanie, tirant l’essentiel de ses revenus de l’exportation du minerai de fer (plus d’un tiers des recettes budgétaires), de l’or et du pétrole, traverse une période difficile marquée par la chute vertigineuse des recettes provenant des exportations et consécutive à la baisse des cours des matières premières. Une conjoncture qui a entraîné des coupes dans un certain nombre de dépenses publiques.

Du coup et face au coût jugé élevé d’un référendum, la consultation a subitement été zappée du langage officiel et même du discours de l’homme de la rue. 

Mais, est-ce que la crise à elle seule explique ce revirement? Apparemment non. En effet, ces modifications constitutionnelles ont été approuvées en l’absence de l’opposition mauritanienne et d’une importante partie de la société civile qui ont boycotté le dialogue politique. 

Ainsi, le Rassemblement des forces démocratiques (RFD), principal parti d’opposition, et le collectif du Forum national pour la démocratie et l’unité (FNDU), qui récusent le caractère «inclusif» du dialogue de 2016 ont proclamé leur détermination à s’opposer activement au projet de modification de la Constitution. 

Outre l’opposition, de nombreuses voix, notamment au niveau de la jeunesse mauritanienne jugent «impertinentes» ces modifications. Ainsi, de nombreux mouvements contestataires de jeunes se sont créés dont «Touche pas à ma Constitution», «Touche pas à mon drapeau», «Touche pas à mon hymne national», etc. 

En plus, de nombreuses personnalités mauritaniennes consensuelles ont ouvertement manifesté leur opposition aux modifications touchant les symboles de l’unité nationale mauritanienne. C'est le cas de l'Imam de la grande mosquée de Nouakchott.

Outre la portée religieuse du drapeau avec son croissant et son étoile à 5 branches sur un fond vert, les craintes portent aussi et surtout sur la résurgence des clivages identitaires, notamment pour ce qui est de la nouvelle composition de l’hymne national, l’actuel étant originellement sans parole, même si certains ont voulu par la suite y accoller des poèmes. Idem pour le drapeau qui cimentait l’unité du pays autour d’une seule religion de paix –l’Islam.

C’est dire que le fait de s’attaquer à ces éléments présente de forts gros risques d’accentuation des fractures communautaires dans un pays multinational dont l’histoire reste marquée par des tensions épisodiques et des évènements douloureux. 

Autant de raisons qui pourraient pousser les Mauritaniens à rejeter cette consultation. Du coup, en ne recourant uniquement au vote des deux chambres (Parlement et Sénat) unifiées, le président est certain de faire passer la réforme plus facilement. En effet, ces deux chambres sont largement dominées par le parti au pouvoir, l’Union pour la République (UPR).

En tenant compte de ses partis satellites, le pouvoir contrôle 150 sièges sur un total de 203 au niveau des deux chambres. Autrement dit, au cas ou tout le monde suit la consigne du président, le seuil des 2/3 nécessaire pour adopter les modifications de la Constitution sera facilement atteint. Cela sans compter qu’une partie de l’opposition pourrait aussi soutenir le projet.

Toutefois, si les sages du Sénat, reçus à plusieurs reprises par le président rechignent à voter pour les modifications, cela risque de constituer un véritable camouflet pour le guide. Toutefois, beaucoup pensent que le président a eu toutes les garanties nécessaires des sages qui seront certainement tous recasés avec tous les avantages qu’il faut sur le compte de l’Etat.

En clair, le recours au Parlement unifié n'est pas seulement plus économique.

Par notre correspondant à Nouakchott

Cheikh Sidya 
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Un officier militaire dirigera un parti soutenu par un groupe de ministres

Le projet de parti d’une formation politique, dont l’instance dirigeante relèvera d’un conglomérat constitué de personnalités militaires, de ministres et d’anciens élus  est arrivé à un stade avancé, révèlent des sources. 

Le parti en gestation sera l’antichambre de la politique menée par le pouvoir. En effet, ses fondateurs ont été triés avec attention à partir de l’instituions militaire, afin d’être fortement présents dans les futures consultations électorales.

la formation politique serait le fruit d’une insatisfaction du Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz de la façon avec laquelle est conduit le parti au pouvoir, l’Union Pour la République (UPR), et d’autres groupes politiques de la majorité présidentielle dont les partis du sursaut pour la jeunesse et El Karama, indique-t-on.

Le Chef de l’Etat mauritanien aurait confié dernièrement à des sénateurs, ce qu’il a appelé une perte de vitesse de l’UPR depuis le départ de son ancien leader Mohamed Mahmoud Ould Mohamed Lemine, l’actuel ambassadeur de la Mauritanie au Royaume d’Arabie Saoudite.

http://essevir.mr/node/3284 
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Une femme meurt après le dérapage de son véhicule sur la plage de Cansado à Nouadhibou

Alakhbar – Une voiture conduite par une dame a glissé dans les eaux maritimes, au niveau de Cansado, dans la capitale économique Nouadhibou. La femme n’a pas survécu à cet incident, révèlent des sources.

Le véhicule s’était enlisé dans un endroit situé près de l’une des falaises de Cansado. C’est en tentant de désembourber la voiture, que l’automobile dérapa et tomba dans la mer, conduisant à la mort immédiate de sa propriétaire. 

Une unité de la gendarmerie a été dépêchée sur les lieux du drame où ses éléments se démènent pour tirer le véhicule de la mer. 

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://www.alakhbar.info/news/19584-2016-12-29-22-02-28.html 
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Une excursion familiale se transforme en drame à Cansado

Nordinfo - Ghlana Mint Saleck Ould Weddou, 16 ans, est décédée jeudi 29 décembre courant à Cansado, dans la capitale économique Nouadhibou, à la suite du dérapage du véhicule familial, à bord duquel elle se trouvait toute seule, après la décente de ses parents, pour faire  une séance de marche à pied.

Le conducteur qui n’avait pas remarqué le stationnement de la voiture sur un endroit abrupt, situé non loin de la falaise surplombant la plage, avait oublié également d’actionner les freins à main.

En position déséquilibré, le véhicule glissa quelques minutes après et tomba dans la mer, du haut de la falaise de 15m environ.

L’arrivée tardive des secours n’a pas pu sauver cette disparue à la fleur de l’âge, dont le corps a été repêchée plusieurs minutes après, en présence du Procureur de la République et des autorités sécuritaires.

Nordinfo présente ses condoléances les plus attristées à la famille de la défunte et prie Allah, le Tout Puissant de l’accueillir en Son Saint Paradis. AMIN

A Allah, nous appartenons et à Lui , nous reviendrons

We Inna Lillahi We Inna Ieyhi Rajioun

http://nordinfo.info/node/1372 
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femme meurt après le dérapage de son véhicule sur la plage de Cansado à Nouadhibou

Alakhbar – Une voiture conduite par une dame a glissé dans les eaux maritimes, au niveau de Cansado, dans la capitale économique Nouadhibou. La femme n’a pas survécu à cet incident, révèlent des sources.

Le véhicule s’était enlisé dans un endroit situé près de l’une des falaises de Cansado. C’est en tentant de désembourber la voiture, que l’automobile dérapa et tomba dans la mer, conduisant à la mort immédiate de sa propriétaire. 

Une unité de la gendarmerie a été dépêchée sur les lieux du drame où ses éléments se démènent pour tirer le véhicule de la mer. 

*

La brigade de la gendarmerie nationale de Sélibaby met la main sur une bande de cambrioleurs et drogués

- La brigade de la gendarmerie nationale de Sélibaby a mis la main ce mercredi 28 courant dans la localité de Hassi Cheggar sur une bande de cambrioleurs et drogués composée de quatre jeunes. La veille, ils avaient cambriolé la somme de 960.085 UM et des cartes de recharges estimées à 400.000 UM dans une boutique dans cette localité, chef lieu communal. Une quantité de 150g de chanvre indien a été également saisie lors de leur arrestation.

Le démantèlement de ce réseau intervient après celui des trafiquants de drogue qui a été appréhendé dans l’un des quartiers de la ville de Sélibaby après avoir enfui une importante quantité de chanvre indien dans de la paille sur une charrette, il ya de cela moins d’une semaine. Malgré les efforts pour endiguer les risques liés aux produits prohibés, il y'a lieu de dire que le Guidimakha est passé du mal du vol d’animaux au pire de la vente et/ou de la consommation de la drogue. 

Amadou Bocar Ba/Gaynaako

Rimweb 
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Recrutement d’enseignants chercheurs et technologues :  Résultats de la phase I

Mesrs  - Le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique (MESRS ) a publié sur son site, le procès-verbal de la Phase de Recevabilité Administrative (Phase 1) relatif au Concours de recrutement de 119 enseignants chercheurs et enseignants technologues.

La période de complément de dossier ou de réclamation est fixée du 02 au 16 Janvier 2017. Les intéressés sont priés de s’adresser au secrétariat du jury du MESRS.

Le MESRS et le ministère de la Fonction Publique, de la Modernisation de l’Administration et du Travail avaient lancé ce recrutement en septembre dernier, réservé aux  Professeurs conférenciers et adjoints, qui exerceront leurs fonctions de manière permanente.

 info document (PDF - 736.7 ko)   http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_de_recevabilite-entete.pdf  

 info document (PDF - 1.7 Mo)   http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_de_recevabilite-ens.pdf 

 info document (PDF - 1.7 Mo)  http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_de_recevabilite-flsh.pdf 

 info document (PDF - 3.1 Mo) http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_de_recevabilite-fst.pdf 

 info document (PDF - 4.3 Mo)   http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_de_recevabilite-iscae.pdf 

 info document (PDF - 4.1 Mo) http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_de_recevabilite-iset.pdf 

 info document (PDF - 1.5 Mo) http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_de_recevabilite-isplti.pdf 

 info document (PDF - 4.8 Mo) http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_de_recevabilite-iup.pdf 

 info document (PDF - 1.1 Mo) http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_recevabilite-aleg.pdf 

 info document (PDF - 1.5 Mo) http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_recevabilite-ena.pdf 

 info document (PDF - 2.2 Mo) http://www.mesrs.gov.mr/IMG/pdf/proces-verbal_recevabilite-esp.pdf 

Synthèse Cridem

http://www.mesrs.gov.mr/spip.php?article471 
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Ould Msamboue trouve la mort dans un accident tragique dans la wilaya de Tiris Zemmour 

Le jeune Ghari Ould Msamboue a succombé, à l’hôpital de Zouerate,  à ses graves blessures, consécutives à un terrible accident routier survenu, dans un endroit reculé de la wilaya de Tiris Zemmour, dans le nord du pays.

Evacué du lieu du drame par une ambulance dépêchée depuis Zouerate, le défunt qui était dans une situation critique a rendu l’ame quelques minutes après son arrivé à l’hôpital, malgré des premiers soins médicaux d’urgence.

D’autres compagnons du disparu, évacués également à Zouerate, avaient été blessés dans cet accident routier.

http://www.zahraa.mr/node/10448
*

La Mauritanie réclame le pétrole découvert à Saint-Louis

Cette affaire risque de donner des cheveux blancs à Macky Sall. Alors qu'il est très critiqué par l'opposition à propos du pétrole découvert au Sénégal, la Mauritanie ouvre un autre front. 

Elle réclame la propriété du pétrole découvert au large de Saint-Louis, informe “Les Echos”. Le journal note que le président Mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, aurait personnellement porté la revendication à son homologue sénégalais qui ferait la sourde oreille. Cette présentation de la Mauritanie irriterait le Président Sall qui veut faire comprendre à son homologue mauritanien que Saint-Louis, ancienne capitale de l'Afrique occidentale française (Aof) ,relève bien du territoire sénégalais. 

“Les Echos” ajoute qu'il est curieux que la Mauritanie fasse des revendications sur des gisements de pétrole découverts au large de Saint-Louis juste au moment où elle a lancé dans la zone un vaste projet portuaire, avec une composante militaire. 

Une véritable base navale que Nouakchott va installer à Ndiago (embouchure du fleuve Sénégal), à moins de 15 kilomètres de Saint-Louis. Lors du lancement des travaux le 6 décembre dernier, le président Mauritanien avait soutenu que “le nouveau port de Ndiago revêt un caractère stratégique du point de vue défense et sécurité”, rappelle “Les Echos”.

ndarinfo.com
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Condoléances à un confrère

Les staffs des sites Nord.info et Echemal ainsi que ceux du journal « Lumières du Nord » présentent leurs condoléances les plus attristées à leur directeur Aidahy ould SALEK dit Weddou suite au très douloureux et tragique accident ayant eu lieu le crépuscule du jeudi 29 décembre au niveau de la mer jouxtant la cité dite CANSADO occasionnant le décès de sa sœur Klana Mint Saleck ould Weddou.

 Acceptant la décision divine irrévocable et incontournable ayant appelé à la fleur de l’âge notre sœur auprès des gens de bien habitant le virdews, nous prions Allah afin de l’accepter dans son Saint Paradis. Amine.

 We Inna Lilahi We Inna Ileyhi Rajioun.

*

Mauritanie: voyageurs et véhicules bloqués à la frontière avec le Maroc

#Mauritanie : Plusieurs voyageurs et véhicules en provenance du Maroc sont bloqués au PK 50 (nord de Nouadhibou), point d’entrée sur le territoire mauritanien. Une situation qui provoque des désagréments chez les usagers de la voie terrestre entre le Maroc et la Mauritanie.

D’emblée, il faut souligner que le blocage des voyageurs et véhicules au poste d’entrée sur le territoire mauritanien n’est pas lié aux relations un peu tendues entre le Maroc et la Mauritanie. Selon, le site d’information mauriweb.info, ce blocus serait tout simplement dû à des problèmes informatiques.

«Le blocage des passagers, parmi lesquels des touristes se rendant en Mauritanie, a pour origine une défectuosité du système informatique utilisé par les administrations publiques locales: police, douanes et service décentralisé de l’Agence du registre des populations et des titres sécurisés (ANRPTS)», souligne le site d’information.

Ainsi, ce blocage serait à l’origine du fait qu’une mission des douanes dépêchée sur place depuis quelques jours, se trouve dans l’impossibilité de faire son travail.

Ce genre de défaillance technique au sein des administrations  frontalières du nord est un phénomène relativement fréquent et «les usagers de cet axe restent soumis aux aléas de la connexion au réseau», rappelle le site.

Une situation face à laquelle la seule parade serait pour les voyageurs titulaires d’un visa en cours de validité «de faire vérifier leurs coordonnées à l’Office d’entrée des étrangers au niveau de l’aéroport de Nouadhibou. Une option à laquelle s’oppose l’antenne régionale de l’Agence nationale du registre des populations et des titres sécurisés (ANRPTS), car elle lui ferait perdre un montant de 2000 ouguiyas (environ 5 euros) perçu sur chaque passeport», d'après le site d'information.

En attendant une hypothétique solution, les  voyageurs «prennent leur mal en patience» et prient pour le retour de la connexion.

Des perturbations de ce genre au niveau du PK 50 au Nord de Nouadhibou ont une importante incidence sur les activités économiques et sociales, notent les observateurs.

Les marchandises marocaines destinées au marché mauritanien et des pays de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’ouest (CEDEAO) -notamment du Sénégal et du Mali- convoyées par voie terrestre, transitent par ce poste.

Par ailleurs, pour les ressortissants mauritaniens, maliens et sénégalais se rendant dans leurs pays respectifs par voie terrestre, ce poste frontalier est un passage obligé. La même exigence s’impose aux touristes européens voyageant vers l’Afrique de l’Ouest dans les mêmes conditions.

Face aux désagréments que provoquent les connexions internet, la Mauritanie aurait ainsi intérêt à mettre aux normes techniques les plus performantes, ses différents services publics chargés de la gestion du flux des voyageurs pour profiter pleinement de ce «positionnement géographique», note un expert.

Le360.ma
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Chabat présente ses excuses à la Mauritanie

Le Parti de l'Istiqlal présente ses excuses et celles de son secrétaire général, sans pour autant complètement désavouer celui-ci. Le parti insiste sur le fait que les déclarations de son chef de file ont été sorties de leur contexte et donc mal comprises.

La Direction de l’Istiqlal n’hésiterait pas à présenter ses excuses s’il le fallait, les propos du secrétaire général ayant été mal compris. C’est en ces termes que l’Istiqlal exprime officiellement ses regrets sur les colonnes de son organe de presse, Al Alam, ce jeudi 29 décembre.

L’éditorialiste du journal insiste sur le fait que le secrétaire général de l'Istiqlal n’a jamais pensé offenser le président, le gouvernement ou le peuple de la Mauritanie sœur. Le journal réitère, par la même occasion, la position de l’Istiqlal vis-à-vis de la Mauritanie, qui rejoint la position officielle du Maroc, dont le souverain a fait part au président mauritanien à l’occasion de l’échange téléphonique que les deux chefs d’Etat ont eu récemment.

L'amitié entre les deux peuples marocain et mauritanien est bien trop importante pour que certaines parties puissent y porter atteinte, affirme le journal. Les relations entre les deux pays sont historiques, excellentes et assez solides pour avoir résisté aux épreuves, relève l’Istiqlal. «Nous sommes convaincus que les espoirs de ceux qui ont tenté de pêcher en eaux troubles seront déçus», ajoute l’éditorialiste d'Al Alam.

Si le parti ne nomme pas ces pêcheurs en eaux troubles, il revient sur le contexte de ces déclarations dont il affirme qu’elles relevaient d’un discours politique improvisé par le secrétaire général. L’Istiqlal estime qu’il est naturel que ses ennemis aient tronqué ce discours et en aient tiré un extrait sorti de son contexte pour porter atteinte au parti de Allal El Fassi. «On a ainsi voulu l’achever, en vain, l'Istiqlal ayant développé une certaine immunité», affirme encore l’éditorialiste d’Al Alam.

En s’en prenant ainsi à l’Istiqlal, c’est le Maroc que ses adversaire et ses ennemis extérieurs ont tenté d’atteindre, conclut l’éditorialiste.

Le journal omet cependant de préciser que le secrétaire général du parti vient d’être désavoué par des gens de l’Istiqlal, par son prédécesseur et par le président du Conseil national du parti.    

 A rappeler que le secrétaire général de l'Istiqlal a commis un impair, samedi, en déclarant que la Mauritanie était un territoire marocain. Ses propos ont ainsi provoqué une crise diplomatique. Il aura fallu l’intervention du roi, qui s’est entretenu avec le chef d’Etat mauritanien, ainsi que le déplacement, mercredi, du chef du gouvernent, porteur d’un message royal, pour apaiser la situation.

Bref, après tous ces impairs, c’est à se demander si les excuses de Hamid Chabat et du Parti de l’Istiqlal n'interviennent pas un peu tard.

.le360.ma
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La réconciliation maroco-mauritanienne agace Alger
La réconciliation scellée entre Rabat et Nouakchott a donné lieu à des interprétations tendancieuses du côté d’Alger, qui a tout fait pour «envenimer» les relations entre les deux pays frères. Eclairage.

Le bon sens veut qu’une réconciliation entre deux pays voisins, liés par une communauté d’histoire et d’avenir, soit salué comme un acte positif. Cela est pourtant loin d’être le cas à Alger, qui a trouvé à cet acte, dicté par le devoir de fraternité et de bon voisinage, une explication insidieuse, voire tendancieuse. «La célérité avec laquelle le Makhzen a décidé de circonscrire l’incendie diplomatique provoqué par l’hideux Hamid Chabat montre à quel point il craint fortement de s’aliéner la Mauritanie, surtout dans le contexte actuel», commente l’un des journaux pro-régime, spécialisé dans l’intox anti-marocaine.

Pourquoi le Maroc est devenu la mauvaise conscience d'Alger

 Le journal pyromane veut voir un «incendie diplomatique» là où il n’y a qu'un malentendu soldé par l’appel téléphonique entre le roi Mohammed VI et le président mauritanien Mohamed Ould Abdelaziz, suite aux propos «irresponsables» du SG du parti de l’Istiqlal, Hamid Chabat, au sujet de l’intégrité territoriale de la Mauritanie.

Quand la lumière du Maroc aveugle les médias algériens

Mais passons, car notre confrère qui fait un hors-sujet croit savoir, du haut de son complotisme à deux balles, que l’initiative marocaine somme toute noble «intervient à un moment où (….) l’Algérie multiplie les initiatives économiques et diplomatiques au niveau du continent»!

 Alors que son pronostic vital est engagé, Alger poursuit son "ramdam" autour du Sahara marocain

Mais de qui se moque-t-on, alors? Un pays englué dans une crise financière et économique sans précédent, due à la chute des cours de pétrole et surtout à sa dépendance aux énergies fossiles (98% des exportations et 60% des recettes de l’Etat), a-t-il quelque chose à proposer au continent?

Quant à ces «initiatives diplomatiques en Afrique», tout le monde sait qu’elles se résument à un seul et unique objectif: contrer l’offensive économique du Maroc en Afrique et compromettre le retour du royaume au sein de l’Union africaine.

Est-ce un hasard si Alger s’emploie activement ces derniers temps à rallier Nouakchott à sa politique hostile au royaume du Maroc, lui faisant miroiter monts et merveilles? Il n’est donc pas fortuit que la réconciliation entre frères mauritaniens et marocains soient «accueillie» de façon négative par un régime qui fait de la division entre frères d'un même continent le cheval de bataille de sa politique extérieure! Simplement lamentable.

Le360.ma
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Crise gambienne : Jammeh contre-attaque et impose le blocus aux transporteurs sénégalais

Le président sortant de la Gambie ne s’avoue pas vaincu de son bras de fer avec l’Etat du Sénégal. Un malentendu né de la position du Sénégal suite au revirement de Jammeh de ne plus reconnaitre sa défaite lors de la présidentielle.

Et, pour apporter la réplique, il  a tout simplement imposé le blocus à la frontière aux transporteurs. Et depuis des commerçants sénégalais qui doivent se rendre à la Foire culturelle et économique des ressortissants du sud basés à Diourbel sont bloqués à la frontière entre le  Sénégal et la Gambie. 

Certains commerçants ont tout bonnement rebroussé chemin pour ne pas subir les tracasseries des services de Yahya Jammeh. Une situation qui résulte de la crise gambienne née du  refus de l’homme fort de Kanilai de ne pas reconnaitre les résultats de l'élection présidentielle du 1 décembre dernier qui a consacré Adama Barrow.

*

Distribution d’un tract hostile à la visite de la délégation marocaine conduite par Benkirane à  Zouerate

Essahraa - : Un tract a été distribué mercredi dernier à Zouerate, en concomitance avec la visite éclair, effectuée dans la ville, par une délégation marocaine conduite par le Premier ministre Abdallahi Benkirane, au cours de laquelle, elle a été reçue par le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz.

Le tract dénonce avec vigueur la visite de la délégation marocaine, niant l’existence d’un différend entre les élites politiques marocaines et mauritaniennes, qui appartiennent selon le document, à la même école du Makhzen.

Il demande également l’octroi aux habitants originaires de la wilaya « leurs droits légitimes sur leurs riches terres minières ». 

Le tract distribué par une association dite «la mémoire de Tiris Zemmour », semble défendre une vision séparatiste de la wilaya, avec le statut de fédération sous la tutelle de la Mauritanie, dans un cadre rassemblant le peuple du Sahara occidental espagnol  sur les terres de Tiris Zemmour.

traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20150 
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Tract proclamant la « sahraouité  » de la ville de Zouerate, le Polisario présentera-t-il des excuses????

Concomitamment avec la visite du premier ministre Marocain Benkirane hier à la ville de Zouerate, un tract séparatiste a été distribué demandant l’autonomie de Zouerate.

La publication  a dénoncé vivement la visite du premier ministre Marocain dans cette ville considérant qu’il n’y'a pas de divergences  entre les élites politiques Mauritaniennes et Marocaines qui nécessite une telle visite car les deux élites appartiennent au même sérail (Makhzen).

Cette déclaration appelle également à donner à ce qu’elle considère les populations autochtones de Zouerate  leur part des ressources  de leur riche région, exprimant clairement une approche séparatiste par la quelle le POLISARIO tente de recourir, jaloux du rapprochement entre les deux voisins frères et désespérant d’enflammer un conflit entre eux.

La question posée est de savoir est ce que le Polisario présentera des excuses pour cet excès  et est ce que les Mauritaniens dédaigneront cet affront???

Source : http://nawafedh.com/node/4960
Adrar-info
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Mauritanie: aucun ministre mauritanien n’a accompagné Benkiran à son départ

Aucun membre du gouvernement mauritanien n’a accompagné le premier ministre marocain Abdellah Benkiran à son départ ce mercredi de l’aérodrome de Zoueirat au nord de la Mauritanie, a constaté Alakhbar.  Abdellah Benkiran  a été salué à sa montée dans l'avion par le wali de Tiris Zemmour et par le directeur de la SNIM, Société Nationale Industrielle et Minière de Mauritanie (Photo opposée). Abdellah Benkiran était venu expliquer au président mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, la position "officielle" du Maroc par rapport aux déclarations de Hamid Chabat. Ce dernier, secrétaire général du parti marocain Istiqlal, avait considéré samedi que la Mauritanie fait partie des terres marocaines. Lire : Mauritanie: les déclarations de Chabat ''ne reflètent pas la position du Maroc'' (Benkiran) Le ministre mauritanien des Affaires étrangères Isselkou Ould Ahmed Izid Bih s’est séparé de Benkiran à la sortie du lieu de rencontre entre ce dernier et le président  Ould Abdel Aziz, a constaté Alakhbar. Isselkou Ould Ahmed Izid Bih  était retourné s’entretenir avec le président Ould Abdel Aziz avant de se diriger vers l’aérodrome une quinzaine de minutes plus tard. Benkiran s’était déjà envolé vers le Maroc.

alakhbar
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Vers un imminent remaniement ministériel partiel 

Essaha - Des sources généralement bien informées révèlent l’intention du Président de la République Mohamed Ould Abdel Aziz d’opérer un nouveau  remaniement partiel, de l’actuelle équipe gouvernementale, dirigée par le Premier ministre, l’ingénieur Yahya Ould Hademine.

Le remaniement attendu sera annoncé dans les tous prochains jours, après le retour du Président mauritanien de ses vacances annuelles, passées actuellement dans la wilaya de Tiris Zemmour.

Des ministres impopulaires dans leurs fiefs ou dont les départements ne sont pas crédités de réalisations concrètes, devront quitter le navire, à la faveur de jeunes figures, pour insuffler un sang neuf à la locomotive gouvernementale, indique-t-on.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.essaha.info/?q=node/14281
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Le parti marocain l’Istghlal présente officiellement ses excuses à la Mauritanie

Alakhbar – Le parti marocain l’Istghlal a présenté officiellement des excuses au Président, au gouvernement et au peuple mauritaniens, dans l’éditorial du journal « El Alem », le média officiel du parti, dans son édition du jeudi 29 décembre courant.

L’Istighal a critiqué toutefois les pêcheurs en eaux troubles, affirmant sa certitude du nouvel fiasco de leurs vils complots.

 «S'il était nécessaire de présenter des excuses au peuple mauritanien, pour la compréhension erronée des déclarations du secrétaire général du parti, tous les leaders de l’Istighal, n’hésitent pas à présenter des excuses à la Mauritanie sœur, Président, gouvernement et peuple » rapporte un autre média marocain auprès du parti de Hamid Chabat.

L’Istighlal qui a inscrit dans l’éditorial d’El Alem, les propos de Chabat dans un cadre purement historique révolu, rappelle que sa position vis-à-vis de la Mauritanie est la même que celle  exprimée par le Souverain marocain dans sa récente conversation téléphonique avec e Président mauritanien Mohamed Abdel Aziz.

  «Les excellentes relations entre les deux peuples marocain et mauritanien, qui s’élèvent au dessus de toutes les visées malsaines, sont solides et historiques, ayant affronté de nombreuses tempêtes, sortant à chaque fois, victorieuses et plus fortes" dit le parti dans l’éditorial précité.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/19560-2016-12-28-22-46-09.html 
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El Othmani reçoit le chef des partis de la majorité en Mauritanie

Le Maroc et la Mauritanie jouent la carte de l’apaisement. Le chef du conseil national du PJD, Saâd Eddine El Othmani, a reçu le chef des partis de la majorité en Mauritanie, Othmane Ould Cheikh Abou El Maali.

Le numéro 2 du PJD Saâd Eddine El Othmani était tout sourire lorsqu’il a accueilli, à bras ouverts, ce 28 décembre, le chef des partis de la majorité en Mauritanie, Othmane Ould Cheikh Abou El Maali, au siège du parti à Rabat.

« J’ai été honoré de visiter le siège du PJD et de rencontrer mon cher frère Saâd Eddine El Othmani », a déclaré l’homme politique mauritanien à la sortie de l’entrevue. « L’initiative de cette visite a été entreprise par le chef des partis de la majorité en Mauritanie pour tourner la page du récent malentendu », a pour sa part indiqué l’ancien ministre des Affaires étrangères marocain.

Au terme de cet entretien, les deux hommes ont, à travers leurs déclarations, opté pour l’apaisement. « L’histoire et la fraternité qui lient le royaume du Maroc à la République islamique de Mauritanie imposent à ce que les relations entre les deux pays soient au beau fixe », a affirmé El Othmani. 

« Les relations fraternelles donnent parfois lieu à des malentendus » a pour sa part ajouté Ould Cheikh Abou El Maali avant d’assurer que « la seule vérité qui subsiste est la fraternité inébranlable [entre les deux pays] ». 

« Ce qui s’est passé récemment ne peut en aucun cas affecter les relations entre les deux pays frères », a affirmé l’homme politique mauritanien, tout en saluant « l’initiative royale pour combler le fossé entre le Maroc et la Mauritanie et dissiper tout ce qui pourrait entraver les relations bilatérales ».

telquel.ma
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Nouvelles sur la nomination de Ould Dahi ambassadeur de Mauritanie à Rabat

Menara - Le poste resté vacant depuis plusieurs années d’ambassadeur de Mauritanie, dans la capitale marocaine Rabat risque finalement de trouver preneur, en la personne de l’ex diplomate Mohamed Mahmoud Ould Dahi. 

Des sources mettent à contribution dans leurs approches de cette éventuelle nomination, le rapprochement spectaculaire manifeste entre Nouakchott et Rabat,  intervenu ces derniers jours, au lendemain des déclarations controversées du secrétaire général du parti marocain l’Istighlal Hamid Chabat sur la Mauritanie.

Des propos qui ont fortement mobilisé le Maroc, depuis le Roi Mohamed VI au Premier ministre Abdallahi Bekirane, pour dissiper les répercussions diplomatiques consécutives à ces déclarations largement dénoncées par les mauritaniens de tout bord, notamment par les partis politiques de la majorité et de l’opposition.

*

Istiqlal: La fronde interne s’organise contre Chabat

Il semble que le secrétaire général du parti de l’Istiqlal, Hamid Chabat, va devoir vivre des moments difficiles au sein même de sa formation. En effet, Taoufik Hjira, le président du conseil national a publié un communiqué, dans lequel il se démarque de son secrétaire général et dénonce ses propos sur la Mauritanie.

Mais, il n’est pas le seul à lui exprimer son opposition, il y a également Yasmina Baddou, l’ex-ministre de la santé et membre du comité exécutif, qui vient d’accorder une déclaration à nos confrères de medias 24, fustigeant « ces déclarations irresponsables qui sont susceptibles de nuire à la question nationale ».

Et Yasmina Baddou d’enfoncer le clou en appelant à un sursaut d’orgueil pour remettre le parti sur les rails. Elle critique ouvertement Chabat qui ne « prend pas en considération » les conseils que lui ont prodigués Abbas El Fassi et M’hamed Boucetta notamment pour qu’il soit plus clairvoyant dans ses propos et prises de position.

La fronde ne fait que commencer et tout porte à croire qu’elle s’amplifiera à l’approche du prochain congrès du parti, qui doit se dérouler au mois de mars. Y aura-t-il, alors, un printemps du parti de Allal El Fassi?

Taoufik Jdidi

lesiteinfo
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Le voyage de Benkirane en Mauritanie s’est bien passé

Après l’audience que leur a accordée le président mauritanien, Mohamed Ould Abdelaziz à Zouerate et qui a duré presque une heure, le chef de gouvernement Abdelilah Benkirane et Nacer Bourita, le ministre délégué aux affaires étrangères, ont repris le Jet gouvernemental, non pas pour rentrer au Maroc directement, mais pour se diriger vers Nouakchott. Là, dans la capitale mauritanienne Nacer Bourita devrait poursuivre ses entretiens avec plusieurs membres du gouvernement, alors que Benkirane est rentré tard dans la soirée de mercredi à Rabat.

Certains médias ont fait, par ailleurs, allusion à un comportement glacial de la part des responsables au point qu’aucun membre du gouvernement n’a salué Benkirane à son départ de Zouerate. Faux, répond une source au Site Info, rappelant que le président mauritanien a même interrompu ses vacances près de Bir Mogrein à quelques 300 kilomètres au nord de Zouerate pour recevoir la délégation marocaine. A part le premier ministre mauritanien, qui a assisté à l’entretien et qui a présidé avec Benkirane le point de presse, aucun ministre n’était présent, puisque tous se trouvaient à Nouakchott.

Rien que le fait que le ministre délégué poursuive sa visite en Mauritanie, c’est un indice, selon la même source, que les entretiens ont été fructueux et déboucheront sur une dynamisation des relations entre les deux pays.

lesiteinfo.com
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Mauritanie: la visite de Benkirane s’est mal passée

La visite éclair de Abdelilah Benkirane en Mauritanie s’est mal passée. Le président mauritanien ne semble pas près d’oublier l’affront qui a été fait à son pays par Hamid Chabat, SG de l’Istiqlal. Indiscrétions.

Le président mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, qui a interrompu ses vacances pour recevoir le chef du gouvernement désigné dans une petite maison à Zouerate, s’est exprimé dans des termes très durs lors de l’audience qu’il a accordée à Abdelilah Benkirane et qui duré 45 minutes au lieu des deux heures prévues initialement.

Le président mauritanien a dit à Abdelilah Benkirane son agacement et celui des Mauritaniens quant aux déclarations de Hamid Chabat et de «certains hommes politiques marocains immatures qui créent des crises entre les pays».

Mohamed Ould Abdel Aziz a dénoncé les hommes politiques qui par «leurs déclarations ou leurs initiatives, autant infondées que maladroites, créent des tensions inutiles entre les pays». L'allusion à Hamid Chabat est on ne peut plus claire.

C’est dire que l’impact des déclarations du SG de l’Istiqlal auprès des Mauritaniens est visiblement plus profond qu’on ne le croit et le déplacement de Abdelilah Benkirane à Zouerate n'a pas suffi à laver l’affront fait par Hamid Chabat au voisin du Sud.

Au reste, ce ne sont pas seulement les termes utilisés par le président mauritanien qui renseignent sur l'issue non heureuse de la visite de Abdelilah Benkirane.

Le chef du gouvernement désigné n’a été accompagné à l’aéroport, pour rentrer au Maroc, par aucun membre du gouvernement mauritanien et a été juste salué par le wali de Zouerate et un responsable militaire. Même le maire de la ville a manqué à l’appel.

Quelques secondes avant le décollage de l’avion de Benkirane, un élément de la sécurité a couru pour lui remettre un cadeau: un sachet contenant deux kilos de thé… Un thé au goût amer.

Par Mohammed Boudarham

le360.ma 
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Hejira, le président du Conseil national de l’Istiqlal, lâche Chabat
Ahmed Toufiq Hejira, président du «Parlement» de l’Istiqlal, désavoue les propos de Hamid Chabat et se désolidarise de lui. Il estime avoir été victime d’une mauvaise appréciation des propos du SG du PI.

Comme nous l’écrivions mardi, les propos de Hamid Chabat sur la Mauritanie ont mis dans un grand embarras la Direction du Parti de l’Istiqlal. Et cet embarras, non déclaré, finit par faire surface de manière publique.

C’est ainsi qu'Ahmed Toufiq Hejira, plusieurs fois ministre et président du Conseil national du PI (deuxième instance décisionnelle après le Congrès national), a diffusé un communiqué, ce mercredi, pour se démarquer du SG de l’Istiqlal.

«Je déclare être tombé dans une mauvaise appréciation quant à la dangerosité des propos du SG et à leur impact sur nos relations, solides et pérennes, avec la Mauritanie»,  a écrit Ahmed Toufiq Hejira.

 Le dirigeant PI affirme que le choix d’évoquer la Mauritanie ou le timing n’ont jamais été abordés au sein de quelque instance de décision du parti et qu’il s’agit de déclarations qui n’engagent que le seul SG.

Ahmed Toufiq Hejira explique aussi que les auteurs du communiqué du Comité exécutif du parti (dont il a fait partie) n’ont pas mesuré les retombées négatives qui allaient se manifester par la suite.

Selon nos sources, le président du «Parlement» de l’Istiqlal n’est pas le seul dirigeant à être embarrassé par les propos de Hamid Chabat et les graves répercussions qui s’en sont suivies.

 D’autres dirigeants se préparent à s’exprimer publiquement sur le sujet.  

Le360.ma
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A son tour, le gouvernement désavoue Chabat !

Le gouvernement a affirmé son soutien total à toutes les mesures entreprises par le Roi Mohammed VI pour remédier aux répercussions des dernières déclarations au sujet de la Mauritanie sœur. Le Conseil de gouvernement, qui a évoqué lors de sa réunion mardi à Rabat, les derniers développements de la scène politique, a affirmé  »le soutien total du gouvernement à toutes les mesures prises par Sa Majesté le Roi, que Dieu L’assiste, pour remédier aux répercussions des dernières déclarations au sujet de la Mauritanie sœur’’, a indiqué Mme Bassima Hakkaoui, ministre de la Solidarité, de la femme, de la famille et du développement social, et ministre de la communication porte-parole du gouvernement par-intérim, dans un communiqué lu au terme de la réunion du Conseil de Gouvernement tenue sous la présidence du Chef du gouvernement, Abdelilah Benkirane.

Le Roi Mohammed VI a eu mardi matin, un entretien téléphonique avec le Président de la République Islamique de Mauritanie, M. Mohammed Ould Abdelaziz, avait indiqué un communiqué du Cabinet Royal.

Au cours de cet entretien, le Souverain a réitéré au Président mauritanien son soutien et son amitié indéfectibles, ainsi que son attachement à la relation de bon voisinage et de solidarité entre les deux pays. Le Roi a tenu également à rassurer le Président mauritanien que le Maroc reconnait l’intégrité territoriale de la République Islamique de Mauritanie, conformément au Droit international.

Le Souverain a décidé également de dépêcher auprès du Président mauritanien, le Chef du gouvernement Abdelilah Benkirane et le Ministre Délégué auprès du Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération, Nasser BOURITA. « Sa Majesté le Roi a demandé au chef du Gouvernement de dissiper tout malentendu qui pourrait avoir un impact négatif sur les excellentes relations qui existent entre le Maroc et la Mauritanie », a ajouté la même source.

LNT avec Map
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Démantèlement d'un réseau de trafic de la drogue à Nouakchott et à Aleg

Alakhbar – La sureté régionale au niveau de la wilaya du Brakna a démantelé un réseau, menant des opérations d’infiltration et de trafic de la drogue auprès des populations carcérales, principalement au niveau des wilayas de Nouakchott et du Brakna.

9 personnes ont été arrêtées à Boghé et Nouakchott dans  le cadre de cet important coup de file, réalisé par la police dans les milieux des stupéfiants. Elles ont été toutes placées à la prison d’Aleg. 

Le démantèlement du réseau intervient après le lancement de la sureté d’une enquête auprès d’une personne arrêtée par des éléments de la garde, en tentant de faire parvenir des quantités de la drogue à des détenus de la prison d’Aleg, dans le centre du pays.

Traduit de l’Arabe par Cridem
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Le sénat adopte le projet de loi de finances rectificative pour l'année 2016

Le sénat a adopté mardi, au cours d'une plénière, sous la présidence de M. Ba Abdoul Hadj, son vice-président, le projet de loi de finances rectificative pour l'année 2016.

Le ministre de l'économie et des finances, M. Mokhtar Ould Djay, a énuméré, au cours de sa présentation de loi devant les sénateurs, certains objectifs dudit projet, dont la prise en compte des évaluations révisées des ressources de l'Etat, du fait des écarts constatés entre les prévisions et les recettes effectivement encaissées et la détermination du nouvel équilibre budgétaire qui en résulte et de procéder aux modifications des décrets intervenus après la dernière loi des finances.

" Les recettes budgétaires ont connu une hausse de 46.744.180.000 Ouguiyas, représentant 10,57% par rapport à la loi de finances initiale 2016 " a-t-il dit, citant entre autres, dans le cadre de cette progression, les recettes fiscales, les impôts sur les bénéfices, la taxe sur la main d'oeuvre et la taxe sur la propriété dont les hausses respectives ont été de 0,64%, 7%, 0,16% et 8,42%.

" Cette augmentation des recettes a eu pour effet d'entrainer un excédent budgétaire global de 20.794.979.000 Ouguiyas soit l'équivalent de 1,9% du PIB hors industries extractives, contre un déficit initialement prévu de 6.212.002.000 Ouguiyas (0,4% du PIB ", a-t-il souligné.

Pour ce qui est des dépenses, les charges budgétaires du présent projet de loi de finances rectificative pour l'année 2016 s'élèvent à 463.298.772.000 Ouguiyas, enregistrant une hausse de 12.131.150.000 Ouguiyas en valeur absolue et 2,69 en valeur relative, par rapport à la loi de finances initiale pour l'année 2016.

Les sénateurs ont loué au cours de leurs interventions ledit projet de loi, demandant la présentation trimestrielle d'un exposé sur l'exécution du budget.

AMI

*

Suite à une vive polémique, le Premier ministre marocain se rend en Mauritanie

Le président mauritanien reçoit mercredi 28 décembre, le Premier ministre marocain Abdelilah Benkirane. Une visite officielle censée relancer les relations entre les deux pays, affectées par une série de polémiques. La dernière en date, un propos tenue samedi par un responsable politique considérant que la Mauritanie était marocaine dans le passé.

Tout a commencé quand le secrétaire général du parti l'Istiqlal, Hamid Chabat, a souligné lors d'une réunion que la Mauritanie faisait partie de l'ancien royaume marocain. Ces propos ont suscité une vive polémique en Mauritanie et Rabat ne pouvait se permettre que les relations déjà tendues avec la Mauritanie ne s'enveniment encore.

Très vite, mardi, le ministère marocain des Affaires étrangères publie un communiqué dénonçant les propos d’Hamid Chabat, les qualifiant de « dangereux et d'irresponsables ». Ce communiqué assure « le respect total du Maroc des frontières mauritaniennes reconnues par le droit international ».

« Préserver des relations amicales »

Rabat dépêche ensuite à Nouakchott son Premier ministre alors que celui-ci peine toujours à former son gouvernement. Ce déplacement « est pour affirmer l'attachement du Maroc à préserver des relations amicales et fraternelles avec ce pays » affirme le site marocain 360, proche du palais royal.

C'est dans la ville de Zouirat qu'Abdelilah Benkirane rencontrera le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz. Le Maroc, qui prépare activement son retour à l'Union africaine, tente aussi peut-être de rallier la Mauritanie hésitante à sa cause. La mission ne parait pas facile.

Parallèlement, un entretien téléphonique entre le roi du Maroc et le président de la République islamique de Mauritanie a eu lieu mardi matin, a indiqué un communiqué du cabinet royal marocain.

*

Le PM marocain devra tenir une conférence de presse à Zoueirat

Le premier ministre marocain Abdellah Benkiran attendu ce mardi en Mauritanie devra tenir demain mercredi une conférence de presse à Zoueirat au nord de la Mauritanie après sa rencontre prévue avec le président Mohamed Ould Abdel Aziz.

Abdellah Benkiran arrive en Mauritanie après les déclarations du secrétaire général du parti marocain Istiqlal. Hamid  Chabat a considéré la Mauritanie comme une partie du territoire du Royaume chérifien.

Les déclarations de Chabat ont suscitée de vives réactions en Mauritanie.  Lire Affaires étrangères marocaines: Les déclarations de Chabat sur la Mauritanie sont ''dangereuses''.

Officiellement le Maroc s’est démarqué des propos de Chabat qui ''n’engagent que son auteur'',  selon un communiqué du Ministère marocain des Affaires étrangères, publié hier lundi.

RFI

*

Nouakchott s’apprête à nommer un nouvel ambassadeur au Maroc

Taqadoum - Le directeur du cabinet et le conseiller du Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz, respectivement Ahmed Ould Bahiya et Ahmed Salem Ould Merzoug sont pressentis, entre autres rares personnalités éligibles au poste d’ambassadeur de la Mauritanie à Rabat, révèlent des sources.

La Mauritanie s’apprête à nommer un nouvel ambassadeur au Royaume, indique-t-on. Une mesure qui s’inscrit selon des analystes dans l’actuel contexte sous-régional, caractérisé par une volonté des deux pays, de renforcer leurs relations bilatérales, comme l’atteste la conversation téléphonique entre Sa Majesté le Roi Mohamed VI et le Chef de l’Etat mauritanien.

Un appel de haut niveau qui intervient quelques heures avant le déplacement du Premier ministre marocain Abdallahi Benkirane en Mauritanie pour présenter les excuses du Royaume à la suite des propos controversés tenus dernièrement par le secrétaire général du parti l’Istighlal Hamid Chabat.

des propos largement contestés par les marocains, gouvernants et gouvernés voire même des leaders historiques de l’Istighal, qui n’ont pas manqué de blâmer Chabat pour ses provocations. 

http://taqadoum.mr/fr/2016/12/28/nouakchott-sapprete-a-nommer-un-nouvel-ambassadeur-au-maroc/ 

*

Le Président de la République reçoit le Chef du gouvernement marocain

Le Président de la République a reçu mercredi matin à Zoueirate (wilaya du Tiris Zemmour) le Chef du gouvernement marocain, M. Abdel-Ilah Benkiran porteur d'un message du souverain marocain Sa Majesté le Roi Mohamed VI.

L'audience s'est déroulée en présence du Dr. Isselkou Ould Ahmed Izidbih, ministre des affaires étrangères et de la coopération; de M. Ahmedou Ould Bah, dit Hmeyda, conseiler à la Présidence de la République et de M. Zeidane Ould Hmeyda, chargé de mission à la Présidence et, côté marocain, en présence du conseiller du Chef du gouvernement marocain.

AMI

*

Vidéo…..Benkirane depuis la Mauritanie: «les déclarations de Chabat sont irresponsables»

Le Chef du gouvernement Abdelilah Benkirane s’est entretenu, le matin du 28 décembre, avec le président mauritanien avant de tenir un point presse où il a qualifié d’« irresponsables » les déclarations de Chabat sur la Mauritanie.

« À quelque chose malheur est bon ». Voilà comment le Chef du gouvernement Abdelilah Benkirane a qualifié la sortie du leader de l’Istiqlal Hamid Chabat à propos de la « marocanité » de la Mauritanie. Une déclaration annoncée lors d’un point presse qu’il a tenu à la suite de son entrevue avec le président mauritanien Mohamed Ould Abdelaziz, dans sa résidence de vacances dans la région de Zouirate, dans le nord du pays, rapporte le site mauritanien saharamedias.net. « Les propos du secrétaire général du parti de l’Istiqlal ne représentent ni les opinions du roi Mohammed VI ni celles du gouvernement et du peuple marocain », a déclaré le Chef du gouvernement avant de rassurer sur les « relations étroites » qui lient les deux pays.

Benkirane, qui a remis au président Abdelaziz une lettre du roi, a assuré que le souverain « accorde une grande importance au développement des relations [entre les deux pays]. La Mauritanie, comme tout le monde le sait, est un pays frère et cher et a une place spéciale auprès du Royaume du Maroc. Le Maroc et la Mauritanie sont unis par des liens religieux, linguistiques et historiques, et sont liés par un destin commun ». Le Chef du gouvernement a également indiqué que les relations entre les deux pays voisins « sont fondées sur les bases solides du respect mutuel, d’une vision sincère, de la coopération fructueuse et d’un bon voisinage constructif ».

Dans la foulée, le chef de l’exécutif n’a pas hésité à tirer sur son potentiel allié dans la formation de son futur gouvernement. « Les récentes déclarations du secrétaire général du parti de l’Istiqlal sont irresponsables. Aussi l’opinion qu‘il a exprimée ne reflète-t-elle que son point de vue personnel », a-t-il ajouté. Se voulant rassurant, Benkirane a exprimé l’intérêt « d’améliorer encore les relations bilatérales, pour que le citoyen mauritanien sente, lorsqu’il est au Maroc, qu’il bénéficie de tous ses droits et qu’il a, à sa disposition, tout ce dont il a besoin. Le même traitement est réservé aux Marocains lorsqu’il se rendent en Mauritanie ». Pour rappel, le Chef du gouvernement est arrivé dans la matinée du 28 décembre à Zouirate, à bord d’un avion privé accompagné par le ministre délégué aux Affaires étrangères, Nacer Bourita.

telquel.ma

*

Réponse aux déclarations du secrétaire général du parti marocain Istiqlal Secrétariat exécutif chargé de la communication

Eu égard aux relations historiques séculaires, aux liens d’affection et de fraternité liant deux peuples frères, et compte tenu de la liberté d’expression et de presse dont notre pays est, depuis des années, le leadership dans le monde arabe et africain ; des années au cours desquelles notre parti, l’Union pour la République, s’est toujours abstenu de répondre aux interminables dépassements médiatiques à l’égard de notre pays, dépassements dont la source est invariablement des élites et des médias marocains. 

Eu égard aux attaques médiatiques apparemment coordonnées et orchestrées de la part de ceux que nous avions supposés munis de sagesse, de mesure, de règles et coutumes diplomatiques, et surtout et en premier lieu de résidus de morale et d’un minimum d’orgueil qui devraient les empêcher de proférer des méchancetés à l’égard de frères qui ont toujours répondu au mal par le bien ;

hélas ! Notre supposition était décevante, et notre silence, si généreux, face à leurs agressions médiatiques n’ont fait que les encourager à davantage d’animosité déclarée à l’égard de notre pays...

Cette fois, Hamid Chabat, secrétaire général du parti marocain Istiqlal, s’est fait enfoncer dans une affaire dont il ignore les dimensions car son niveau politique, historique ou culturel ne lui permet point d’y mettre pied.

Politiquement parlant, cette déclaration dans laquelle il estime que la Mauritanie fait parti du Maroc n’est qu’une tentative de détourner les regards et d’exporter –on ne sait où-les crises, les échecs et les déboires d’un parti en mal de chef.

Loin de nous est l’idée de discourir sur l’indépendance ou la souveraineté de la Mauritanie sur l’étendue de son territoire national. Cette question est indiscutable. Notons cependant que pour qui connait les ABC de l'histoire, comprend parfaitement que nous étions le Tout et le Maroc la partie. Il comprend aussi que nous sommes les bâtisseurs de Marrakech et les vainqueurs dans la bataille de Sagrajas (معركة الزلاقة).

Le plus surprenant est qu’ils soient, lui et ses maîtres, indisposés par les exploits réalisés par la Mauritanie, tant sur le plan régional qu’international, et oublie ses célèbres déclarations dans lesquelles il affirmait : « Les marocains et les mauritaniens constituent un peuple dans deux Etats ; que la démocratie en Mauritanie est plus sophistiquée que la démocratie au Maroc» (déclarations bien archivées en audio et en images)

Les déclarations Hamid Chabat hier, constituent une dégénérescence, une faillite politique et un manque de vision stratégique sans précédents dont, par ailleurs, souffrent des élites marocaines. C’est précisément ce manque de vision stratégique qui a entrainé la déconfiture de ces élites et qui a isolé leur pays toujours en tension avec l’ensemble de ses voisins. C’est aussi pourquoi ces élites sont, à chaque échéance, rejetées par le peuple marocain, malgré la force de l’Etat et l'influence de l'argent politique.

L’empiétement sur notre souveraineté et notre indépendance ne sera certainement pas la meilleure façon de traiter les questions et dossiers si délicats pour lesquels le Maroc cherche des solutions, et n’aidera surtout pas à résoudre le conflit au Sahara occidental. La relance des méthodes provocatrices et des ambitions inavouées dans un dialogue d’égal à égal n’est pas la meilleure voie de servir les aspirations communes des peuples et des pays de la région.

La Mauritanie, Direction et Peuple, se dressera imperturbable, devant toutes les tentatives d’obscurantisme misérable, à travers lesquelles les partisans de l'hégémonisme, de l'expansionnisme et la dépendance essaient de décourager notre volonté de déterminer les orientations générales et les choix fondamentaux qui servent la souveraineté et l’indépendance de notre vision, et de définir notre ligne diplomatique et politique ainsi que nos relations économiques et sécuritaires avec les peuples et pays frères et amis.

L'Union Pour la République, tout en condamnant, réprouvant et dénonçant avec force de telles déclarations, lance un appel à l’ensemble des dirigeants du parti Istiqlal et aux élites marocaines à présenter des excuses au peuple mauritanien, et se réserve le droit de réponse appropriée.

Vive la République islamique de Mauritanie !

Nouakchott, le Dimanche 25/12/2016

Le Secrétariat exécutif chargé de la Communication

****************

Communiqué /Bureau Exécutif de l’UPR 

Le bureau exécutif de l’Union Pour la République s’est réuni, aujourd’hui, lundi 21décembre 2016 au siège du parti, sur convocation de son président Maitre Sidi Mohamed ould Maham et ce suite aux déclarations factieuses et irresponsables du secrétaire général du parti marocain Istiqlal.

Dans ces déclarations, largement relayées par les medias, le secrétaire général du parti Istiqlal parle de la ( marocanité) pure et simple du Territoire Mauritanien affirmant que son parti est le seul à rester fidèle aux grands idéaux du mouvement nationaliste qui allèguent que les frontières du Maroc s’étendent de Sebta à l’oued –Sénégal.

Le bureau exécutif a pris connaissance du communiqué publié par le secrétariat exécutif chargé de la communication le 25 Décembre courant et a valorisé hautement sa teneur.

Le bureau exécutif a pris également connaissance du communiqué diffusé aujourd’hui par le parti Istiqlal et a pris acte des déclarations de son porte parole dans les médias.

Après un débat profond et fructueux, Le bureau exécutif de l’Union Pour la République 

- Condamne et réprouve les déclarations du secrétaire général du parti Istiqlal quelque en soit leur contexte et les considère une offense au peuple mauritanien et un coup porté à ce qu’il a de plus précieux,

- Affirme que le communiqué du parti Istiqlal et les déclarations de son porte parole sur le sujet sont en deçà de l’excuse expresse et affichée qui correspond au contenu calamiteux des propos de son secrétaire général,

- Déclare rompre toutes les relations avec ce parti et les organisations qui lui sont affiliées jusqu’à ce qu’il présente, au peuple mauritanien, ses excuses et détermine expressément et hautement sa position par rapport à la question. 

Nouakchott, le 26/12/2016

Le Bureau Exécutif de l’Union Pour la République
*

L’exécution de l’auteur du blasphème contre le Prophète est impérative dit Cheikh Deddew 

Alakhbar – L’Erudit mauritanien Cheikh Mohamed Hacen Ould Deddew  juge l’exécution de l’auteur du blasphème contre le Prophète Paix et Salut sur Lui (PSL), de fait impératif, quelques soient les conditions.

Même le repentir, ne peut le prémunir contre cette peine capitale, qualifiée par l’Erudit de mesure nécessaire.

Le verdict ne suffit pas, puisqu’ils sont plusieurs à écoper des peines sans que ces dernières soient exécutées a-t-il dit, insistant sur l’exécution de l’auteur d’apostasie Ould M’Khaitir.

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://www.alakhbar.info/news/19524-2016-12-27-19-46-38.html 

*

Gambie : Yahya Jammeh introuvable

Ndarinfo  - La CEDEAO ne compte pas informer le monde sur la date d’intervention en Gambie. Après l’»option A» qui consistait à une négociation sur la crise Gambienne qui reste sans solution. La commission appliquera l’»option B» consistant à utiliser la force. Mais ce qui étonne tout le monde c’est que Yahya a disparu depuis 4 jours.

D’après le journal quotidien et la Radio sud Fm , la commission de la CEDEAO a décidé de tenir secret la date d’intervention, car c’est une stratégie militaire. Pour le moment la situation reste sans issue dans ce pays. 

Des sources informent que les militaires peuvent faire une intervention à tout moment. Hier, au nom de la nation, Adama Barrow le président élu a présenté ses vœux à la population gambienne. Une stratégie pour empêcher au président déchu qui refuse de quitter le pouvoir de ne pas s’adresser à la nation. 

Les forces de l’ordre sont sur leurs gardes pour une intervention. Selon les informations du quotidien et de la radio sud Fm ,le président Gambien Adama Barrow restera sous la garde des forces de la CEDEAO. Ils sont autorisés à rester en territoire Gambien même après l’intronisation de Barrow. Il reviendra au nouveau président de décider de la date de départ des soldats. 

http://www.ndarinfo.com/Gambie-Yahya-Jammeh-introuvable_a17866.html 

*

Interruption du congé présidentiel en perspective de la réception de la délégation marocaine Essahraa – Le Président Mohamed Ould Abdel Aziz, a décidé d’interrompre ses vacances dans les brousses de la wilaya de Tiris Zemmour, en perspective de la réception d’une délégation marocaine, présidée par le Premier ministre Abdallahi Benkirane,  accompagné d'autres responsables du Royaume. 

L’avion de la délégation marocaine devra atterrir mercredi 28 décembre courant, aux premières heures de la matinée, indique-t-on.

La délégation marocaine devra organiser, après son entrevue avec le Chef de l’Etat mauritanien, une conférence de presse, à laquelle ont été conviés plusieurs médias.

Traduit de l’Arabe par Cridem

http://essahraa.net/node/20120
*

MAEC : Les déclarations de Chabat  «dangereuses et irresponsables»

Voilà un excès de zèle qui pourra coûter cher à Chabat. Habitué à des déclarations tonitruantes, le secrétaire général du parti de l’Istiqlal semble avoir cette fois-ci dépassé les limites. Ainsi, le ministère des affaires étrangères et de la coopération (MAEC) a «rejeté vigoureusement» les déclarations qualifiées de «dangereuses et irresponsables» du secrétaire général du Parti de l’Istiqlal au sujet des frontières et de l’intégrité territoriale de la République Islamique de Mauritanie.

Dans un communiqué, MAEC affirme qu’il «a suivi, avec préoccupation, la polémique suscitée par les déclarations dangereuses et irresponsables du secrétaire général du parti de l’Istiqlal au sujet des frontières et de l’intégrité territoriale de la République Islamique de Mauritanie». La même source estime que «ces déclarations portent atteinte aux relations avec un pays voisin frère et démontrent une méconnaissance profonde des orientations de la diplomatie marocaine, tracées par Sa Majesté le Roi, et qui prônent le bon voisinage, la solidarité et la coopération avec la Mauritanie sœur».

 «Le Maroc déclare officiellement son respect total des frontières connues et reconnues, par le droit international, de la République Islamique de Mauritanie et son intégrité territoriale», poursuit le communiqué. «Il est confiant que la République Islamique de Mauritanie, son président, son gouvernement et son peuple, ne donneront aucune importance à ce type de déclarations qui ne nuisent qu’à la crédibilité de la personne qui les a faites», ajoute le communiqué. Le Royaume «est animé d’une volonté sincère de développer ses relations avec la Mauritanie et de les hisser au niveau d’un partenariat stratégique, fondé sur les liens historiques forts entre les deux peuples frères, la confiance et le respect mutuels et tenant compte des opportunités énormes qui s’offrent aux deux pays et des défis auxquels ils font face», indique le communiqué.

 «Malheureusement, par ce genre de déclarations, qui manquent manifestement de retenue et de maturité, le secrétaire général du parti de l’Istiqlal verse dans la même logique des ennemis de l’intégrité territoriale du Royaume et qui combattent son retour légitime à sa famille institutionnelle africaine», conclut le communiqué du MAEC.

aujourdhui.ma
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Maroc/Mauritanie : Benkirane à Nouakchott pour éteindre l'incendie ?

Le chef du gouvernement désigné est attendu mardi 27 décembre en Mauritanie, indique le site le360.ma citant des « sources concordantes ». Abdelilah Benkirane se rendra à Nouakchott dans « le cadre d'une mission que lui a confiée le roi Mohammed VI », ajoute la même source.

Ce déplacement intervient quelques heures après le communiqué du ministère des Affaires étrangères « rejetant vigoureusement » les déclarations « dangereuses et irresponsables » du secrétaire général de l’Istiqlal, Hamid Chabat, au sujet des frontières et de l’intégrité territoriale de la Mauritanie.

« Ces déclarations qui portent atteinte aux relations avec un pays voisin frère et démontrent une méconnaissance profonde des orientations de la diplomatie marocaine, tracées par le roi, et qui prônent le bon voisinage, la solidarité et la coopération avec la Mauritanie sœur », a affirmé le département de Mezouar.

yabiladi 
*

Pensées à Sophie Petronin (enlevée au Mali)

 « Adrar.info » reprend ce bel hommage de Maurice Freud, patron de « point Afrique » (qui a convoyé de nombreux touristes entre 1996-2008 en Mauritanie ) à Sophie Petronin, humanitaire Française, 66 ans, enlevée par des hommes armés le 24 décembre au Mali.

Premier voyage de Sophie à Gao

Mes pensées ce soir vont à Sophie qui, j'en suis sûr continue son combat. En 1995, Sophie Petronin était plutôt une bonne bourgeoise qui, avec son mari avait monté une entreprise de nettoyage à Genève et vivait en France ….

Ses voyages précédents se faisaient essentiellement au club Méditerranée. Un jour de Décembre 1995, elle choisit de faire un voyage « spirituel » dans le désert auprès de terre du ciel qui entreprenait une première expérience d’approche des Touaregs au Sahara. Gao venait de vivre 5 années de rébellion.

C'est dans ce contexte que le couple Petronin va découvrir Gao….

La suite: Sophie en revint totalement transformée. Son couple va en souffrir, mais rien ne l'arrêtera. Elle consacrera sa vie à ces enfants aux ventres gonflés ayant perdu leurs parents durant la guerre.

Je reverrai Sophie à Gao et en France. Ce n était plus cette femme bon chic bon genre … Elle rayonnait et n’avait que faire de son entourage. Seul comptait le regard des enfants.

Ce n'est pas une travailleuse humanitaire, son dévouement devenait sans aucune limite…. GAO était devenu sa terre.

Ce soir de Noël je pleure.

Maurice Freund

Adrar-info

*

Benkirane et Nacer Bourita sont arrivés en Mauritanie

C’est à Tiris Zemmour, où le président de la république mauritanienne passe ses vacances, qu’Abdelilah Benkirane et Nacer Bourita, le ministre délégué aux affaires étrangères se sont rendus cet après midi. Arrivés à Nouakchott en fin de matinée, les deux responsables marocains ont pris l’avion pour Zouerat et de là, ils ont rejoint la petite localité de vacances.

Cette visite intervient juste après l’appel téléphonique du Roi Mohammed VI au président Mohammed Ould Abdelaziz, concernant les relations entre les deux pays voisins et clarifiant la position officielle du Maroc par rapport à la question de la souveraineté de la Mauritanie.

Il est prévu que le chef de gouvernement et le ministre soient reçus par le président mauritanien auquel ils transmettront un message royal. Il est également question de dissiper tout malentendu, suite aux déclarations jugées irresponsables de Hamid Chabat.

*

Le président mauritanien reçoit un appel téléphonique du Roi du Maroc 

Le président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz a reçu mardi un appel téléphonique du Roi du Maroc, Mohamed VI, a rapporté l’Agence mauritanienne d’information (AMI, officielle). 

Selon l’AMI, « les deux chefs d'Etat ont abordé les relations bilatérales fraternelles et les moyens de les renforcer et de les développer ainsi que les derniers développements de la situation aux niveaux régional et international ». 

Une vive confrontation avait opposé, ces derniers jours, la casse politique mauritanienne au parti marocain Istighlal dont le secrétaire général, Hamid Choubatt, avait déclaré publiquement que la Mauritanie est un territoire marocain. 

Réagissant à ces propos, l’Union pour la République (UPR), parti au pouvoir en Mauritanie, a indiqué que les déclarations de M. Choubatt reflètent une « bassesse et une absence de vision stratégique, créneau d’une certaine élite marocaine qui a placé son pays à la marge et dans une situation de tension avec ses voisins ».

L’UPR a ajouté, dans un communiqué, que le responsable politique marocain et « ses maîtres ont été mis à mal par les succès réalisés par la Mauritanie sur le plan régional et international».

Maroc-Mauritanie : Mohammed VI téléphone à Ould Abdelaziz

Le roi Mohammed VI a eu ce mardi une conversation téléphonique avec le président mauritanien Mohamed Ould Abdelaziz, indique l’agence mauritanienne de presse. « Au cours de cette communication, les deux chefs d'Etats ont abordé les relations bilatérales fraternelles et les moyens de les renforcer et de les développer ainsi que les derniers développements de la situation aux niveaux régional et international », ajoute la même source.

Cet appel téléphonique intervient moins de 24 heures après le communiqué du ministère marocain des Affaires étrangères et de la coopération tançant les déclarations de Hamid Chabat, secrétaire général du parti de l'Istiqlal, sur la « marocanité de la Mauritanie ».

*

Le Collectif des partis d'opposition mauritaniens accueille "avec satisfaction" les assurances du Maroc

 Le Forum national mauritanien pour la démocratie et l'unité (FNDU), collectif de partis d'opposition dirigé par Cheïkh Sid'Ahmed Ould Babamine, affirme avoir accueilli "avec satisfaction" les assurances exprimées par le Maroc, en réaction aux propos "irresponsables" du SG du Parti de l'Istiqlal. 

Première réaction mauritanienne au communiqué diffusé, hier lundi 26 décembre, par le ministère des Affaires étrangères et de la coopération (MAEC), en réaction aux propos "irresponsables" tenus, samedi 24 décembre, par le SG du Parti de l'Istiqlal, Hamid Chabat, au sujet de l'intégrité territoriale de la république islamique de Mauritanie. 

C'est celle qui vient d'être exprimée par le Forum national mauritanien pour la démocratie et l'unité, collectif de partis d'opposition, d'ONG de la société civile, de centrales syndicales et de personnalités indépendantes.

Dans un communiqué, le FNDU affirme avoir accueilli "avec satisfaction les positions de principes fraternelles exprimées par le Maroc, via un communiqué du ministère des Affaires étrangères et de la coopération", indiquant que "ce sont ces positions que nous attendons du royaume du Maroc frère et qui sont dictées par les relations et les liens multidimensionnels unissant les deux peuples frères".

Dans le même communiqué, le FNDU appelle les deux parties à "hisser les relations fraternelles entre les peuples mauritanien et marocain frères au-dessus de toutes les vicissitudes conjoncturelles et de tous les calculs étroits".

Le FNDU précise avoir pris cette position après avoir pris connaissance et note du communiqué diffusé hier lundi 26 décembre par le ministère marocain des Affaires étrangères et de la coopération, en réaction aux déclarations du SG du Parti de l'Istiqlal, Hamid Chabat.

Pour rappel, le ministère des Affaires étrangères et de la coopération a "rejeté vigoureusement" les déclarations "dangereuses et irresponsables" du secrétaire général du Parti de l'Istiqlal au sujet des frontières et de l'intégrité territoriale de la République islamique de Mauritanie.

Le MAEC a précisé que «ces déclarations portent atteinte aux relations avec un pays voisin frère et démontrent une méconnaissance profonde des orientations de la diplomatie marocaine, tracées par Sa Majesté le Roi, que Dieu L’assiste, et qui prônent le bon voisinage, la solidarité et la coopération avec la Mauritanie sœur».

 «Le Maroc déclare officiellement son respect total des frontières connues et reconnues, par le droit international, de la République islamique de Mauritanie et son intégrité territoriale», a-t-il assuré. Et de souligner: «Le Royaume est confiant que la République Islamique de Mauritanie, son président, son gouvernement et son peuple, ne donneront aucune importance à ce type de déclarations qui ne nuisent qu’à la crédibilité de la personne qui les a faites». 

Le Maroc "est animé d’une volonté sincère de développer ses relations avec la Mauritanie et de les hisser au niveau d’un partenariat stratégique, fondé sur les liens historiques forts entre les deux peuples frères, la confiance et le respect mutuels et tenant compte des opportunités énormes qui s’offrent aux deux pays et des défis auxquels ils font face", a-t-il encore précisé. 

Et de conclure: «Malheureusement, par ce genre de déclarations, qui manquent manifestement de retenue et de maturité, le secrétaire général du Parti de l’Istiqlal verse dans la même logique des ennemis de l’intégrité territoriale du Royaume et qui combattent son retour légitime à sa famille institutionnelle africaine».

Le360.ma

*

  Le Roi du Maroc passera un appel téléphonique à Ould Abdel Aziz aujourd’hui (Source)

Le président mauritanien, M. Mohamed Ould Abdel Aziz recevrait un appel téléphonique de la part du Roi Mohamed VI du Maroc, aujourd’hui, apprend-on d’une source diplomatique bien informée. 

Cette conversation téléphonique mettra terme au refroidissement des relations entre les deux pays connu depuis quelques mois et surtout à la crise provoquée par les propos du secrétaire général du parti El Istiqual Hamed Chabatt, dans lesquels il a qualifié la République Islamique de Mauritanie comme partie intégrante du territoire marocain.

A en croire que la déclaration de Chabatt a suscité de vives réactions dans les rangs du paysage politique mauritanien. 

Toujours dans ce cadre, le premier ministre marocain Abdallah Benkirane est attendu, aujourd’hui, mardi 27 décembre, à Nouakchott.

Tawary 

*
Le RFD indigné par les déclarations de Hamid Chabat (Communiqué de presse)

Hamid Choubatt, secrétaire général du parti marocain de l’Istiqlal, a osé prétendre dans une récente déclaration publique que le Maroc s’étend de l’enclave espagnole de Ceuta, sur les rives de la Méditerranée, au nord, à la vallée du Sénégal, au sud ; soutenant ainsi, sans détours, que la Mauritanie, notre pays, n’est qu’une partie intégrante du sien !

Cette sortie inconsidérée a naturellement suscité une large réprobation de l’opinion publique nationale qui y a vu, à juste raison, un dangereux retour au discours d’expansion et d’hostilité que ce parti a adopté, suscité et nourri au Maroc vis à vis de notre pays dès son accession à l’indépendance. 

Dans l’unité et par sa force légendaire devant l’adversité, le peuple mauritanien avait définitivement mis en échec l’inqualifiable discours de mépris et de haine que l’Istiqlal prônait sans discernement. 

Depuis le 28 Novembre 1960, personne n’ose contester au peuple mauritanien sa souveraineté pleine, entière et intangible sur son sol national. 

Les fantasmes de l’Istiqlal et ses élucubrations sont-ils de sordides manœuvres orchestrées en vue de compromettre les rapports fraternels, de confiance et de respect mutuel que le Maroc et la Mauritanie ont, à l’opposé de son discours d’hégémonie et de mépris, tissées depuis plus de quarante ans ?

En tout état de cause, cette déclaration intervient dans un moment de forte tension régionale ; elle s’inscrit sciemment dans un contexte où notre pays souffre dangereusement d’un isolement diplomatique certain. 

L’amateurisme, le défaut du sens de la mesure et de la responsabilité, l’absence de perception des réalités, le mouvement oscillatoire d’un extrême à un autre consistant à se placer dans le giron de telle partie aujourd’hui et, sans aucune réserve ni nuance, dans celui de son opposé le lendemain, ont eu raison du crédit de l’action diplomatique de la Mauritanie auprès de ses frères et amis.

Dans ces circonstances troubles, le Rassemblement des Forces Démocratiques : 

-
exprime sa vive indignation devant la déclaration faite par le secrétaire général de l’Istiqlal, la réprouve et la rejette fermement ;

-
réitère son appel pressant à l’unité du peuple mauritanien pour conjurer les périls graves où le mène, de jour en jour, la politique aventuriste entreprise par Ould Abel Aziz ;

-
rappelle son inébranlable attachement à une action diplomatique indépendante, responsable et lucide prenant en charge les intérêts supérieurs de la Mauritanie ; une action diplomatique sous-tendue par le souci de faire de notre pays non pas le foyer des tensions entre nos voisins et frères mais, au contraire, la force motrice de la construction du Maghreb Arabe, œuvrant pour l’instauration de la paix, de la fraternité et de la concorde entre toutes ses composantes.

Nouakchott, le 25 Rab’i Al Awal 1438 – 25/12/2016

Le Département de la Communication du RFD
*
Benkirane , demain à Zouerate pour présenter les excuses du Maroc au président Ould Abdel Aziz

Selon de sources bien informées communiquées à «  sahelnews.info «   le Premier Ministre  Marocain M. Abdel Ilah Benkirane, effectuera demain mardi 27/12/2016 une visite en Mauritnie, où son avion atterrira à l’aéroport de Zouerate  . Benkirane s’envolera  par la suite  à bord d’un hélicoptère à  Bir Oum Grein  où il sera reçu par le Président Mohamed Ould Abdel Aziz  qui se trouve quelque part dans la Badiya du  Tiris pour passer  ses congés annuels.

Selon les sources d’information,  Benkirane  vient  présenter les excuses du royaume du Maroc au gouvernement et au peuple  Mauritaniens à la suite des déclarations  hier  du Secrétaire général du parti  l »Istiklal » , Hamid Chabat se rapportant à l’intégrité territoriale de la Mauritanie.

Source : http://sahelnews.info/node/2920 via Adrar-info

*

Maroc-Mauritanie: Benkirane attendu mardi à Nouakchott
Le360 - En pleine négociation pour la formation de son gouvernement, Abdelilah Benkirane devrait pourtant se rendre mardi 27 décembre à Nouakchott en Mauritanie. Il sera l'émissaire du souverain auprès de la présidence mauritanienne.

Le chef du gouvernement sortant Abdelilah Benkirane est attendu, mardi 27 décembre, à Nouakchott pour une mission auprès de Mohamed Ould Abdel Aziz, le président mauritanien.

Contacté par le360, Abdelilah Benkirane a confirmé qu'il partait en mission à l'étranger à partir de mardi 27 décembre, sans préciser pour autant sa destination.

 Toutefois, selon des sources concordantes, le chef du gouvernement se prépare à se rendre en Mauritanie dans le cadre d'une mission que lui a confiée le roi Mohammed VI.

"Au terme de ce déplacement, je poursuivrai les consultations avec les partis politiques en vue de la formation du gouvernement", a déclaré Benkirane à le360.

 A noter que cette visite en Mauritanie intervient après l'incident provoqué par Hamid Chabat, secrétaire général du parti de l’Istiqlal, en affirmant samedi dernier d'une manière irresponsable, lors d'une rencontre syndicale de son parti, que "la Mauritanie est une terre marocaine".

C'est pour affirmer l'attachement du Maroc à préserver des relations amicales et fraternelles avec ce pays que Abdelilah Benkirane effectue le déplacement en Mauritanie.

  Rappelons que le ministère des Affaires étrangères a dénoncé les propos de Hamid Chabat, en rejetant "vigoureusement ces déclarations qui portent atteinte aux relations avec un pays frère et démontrent une méconnaissance profonde des orientations de la diplomatie marocaine, tracées par le roi Mohammed VI et qui prônent le bon voisinage, la solidarité et la coopération avec la Mauritanie sœur".

 Et d'ajouter que le Maroc "déclare officiellement son respect total des frontières connues et reconnues par le droit international de la République islamique de Mauritanie et son intégrité territoriale".

Par Mohamed Chakir Alaoui

http://fr.le360.ma/politique/maroc-mauritanie-benkirane-attendu-mardi-a-nouakchott-101327
*

Réaction positive du maroc

Le Ministère marocain des Affaires Etrangères a réagi aux déclarations injustes et blessantes du Secrétaire Général du Parti marocain de l’Istiqlal contre l’existence même et la souveraineté de la Mauritanie. Cette réaction positive rassure quant à l’issue de l’épreuve de force qui semble se dessiner entre les deux pays frères. Il est essentiel que prenne fin au Maroc le complexe expansionniste du « Grand Maroc »qui hante encore certains milieux de la classe politique marocaine. Entre deux pays frères que lie une très longue et passionnante histoire, il convient de se témoigner mutuellement, respect et considération. Et quels que soient les nuages qui peuvent assombrir le ciel politique et diplomatique, se garder des positions extrêmes qui remettent en cause les acquis et les accords convenus ainsi que les réalités objectives, les droits et les principes, en particulier ceux relatifs à la non intervention, à la souveraineté et au droit des peuples à disposer d’eux mêmes. Le peuple mauritanien voue respect et considération au peuple marocain. La classe politique marocaine doit toujours avoir en vue notre détermination inébranlable à protéger notre indépendance nationale et notre souveraineté ainsi que notre désir d’entretenir d’excellentes relations avec les pays frères et voisins. Nous sommes une même famille. Le respect doit être constant de part et d’autre.

Gourmo Abdoul Lo

*

Passe d’armes entre la Mauritanie… et Hamid Chabat

Les déclarations de Hamid Chabat sur la « marocanité » de la Mauritanie ont suscité l’ire des responsables mauritaniens. Pourtant, le patron de l’Istiqlal n’en est pas à sa première sortie du genre.

Mais quelle mouche a de nouveau piqué Hamid Chabat ? Après avoir revendiqué, il y a quelques années, les terres du Sahara oriental sous domination algérienne, voilà que le patron de l’Istiqlal récidive. Samedi 24 décembre, lors d’un meeting de l’UGTM, syndicat affilié à l’Istiqlal, Hamid Chabat a déclaré que « la Mauritanie est une terre marocaine et que les frontières du Maroc s’étendent de Sebta au nord jusqu’au fleuve Sénégal au sud ». Des propos qui ont aussitôt suscité l’ire du parti présidentiel en Mauritanie, l’Union pour la République. Ce dernier s’est fendu, dimanche 25 décembre, d’un communiqué incendiaire à l’encontre du secrétaire général de l’Istiqlal, estimant que l’atteinte à la souveraineté et à l’indépendance de la Mauritanie « n’est pas la meilleure façon pour traiter les questions et les dossiers épineux et ne mènera pas à la résolution du conflit du Sahara occidental ».

Le communiqué impute les déclarations de Chabat à « la médiocrité politique d’une élite marocaine en faillite qui a enfoncé le Maroc dans l’isolement et dans un contexte de tensions avec tous ses voisins ». Le parti mauritanien s’est même permis de railler les résultats électoraux de l’Istiqlal. « Il n’est pas étonnant que le peuple marocain l’ait désavoué à chaque échéance en dépit de l’influence politique et du pouvoir de l’argent », peut-on lire dans un communiqué que l’agence de presse officielle algérienne, l’APS, n’a pas tardé à relayer. Selon cette dernière, l’UPR «  a appelé tous les dirigeants du parti de l’Istiqlal et l’élite marocaine à présenter des excuses au peuple mauritanien, qui se réserve le droit de répondre convenablement à ces provocations ».

Une vieille revendication

Les propos controversés de Hamid Chabat semblent raviver la surenchère nationaliste du côté mauritanien. « Ceux qui sont familiers avec l’histoire savent que nous sommes le tout, et eux la partie, et que nous sommes les bâtisseurs de Marrakech et les vainqueurs de Sagrajas », indiquait, le ton provocateur, le parti du président Abdelaziz. Face à cette surenchère, le parti de l’Istiqlal a tenté la désescalade. Dans un communiqué publié le 26 décembre sur le site officiel du parti, ce dernier s’est plaint que les propos de Hamid Chabat sur la Mauritanie aient été « sortis de leur contexte ». « Lorsque le parti de l’Istiqlal a évoqué la Mauritanie […] Il l’a fait en employant des réalités historiques et géographiques […], et lorsque le peuple mauritanien frère a choisi de construire un pays indépendant, le parti de l’Istiqlal a accepté cela sans aucune hésitation », poursuit le communiqué de l’Istiqlal.

Les revendications marocaines sur la Mauritanie ne datent pas d’aujourd’hui et ne sont pas l’apanage du leader de l’Istiqlal. De 1961 à 1971, le gouvernement marocain était même doté d’un ministère du Sahara et de la Mauritanie, un poste dont le premier occupant était l’émir Fall ould Omeir, un Marocain d’origine mauritanienne. Selon les paroles prononcées naguère par le roi Mohammed V, « Maroc et Mauritanie ne forment qu’un seul corps, unis par une même religion, parlant le même langage, appartenant à une même famille et pratiquant des traditions communes ».

telquel.ma

*

Le président Ould Abdel Aziz se rendra à R’Kiz dès son retour des vacances

Le président mauritanien, M. Mohamed Ould Abdel Aziz effectuera une visite à R’Kiz au Trarza, au sud du pays dès son retour des vacances, apprend-on d’une source bien informée.

Au cours de ce déplacement, il présidera le lancement de la culture du riz dans cette ville. Cette phase vient après celle de la pose de la première pierre du port de N’Diago, il y a quelques semaines.

Notons que le Chef de l’Etat est en vacances au Tiris-Zemour dans le nord du pays depuis le 13 du mois courant, selon nos informations.

Tawary

*

Inauguration à Akjoujt d’une centrale solaire photovoltaïque sur financement émirati

 Le ministère du pétrole, de l’énergie et des mines a mis en service vendredi, dans la ville d’Akjoujt, une centrale solaire photovoltaïque.

Selon les responsables de cette unité, celle-ci fait partie d’un projet qui doit renforcer les capacités de 8 villes mauritaniennes en les dotant de 16,6 MGW. 

Il s’agit, outre la ville d’Akjoujt, de celles de Boutilimit, Aleg, Aioun, Atar, Benichab, Chami et Boulenouar. Le coût global de ce projet, cofinancé par l’état et les Emirats Arabes unis, est de 30.000.475 $ soit près de 11 milliards d’ouguiyas.

*

Le parti d’Ould Abdel Aziz vent debout contre les propos de Chabat sur la « Mauritanie terre marocaine »

Hamid Chabat est la cible de vives critiques émanant du parti de Mohamed Ould Abdel Aziz, l’Union pour la République. La raison ? Le secrétaire général de l’Istiqlal a déclaré, ce samedi, que la « Mauritanie est une terre marocaine ». Détails.

Après avoir revendiqué la récupération du Sahara oriental, sous contrôle de l’Algérie, Hamid Chabat a rappelé, samedi à Rabat, que la « Mauritanie est une terre marocaine ».

Le secrétaire général de l’Istiqlal a déclaré devant le bras syndical de son parti qu’ « il y a une conspiration orchestrée par la Mauritanie et l’Algérie visant à séparer le Maroc de l’Afrique alors que le royaume mène une bataille diplomatique pour retourner au sein de sa famille institutionnelle ».

Un écart de langage que les communicants de la Balance croyaient taire en le retirant de la vidéo de l’intervention de Chabat postée sur le site du PI. Mais le mal est déjà fait. Au grand dam des istiqlaliens, les extraits censurés ont échappé à leur vigilance et circulaient déjà sur le net.

La formation d’Ould Abdel Aziz riposte

Vingt-quatre heures plus tard, la Mauritanie réagit. Et il le fait à travers un communiqué au ton très virulent de l’Union pour la République, le parti crée en 2009 pour appuyer et accompagner les ambitions présidentielles du général Mohamed Ould Abdel Aziz, une année après son coup d’Etat. L’UpR inscrit les déclarations de Hamid Chabat dans le cadre d’une « campagne médiatique coordonnée » ayant pour cible les intérêts de Nouakchott, et ce, en réaction « aux succès réalisés par la Mauritanie sur les scènes régionale et internationale ».

Laissant de côté l’intervention du secrétaire général de l’Istiqlal, le communiqué de l’UpR estime que la « campagne » en question n'a pas eu l'effet escompté. Elle « n’a fait qu’isoler le Maroc et détérioré ses relations avec ses voisins » et « ne contribuera pas au règlement du conflit du Sahara occidental ».

Revendications historiques de l'Istiqlal

Le texte du parti de Mohamed Ould Abde Aziz a versé également dans le populisme initié par Hamid Chabat, et ce, en avançant que les Mauritaniens sont les « véritables bâtisseurs de Marrakech » et « les auteurs de la bataille Zalaca ( ou Sagajas en 1086 en Andalousie) » contre les troupes du roi d'Espagne Alphonse VI.

Les propos de Chabat ne constituent pas une surprise. L’Istiqlal a toujours défendu la marocanité de la Mauritanie au même titre que le Sahara oriental. Le parti, alors dirigé par Allal El Fassi, s’était opposé en 1969 à la décision du roi Hassan II de reconnaitre l’Etat mauritanien. 

Mohammed Jaabouk 

Yabiladi

*

Mauritanie : le Président "mérite d’être sanctionné" pour corruption (Opposition)

Alakhbar - Après avoir "reçu une offre de corruption d'un homme d'affaire français", le président Mohamed Ould Abdel Aziz "mérite d’être sanctionné selon la Loi n° 2016.014 relative à la lutte contre la corruption", a estimé l’opposition mauritanienne, regroupée sous le Forum National pour la Démocrite et l’Unité (FNDU).

Dans un communiqué reçu à Alakhbar, l’opposition se réfère à l’article 20 de ladite loi qui stipule : 

« Toute personne qui, de par sa fonction ou sa profession, permanente ou provisoire, prend connaissance d’une ou de plusieurs infractions prévues à la présente loi, et n’informe pas à temps les autorités publiques compétentes» et qui prévoit une punition « d’un emprisonnement de un (01) à cinq (05) ans et d’une amende de deux cent mille (200.000) à un million (1.000.000) d’ouguiya ».

Le FNDU réagissait après que le président Mohamed Ould Abdel Aziz a accusé le groupe français Bolloré d’avoir tenté de le corrompre pour obtenir la gestion du trafic au Port de l’Amitié de Nouakchott.

*

Maroc / Mauritanie : Il faut raison garder …

 Entre pays frères et voisins, il faut raison garder, ne jamais verser l’huile sur le feu et prendre les choses, divergences et contradictions, avec calme, tout en privilégiant le respect des principes de droit international relatifs à la coexistence pacifique et à la coopération internationale. Les partis politiques et les leaders qui font ressurgir les démons du passé dans les rapports entre le Maroc et la Mauritanie se trompent lourdement.

Entre frères on panse les plaies, on ne les décicatrise pas. Le chauvinisme tout comme l’ expansionnisme sont un danger pour les deux peuples et pour la paix dans la région déjà fortement troublée.

Les dirigeants marocains et mauritaniens ont un devoir commun: maintenir la paix, l’unité et la sécurité commune. Il faut vaincre les passions qui aveuglent pour sauvegarder les intérêts à long terme des 2 nations sœurs et ceux de toutes les nations sœurs voisines.

Il faut arrêter la spirale des préjugés et s’ en tenir à l’essentiel.

Gourmo Abdoul Lo 

*

Des proches du président Djamé arrêté à la frontière mauritanienne

Des proches du président Djamé arrêté à la frontière mauritanienne

Des journaux sénégalais ont annoncé samedi que la police sénégalaise avait arrêté à Rosso, à la frontière avec la Mauritanie, de deux militaires proches du président gambien Yaya Djamé qui tentaient de traverser à destination de la Mauritanie. 

Ces derniers auraient déclaré à la police sénégalaise qu’ils allaient en Mauritanie pour acheter du bétail destiné aux militaires du pays. 

Selon la presse sénégalaise les deux militaires qui étaient à bord d’un véhicule immatriculé en Gambie ne possédaient d’autres pièces d’identité que leurs cartes d’identité militaires ajoutant qu’ils étaient chargés d’une mission militaire. 

Selon l’enquête menée par les autorités sénégalaises, l’un des deux hommes est chargé de l’approvisionnement en viande de l’armée gambienne, tandis que l’autre appartient au corps de la garde présidentielle gambienne. 

*

Société : Don de la Fondation Errahma aux détenus de la MAC de Bir-Moghrein

La Fondation Errahma de Feu Ahmedou Ould Abdel Aziz un important don aux détenus de la Maison d’Arrêt et correctionnelle de la ville de Bir-Moghrein, à l’extrême nord du pays, selon un communiqué rendu public aujourd’hui, dimanche 25 décembre. Le don est composé de 133 couvertures, d'une grande quantité de produits alimentaires et deux chameaux.

La secrétaire générale de la Fondation, Sarra Mint Sidi Ali a été chargée de remettre le don aux représentants des prisonniers en présence des membres de l'administration de la prison, cite le document. Ce geste d’une grande serviabilité aux détenus de la prison de Bir coïncide cette année et surtout en cette période de grandes vagues de froid avec le premier anniversaire de la disparition tragique du président de ladite, Feu Ahmedou Ould Abdel Aziz qui est décédé dans un accident, le 22 décembre 2015 à l’Est du pays.

Tawary

*

Ministre de la Justice met en garde les juges contre l’écriture et la publication [Video]

Adrar-Info - Le ministre mauritanien de la Justice, M. Brahim Ould Daddah, a averti que son ministère prendra désormais en compte les lois régissant le droit de réserve aux juges. 

Le ministre Ould Daddah a dit dans une intervention prononcée devant le Sénat que le devoir de réserve exige que le juge ne doit pas user de sa plume dans les échanges (réseaux sociaux) au travers des écrits ou édition. 

C'est la première fois que le ministre traite de ce sujet. Le regroupement des juges n’a pas encore fourni de commentaires sur cette déclaration.

Plusieurs hauts magistrats ont des pages dans les médias sociaux, en particulier Facebook, comme certains d’entre eux s’impliquent dans les débats intellectuels et scientifiques sur les sites d’information et des journaux.

Pour écouter le ministre, cliquez la vidéo ci dessous:

https://youtu.be/08QztqVlgGc 

*

Grave : Réunion à Paris pour renverser le Président mauritanien Ould Abdel Aziz 

Taqadoum - Le Chef de l’Etat d’un pays voisin de la Mauritanie, a tenu dernièrement une réunion dans la capitale française Paris, avec des opposants mauritaniens exilés, consacrée à la concertation relative à la préparation d’un coup d’Etat contre le Président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz.

De hauts responsables français ont pris part à cette rencontre discrète, révèlent des sources généralement bien informées, selon lesquelles, ces échanges organisés en catimini se sont déroulées tout dernièrement.

Cette réunion est la première du genre entre des opposants mauritaniens vivant à l’exil  et un Chef d’Etat d’un pays voisin, en présence de personnalités françaises tous motivés par leur ferme hostilité à l’actuel pouvoir mauritanien, indique-t-on.

http://taqadoum.mr/fr/2016/12/26/grave-reunion-a-paris-pour-renverser-le-president-mauritanien-ould-abdel-aziz/ 

*

L’armée mauritanienne va changer d’opérateur de téléphonie

L'armée mauritanienne va transférer son réseau de communication fermé de la société mauritano- marocaine de téléphonie mobile (Mauritel) vers la société mauritano-soudanaise (Chinguitel) a partir du 1er janvier 2017, a informé une source d'Alakhbar. 

Cette décision pourrait avoir été motivée par le refroidissement des relations entre Nouakchott et Rabat, selon une source d'Alakhbar. 

*

La Mauritanie ''pourra autoriser'' une ambassade sahraouie (Diplomate)

La Mauritanie ''va autoriser une ambassade de la République arabe sahraouie démocratique à Nouakchott si les médias et les politiques marocains continuent de nous provoquer notre pays'', a informé un diplomate mauritanien. 

''Le drapeau sahraoui pourrait bien flotter dans le ciel mauritanien'', a indiqué le diplomate qui s’est confié à Alakhbar. 

"Sur le plan juridique, rien n’empêche la Mauritanie qui a reconnu la République arabe sahraouie démocratique de lui autoriser une ambassade à Nouakchott. Mais nous n’avions pas voulu heurter les sentiments des Marocains". 

Selon le diplomate, ''le Maroc continue de provoquer la Mauritanie même sur le plan diplomatique. Quelques jours après le lancement d’un mandat d’arrêt contre Limam Chaavi (opposant mauritanien), ce dernier a été permis d’accéder au salon d'honneur de l’aéroport Mohamed-V pendant que s’y trouvait Hamadi Ould Hamadi, alors ministre mauritanien des Affaires étrangères''.  Le diplomate mauritanien estime que ''la Mauritanie a trop enduré cette campagne de dénigrement orchestrée par les médias et des hommes politiques marocains''.

*

Simple passe d'armes ou crise diplomatique naissante entre le Maroc et la Mauritanie?

 Vers une crise diplomatie entre le Maroc et la Mauritanie? Lors d'une rencontre tenue récemment avec les syndicalistes de l'Union générale des travailleurs du Maroc (UGTM), le secrétaire général du Parti de l'Istiqlal Hamid Chabat a déclaré que la Mauritanie était, historiquement, une partie du Maroc. Une déclaration vécue par le voisin du sud comme une atteinte à sa souveraineté.

Dans un communiqué incendiaire, diffusé dimanche 25 décembre, l'Union pour la république (UPR), le parti au pouvoir en Mauritanie, s'attaque en lds termes plus vifs à Hamid Chabat et, plus largement, à l'élite politique du Maroc. Le comportement de Hamid Chabat serait, selon l'UPR, symptomatique "de la dégénérescence et de la faillite politique au Maroc", et trahirait "le manque de vision stratégique des élites marocaines".

Pour l'UPR, "parler de la subordination de la Mauritanie au Maroc est une tentative d'exporter les crises et les échecs partisans internes". "Ceux qui sont familiers avec l'histoire savent que nous (les Mauritaniens ndlr) sommes le tout, et eux (les Marocains ndlr) la partie, et que nous sommes les bâtisseurs de Marrakech et les vainqueurs de Sagrajas", lit-on dans le communiqué.  Et l'UPR d'appeler "tous les leaders de l'Istiqlal et les élites du Maroc à présenter des excuses à la population mauritanienne", tout en se réservant "le droit de réponse approprié".

"Destin commun"

"Le fait que la Mauritanie ait été une partie du Maroc a fait l'objet de débats aussi bien au Maroc qu'en Mauritanie, ce qui fait qu'on ne peut considérer l'une ou l'autre version comme une réalité historique. Mais quand le peuple mauritanien frère a choisi de construire un Etat indépendant, l'Istiqlal l'a accepté sans hésitation", a été la réponse du parti dirigé par Hamid Chabat, qui accuse l'UPR d'avoir "sorti les propos du secrétaire général de leur contexte". 

Et l'Istiqlal de fustiger "les dirigeants de l'UPR, influencés par une partie qui pense pouvoir évacuer sa crise interne en mobilisant le sentiment national et en le dirigeant contre le Parti de l'Istiqlal et le Maroc". Pour l'Istiqlal, le communiqué de l'UPR "révèle qu'il est en train de mener les relations de la Mauritanie avec le Maroc à une phase de tensions sévères".

Dans son communiqué, l'Istiqlal réitère sa revendication du "Sahara oriental, de Ceuta et de Melilla et des îles Zaffarines, qui font partie du territoire national et ne peuvent être abandonnées", et affirme qu'il "continuera de croire en l'unité des peuples du Maroc et de la Mauritanie, leur destin commun, et l'importance de l'unité face à des défis communs. Cet esprit ne peut pas être touché par des communiqués improvisés et écrits à la hâte, qui ne tiennent pas compte du présent et de l'avenir".

huffpostmaghreb.com
*

Le territoire mauritanien relève du Maroc selon le parti marocain de l’Istighlal

Alakhbar –  «Il y a un complot mené de concert par l'Algérie et la Mauritanie pour créer une ligne de démarcation entre le Maroc et l'Afrique, au même moment où le Royaume dirige une bataille diplomatique pour réintégrer le giron panafricain », a affirmé le secrétaire général  du parti marocain l’Istighlal Hamid Chabat.

 «Le territoire mauritanien relève du Maroc » a-t-il dit, précisant que le Polisario est désormais situé dans l’Océan Atlantique.

 «Tout cela se passe à cause du manque de respect des partis et du peuple marocains, sinon, on n’aurait pas perdu nos terres et notre dignité » a-t-il ajouté.

« Lorsque nous avons négligé nos terres, nous avons chevauché la peur » a-t-il poursuivi, rappelant que les militants du parti de l’istighlal, ne peuvent jamais oublier leur histoire.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/19456-2016-12-24-20-00-25.html
*

Tweet : Proposition d’un  mandat à vie (Opinion) 

Essharaa – « Bien que le Président Aziz ait annoncé, ne pas briguer un troisième mandat ; (je n’ai pas le démentir), je lui propose, de mener à son profit, par voie de délégation, une campagne qui le maintiendra Président à vie.

Je ne serai pas le seul dans cette campagne. Les mauritaniens sortiront avec moi, pour exiger par sincérité et non par tartuferie.

Par contre, je ne demande au Président que l’application de la loi à l’égard de toute personne physique ou morale, auteure de propos ou d’actes à caractère raciste, régionaliste, tribal, populsite, arabe ou non arabe, monopolisant l’Islam et accusant les autres de mécréance.

Que l’Etat ferme les boutiques liées aux termes Abed, Emaalem, arabi, Zawi (dans leurs sens social).

Le problème fondamental qui augure une explosion de notre société, sont ces boutiques qui drainent à leurs propriétaires des postes ministériels et des privilèges et qui font l’objet d’une âpre concurrence de leur part, pour réaliser des intérêts précis.

Je n’appelle pas au désordre, ni à la restriction des libertés. J’appelle uniquement à la création de l’Etat CITOYEN ainsi qu’à arrêter de produire les bombes à fragmentation qui menacent l’entité l'entité du pays ... »

L’écrivain Cheikh Bekaye _ Facebook 

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://essahraa.net/node/20048 

*

Moussa Ghassoum, nouveau sélectionneur du Djibouti

C’est tout en honneur. Et c’est une première ! La Mauritanie compte désormais un technicien expatrié de haut rang aux commandes d’une sélection continentale. Moussa Ghassoum a été nommé jeudi (22 décembre) sélectionneur des Requins de la Mer Rouge (Surnom de la formation Djiboutienne de football) par la Fédération.

Notre compatriote cumulera cette fonction avec celle d’entraîneur principal du club de première ligue, AS Port/Djibouti. Notre compatriote n'aura pas de temps de répit. Les bleus et blancs seront en regroupement de dix jours, à la faveur de la trêve du championnat djiboutien..Une belle entrée en matière avec ses nouveaux protégés, dans l’optique du rendez vous africain. 

Ghassoum avait dirigé le centre de formation de ce club qui survole le championnat djiboutien avec un ancien pensionnaire du FC Nouadhibou, l’attaquant ivoirien Augustin Gnezié Okoua.

Au cours de sa carrière, Ghassoum a notamment été sélectionneur des Mourabitoune,en 2002, manager, entraîneur et directeur du centre de formation du FC Nouadhibou.Il a été aux commandes de l’Académie nationale qui fut un réservoir d’une génération de footballeurs talentueux. Dominique DaSylva, Ismaël Diakité et Abdoulaye Silèye Guèye ont été à la bonne école.

Instructeur CAF, il a sillonné le continent en faisant prévaloir d’une expertise de renom. Pratiquement tous les trophées du FC Nouadhibou ont été remportés sous le magistère de Ghassoum apprécié par ses pairs pour ses qualités intrinsèques et son talent de technicien.

C’est en avril dernier que Moussa Ghassoum avait rendu son tablier suite à des » divergences organisationnelles « avec l’équipe dirigeante marquant ainsi la fin d’un long compagnonnage remontant aux premières heures de la création du club Orange.

Parti de rien, Moussa avait réussi à mettre en place une équipe performante dans l’élite et permis une éclosion de jeunes talents au sein du centre de formation du FC NDB. Formateur hors pairs, il est connu pour son indépendance d’esprit et un sens de l’application. Moussa, également connu pour sa sagesse, son sens du devoir et son professionnalisme a façonné plusieurs générations de footballeurs dans la capitale économique. 

C’est l’un des techniciens émérites de la Mauritanie.Il est grandement récompensé aujourd’hui en dehors de sa terre natale.C’est ça la marque des grands hommes.Il prend du coup une revanche sur l’histoire et sur certains qui l’avaient vite enterré de façon injuste.Et la roue de l'histoire tourna!

Rimsport -

*
Vidéo… La sœur de Ould M’Khaitir brise le silence et s’adresse à l’opinion publique 

Essaha – Houyam Mint M’Khaitir, la soeur de l’auteur de l’article blasphématoire contre le Prophète Paix et Salut sur Lui (PSL), a tweete sur son mur facebook, un message, dans lequel, elle apporte un démenti catégorique au présumé voyage de sa sœur à l’étranger, afin de mobiliser la communauté en faveur de son frère et de le présenter sous le profil de détenu d’opinion.

« Notre famille est la première à condamner l’ignoble acte de Mohamed Cheikh et renié son fils, en raison de l’obscénité et de la gravité l’article blasphématoire contre le dernier Messager d’Allah », a-t-elle dit.

« Nous n’avons pas agi par complaisance à quiconque, mais plutôt en soutien au Prophète PSL » a-t-elle tweeté.

Sa sœur Aouicha Mint M’Khaitir a démenti, quant à elle, l’information selon laquelle, elle s’est déplacée hors du pays.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.essaha.info/?q=node/14233,

*

Mali: une Française à la tête d'une ONG enlevée

Dhnet  - Les autorités françaises confirment l'enlèvement samedi à Gao, dans le nord du Mali, d'une Française, Sophie Pétronin, dirigeant une ONG d'aide à l'enfance, a indiqué dimanche le ministère des Affaires étrangères.

Les autorités françaises, "en lien avec les autorités maliennes, sont pleinement mobilisées pour rechercher et libérer, le plus vite possible, notre compatriote", a indiqué dans un communiqué le porte-parole du quai d'Orsay, Romain Nadal. Le ministère a ajouté être en contact avec la famille de Mme Pétronin.

"Des soldats français de la force Barkhane participent activement aux recherches au côté des Maliens", a pour sa part indiqué une source militaire française, sans plus de précisions.

"Nous poursuivons les recherches pour retrouver Sophie. Nous avons des hommes sur le terrain pour la retrouver. Mais jusque là , il n'y a pas de résultat", a commenté à Bamako une source de sécurité malienne.

L'opération Barkhane contre les jihadistes, forte de 4.000 hommes, est déployée depuis août 2014 sur le Mali, la Mauritanie, le Tchad, le Niger et le Burkina Faso. Les Français sont en nombre sur la base de Gao, un des piliers de la force Barkhane au Sahel.

Samedi, une source de sécurité malienne et deux élus locaux de la grande ville du Nord du Mali, à 1.200 km de Bamako, avaient indiqué à l'AFP que Sophie Pétronin avait été enlevée à Gao par des hommes armés.

Ces sources avaient indiqué que l'humanitaire détenait aussi la nationalité suisse mais la porte-parole de la diplomatie suisse, Noemie Charton, a démenti dimanche. Le quai d'Orsay a également indiqué qu'elle était uniquement française.

Sexagénaire, Sophie Pétronin travaillait de longue date à Gao à la tête d'une ONG qu'elle a créée pour venir en aide aux enfants souffrant de malnutrition. Selon des médias français, la médecin nutritionniste et spécialiste de médecine tropicale avait échappé en 2012 à un enlèvement par des islamistes à Gao.

Le nord du Mali est une région instable, dont le contrôle échappe encore largement aux forces de sécurité maliennes et étrangères qui participent à l'intervention militaire internationale toujours en cours dans le pays contre les groupes jihadistes.

Le nord du Mali était tombé en mars-avril 2012 sous la coupe de groupes liés à Al-Qaïda, à la faveur de la déroute de l'armée régulière face à une rébellion de groupes touareg.

http://www.dhnet.be/dernieres-depeches/afp/mali-une-francaise-a-la-tete-d-une-ong-enlevee-585fa91ccd70138bd4251b6b 

*

« Nous sommes les bâtisseurs de Marrakech et les vainqueurs de Zellagha » répond l’UPR à l’Istighlal marocain 

Alakhbar – « Les déclarations du secrétaire général du parti marocain l’Istighlal, Hamid Chabat, reflètent   la dégénérescence et l’enlisement au tréfonds de la faillite politique  et l'absence d’une  vision stratégique sans précédent, minant les élites marocaines, qui ont isolé le Maroc, le plaçant dans une situation de tension avec tous les voisins » a indiqué le parti mauritanien de l'Union Pour la République (UPR) au pouvoir.

« Des élites rejetées par le peuple marocain à toutes les élections, malgré la puissance de l’autorité et l’influence de l’argent politique » a précisé l’Union, qui a convoqué une réunion extraordinaire de son Bureau Exécutif, à la suite des propos provocateurs, tenus la veille par Chabat.

« Les bons connaisseurs de l’abécédaire  de l’histoire réalisent que nous sommes  le « Tout » et eux « la partie », que nous sommes les bâtisseurs de Marrakech et les vainqueurs de Zellagha » a ajouté le parti mauritanien au pouvoir.

L’Union s’est étonnée dans un communiqué publié ce dimanche 25 décembre courant que 

"Chabat et ses maîtres soient irrités par les succès obtenus par la Mauritanie sur les plans régional et international ».

Le Secrétaire général de l’Istighlal a-t-il oublié sa célèbre déclaration, selon laquelle les marocains et les mauritaniens sont un seul et même peuple vivant dans deux Etats » et ses propos louangeurs de la démocratie mauritanienne, qui avouera-t-il ; « est plus avancée et plus développée que celle du Maroc.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.alakhbar.info/news/19473-2016-12-25-13-00-17.html 

*

Mali : qui est Sophie Pétronin, la française enlevée à Gao ?

L’humanitaire française Sophie Petronin a été enlevée ce samedi à Gao, dans le nord du Mali. Elle y dirigeait une ONG d’aide à l’enfance depuis 2004 et avait déjà échappé à un enlèvement en 2012.

Les autorités françaises ont confirmé ce dimanche l’enlèvement samedi à Gao, au Mali, d’une Française, Sophie Pétronin, dirigeante d’une ONG d’aide à l’enfance, Association Aide à Gao (AAG).  Âgée de 66 ans, médecin nutritionniste, Sophie Pétronin avait découvert cette ville du nord du Mali en 1996 avant de s’y installer définitivement en 2001, selon le site de son association. Elle avait lancé la construction de sa maison en 2003, rapporte Le Dauphiné Libéré, un an avant de créer AAG (association suisse sans but lucratif) avec quelques amis suisses. L’objectif de l'AAG était alors de bâtir un centre d’accueil pour les enfants et bébés orphelins malnutris. Elle souhaitait aussi "aider les autorités locales dans leur programme d’assainissement" de la ville, par le ramassage des ordures avant la saison des pluies, favorable à la propagation d’épidémies. Selon le site de l’AAG, un centre de nutrition était également à l’étude.

*

Un député de l’opposition demande d’instruire une enquête dans la tentative de corruption de 10 millions de dollars 

mourassiloun – Le député du parti Tawassoul Mohamed Ghoulam Ould Hadj Cheikh a requis l’ouverture d’une enquête sur les propos du Président de la République, relatifs à la proposition, qui lui a été notifiée, par l’un des hommes d'affaires français, portant sur un pot de vin de 10  millions de dollars en contrepartie de l’administration du Port de Nouakchott..

« Le ministre de l'économie et des finances doit diligenter une enquête sur ce scandale » a-t-il dit, au cours de délibérations organisées à l’Assemblée nationale sur la loi rectificative initiale 2017.

« Le système s’est illustré par la corruption et le favoritisme » attestant ses propos, par les dépenses faites par le Chef de l’Etat au cours de ses actuelles vacances dans la wilaya de Tiris Zemmour.

« La Mauritanie est au bas du classement mondial de l’indicateur de transparence et se trouve même derrière des Etats minés par les guerres et les catastrophes » a-t-il conclu.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://mourassiloun.com/?q=node/13353 
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Le fisc est un moyen de pression instrumentalisé pour faire migrer vers la majorité dit un député 

Zahraa – « Les autorités supérieures du pays abusent du fisc, en l’instrumentalisant à titre de moyen de pression, brandi sur la tête de certains hommes d’affaires opposants, pour migrer vers la majorité » a affirmé le député du parti d’opposition, le Rassemblement National Pour La Réforme et le Développement (RNRD-Tawassoul), Sellamy Ould Abdallahi.

« Les impôts représentent une Epée de Damoclès, suspendue non seulement sur les entrepreneurs, mais également sur tous les citoyens » a-t-il ajouté, argumentant ses propos par le large désarroi du public vis-à-vis de la politique fiscale.

Le parlementaire a parlé aussi, dans son intervention, faite à l’Assemblée nationale, à l’occasion de la discussion de la loi rectificative initiale, de l’absence de plans de développement pour tirer la plupart des secteurs, dont l’enseignement, la santé et l’agriculture de l’impasse.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.zahraa.mr/node/10350 
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Urgent.. Réunion extraordinaire du parti au pouvoir, à la suite des déclarations de Chabat 

Zahraa – Le parti de l’Union Pour la République (UPR) a convoqué ses leaders à la tenue d’une réunion d’urgence, à la suite des déclarations faites quelques heures auparavant, par le secrétaire général du parti marocain l’Istighlal, Hamid Chabat.

Ce dernier avait indiqué à certains médias, que le territoire mauritanien relève du Royaume du Maroc.

L’UPR se concertera, selon des sources, sur la réplique à faire face à ces déclarations provocatrices.

«Il y a un complot mené de concert par l'Algérie et la Mauritanie pour créer une ligne de démarcation entre le Maroc et l'Afrique, au même moment où le Royaume dirige une bataille diplomatique pour réintégrer le giron panafricain », avait affirmé 

Chabat.

Traduit de l’Arabe par Cridem 

http://www.zahraa.mr/node/10354
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Mauritanie : Le président du parti de l'Union convoque le BE du parti 

Le président du parti de l'Union Pour la République Me. Sidi Mohamed Ould Maham a convoqué d’urgence, la réunion extraordinaire du Bureua Exécutif de l’Union.

Une mesure qui intervient quelques heures après les propos tenus par le secrétaire général du parti marocain l’Istighlal, Hamide Chabat, selon lesquels, le territoire mauritanien fait partie du Royaume du Maroc 

Voir ces déclarations au lien ci-dessous 

https://youtu.be/c-KVIQLzfXo 

*
Mauritanie: enquête après la mort d'un Marocain dans sa chambre d'hôtel

Mohammed Ait Brahim, artiste et acteur associatif, est décédé dans sa chambre d’hôtel en Mauritanie des suites d’une crise cardiaque.

Ses amis et ses proches sont sous le choc. Mohammed Ait Brahim, connu du milieu de la société civile et de la culture à Agadir est décédé hier vendredi 23 décembre  dans sa chambre d’hôtel à Nouakchott en Mauritanie. 

Selon des sources de le360, le défunt qui était en mission en compagnie d’une délégation marocaine aurait succombé à une crise cardiaque. Le défunt était cadre à l’Institut français d’Agadir et était connu dans le milieu des artistes et des acteurs de la société civile de la ville. 

Il était actif au sein de plusieurs associations réputées à Agadir. 

Les autorités mauritaniennes ont ouvert une enquête pour connaître les circonstances exactes de son décès.

le360.ma

*

Alexa : Essahraa, 1er site web en Mauritanie 

Essahraa - Le site Online (arabe et français) « www.essahraa.net »  est classé par Alexa, qui fournit des statistiques sur le trafic du web mondial, comme le 1er site électronique mauritanien.

Cette place était détenue, depuis deux décennies environ par le site www.alakhbar.info.

Selon une dépêche publiée par Essahraa sur cette performance, l’équipe du site a travaillé sans relâche au cours de ces dernières années, afin d’élargir son audience, félicitant pour la circonstance son staff pour cette consécration médiatique, fruit d’efforts constants et de qualité.

http://essahraa.net/node/20025 

*

